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TELS des acteurs impuissants,
l’Inde et le Pakistan se dirigent
inexorablement vers un conflit
mortel. L’odeur de la guerre est
dans l’air. A nouveau, les Etats-
Unis et la communauté internatio-
nale doivent faire face à la menace
d’un conflit nucléaire potentiel.

Les dissensions indo-pakistanai-
ses tournent autour de la posses-
sion du territoire connu sous le
nom de Jammu-et-Cachemire.
Depuis cinquante ans, une promes-
se jamais tenue des Nations unies
accorde aux populations du Jam-
mu-et-Cachemire le droit à l’auto-
détermination. L’Inde, craignant
une sécession de la population
musulmane, s’oppose au référen-
dum. Le Pakistan soutient le mou-
vement de libération cachemiri.

La dernière crise a éclaté le
14 mai, lorsque des militants

cachemiris, déguisés en soldats
indiens, ont massacré des femmes
et des enfants, à la grenade et à
l’arme à feu, dans la vallée de la
discorde. Le message était clair : si
les militants décidaient d’attaquer
des familles de l’armée indienne
dans leurs maisons, les troupes
indiennes postées sur la ligne de
démarcation entre les deux pays
ne pouvaient guère les en empê-
cher. New Delhi accuse Islamabad
de soutenir les militants. Islama-
bad dément.

Les soldats indiens qui ont vu
leurs femmes, leurs filles et leurs
fils tués font pression sur le gou-
vernement indien. Ils veulent obte-
nir réparation en incitant le pre-
mier ministre, Vajpayee, à déclen-
cher des représailles militaires qui
pourraient fort bien dégénérer en
une quatrième guerre entre les

voisins d’Asie du Sud. L’éventuali-
té de cette guerre a été envisagée
dès le mois de mars par le direc-
teur de la CIA. Témoignant
devant la commission sénatoriale
des forces armées, George Tenet
a déclaré : « Si l’Inde devait mener
une offensive de grande envergure
dans la partie du Cachemire contrô-
lée par le Pakistan, le Pakistan pour-
rait répondre par des frappes du
même ordre, estimant que sa force
de dissuasion nucléaire limiterait
l’étendue de la contre-attaque
indienne. »

Lire la suite page 18THE EMINEM SHOW, le
nouvel album d’Eminem, sort
actuellement dans le monde
entier. Une nouvelle fois, la
star du hip-hop prend la
défense des petits Blancs de
l’Amérique.  Lire page 31

APRÈS deux années de baisse consécutive, le nombre des tués sur
les routes en 2001 a augmenté de 1 %, pour atteindre 7 720 person-
nes. Plus du quart des morts ont entre 15 et 24 ans. Le risque d’acci-
dent pour les motards est 14 fois supérieur à celui des automobilistes.
60 % des automobilistes dépassent la vitesse autorisée et 31 % des
accidents mortels sont liés à l’alcool. Au lendemain du grave acci-
dent de Vitry-sur-Seine, le délégué général de la Prévention routière
plaide pour une vigoureuse répression : « Il faudrait criminaliser cer-
taines infractions routières », déclare-t-il au Monde.  Lire page 10
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provocateur
américain

2001, les chiffres très noirs
de l’insécurité routière en France

International.............. 2
Union européenne ... 6
France ......................... 7
Société ...................... 10
Carnet........................ 13
Abonnements .......... 13
Régions ..................... 14
Horizons ................... 16

Kiosque...................... 17
Entreprises............... 20
Communication ...... 23
Marchés.................... 24
Aujourd’hui ............. 26
Météorologie-Jeux . 30
Culture....................... 31
Radio-Télévision...... 35

 , ancien premier
ministre du Pakistan, actuellement
en exil, dirige le Parti populaire
pakistanais.
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LA « lepénisation des esprits »,
que ne cesse de revendiquer le prési-
dent du Front national, continue de
progresser en France. Selon l’en-
quête réalisée par la Sofres pour Le
Monde et RTL, 28 % des Français se
disent « tout à fait ou plutôt d’ac-
cord » avec les idées défendues par
Jean-Marie Le Pen, alors qu’ils
n’étaient que 17 % en 2000 et 11 %
en 1999. Seulement 49 % se décla-
rent « tout à fait en désaccord »,
contre 63 % en 2000. Cette évolution
est confirmée par nos reportages qui
décrivent une libération de la parole
xénophobe en France. L’hypothè-
que Front national pèsera donc lour-
dement sur le scrutin législatif des 9
et 16 juin. Ainsi, une courte majorité
de sondés (46 % contre 43 %) pen-
sent qu’en cas de triangulaire où la
gauche et le FN devanceraient la
droite, celle-ci devrait se maintenir
au second tour. Loin du vote « répu-
blicain » du 5 mai en faveur de Jac-
ques Chirac, 61 % des sympathisants
du RPR sont de cet avis.

L’esprit de « Kakadu Man », défenseur des Aborigènes, a retrouvé sa mère

a   

Inde-Pakistan : l’odeur de la guerre
par Benazir Bhutto
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DANS son rapport annuel rendu
public mardi 28 mai, l’organisation
de défense des droits de l’homme
Amnesty International déplore les
atteintes aux libertés intervenues
depuis le 11 septembre, sous cou-
vert de lutte contre le terroris-
me. « Crimes de guerre », les atten-
tats appellent « la justice, non la
vengeance ; les droits humains ne
doivent pas être sacrifiés sur l’autel
de la sécurité », estime Irene Khan,
secrétaire général d’Amnesty. La
lutte contre le terrorisme est le
principal point de l’ordre du jour
du sommet OTAN-Russie, auquel
participent George Bush et Vladi-
mir Poutine, à Rome le 28 mai.

Lire pages 2 et 3

35 heures : ce que dira la loi Fillon
LE MINISTRE des affaires socia-

les, du travail et de la solidarité
reçoit sans discontinuer les parte-
naires sociaux. François Fillon envi-
sage de présenter au Parlement une
« petite » loi, de quelques lignes
seulement – « trois », nous a confié
le ministre –, qui ouvrirait symboli-
quement aux partenaires sociaux la
possibilité de négocier une augmen-
tation des heures supplémentai-
res. Mais ce projet de loi, par pru-
dence et pour des raisons de calen-
drier, pourrait n’être débattu
qu’après les élections prud’homales
de décembre 2002. Par ailleurs,
M. Fillon envisage de modifier les

baisses de charges liées aux 35 heu-
res. Elles seraient étendues aux coti-
sations salariales pour les bas salai-
res.

Cette réforme des 35 heures est
rendue délicate par la diversité des
appréciations que portent les sala-
riés sur les lois Aubry. Une étude
que publie le ministère du travail
montre que les cadres, en particu-
lier les femmes, apprécient le temps
libre dont elles disposent désor-
mais. En revanche, les salariés
moins qualifiés, comme les ouvriers
ou les employés déplorent la flexibi-
lité que les 35 heures ont souvent
entraînée. Les employées sont les

plus critiques à l’égard de la réfor-
me Aubry, de même que les salariés
qui ne bénéficient que d’une réduc-
tion quotidienne du temps de tra-
vail et non de jours de congés sup-
plémentaires. Outre nos informa-
tions sur les projets de M. Fillon,
nos reportages décrivent les senti-
ments contrastés des salariés. Si les
employeurs sont très majoritaire-
ment hostiles aux 35 heures, ils ne
semblent pas tous souhaiter une
abrogation de la loi, jugeant que les
jours de congés supplémentaires
sont entrés dans les mœurs. 

Lire pages 20 et 21

FOOTBALL
Blatter joue sa place à
la FIFA. Zidane soigne
sa blessure  p. 26 et 27

TUNISIE
Ben Ali pourra être
président à vie  p. 4
 et notre éditorial p. 19

AFFAIRE FALCONE
Crise diplomatique
entre la Suisse
et l’Angola  p. 11

INDUSTRIE DU LUXE
Albert Frère s’installe
chez Taittinger  p. 21

PRESSE
Le Syrien Nizar Nayouf
a-t-il été enlevé ? p. 23

PORTRAIT
Jack Ralite ou la culture
pour tous  p. 34

SYDNEY
de notre correspondant

L’homme de Kakadu est mort, un an après
ses funérailles. Big Bill Neidjie, plus connu sous
le sobriquet de « Kakadu Man », est décédé
entouré des siens, jeudi 23 mai, dans la proprié-
té de la Rivière de l’Alligator de l’Est, tout près
du site d’Alawanydjawany qui l’avait vu naître
il y a environ quatre-vingts ans. Ce poète, qui
était la dernière personne à pouvoir parler cou-
ramment le dialecte gagudju, avait déjà organi-
sé, le 3 juillet 2001, ses propres funérailles car il
« souhaitait être présent pour entendre toutes
les gentilles choses dites à mon propos ».

Plus de 500 personnes s’étaient déplacées
pour rendre hommage à l’un des principaux
défenseurs des droits des Aborigènes. Ancien
chasseur de buffles, un métier pour lequel il
recevait comme salaire « seulement un peu de
farine, du sucre, du thé et du tabac », Big Bill
s’est battu pendant des années pour que la
région de Kakadu, au nord de l’Australie,

devienne un parc national. « Notre histoire est
notre terre. Elle est écrite dans ces lieux sacrés »,
avait-il expliqué en 1953 au gouvernement fédé-
ral pour le persuader de ne pas céder aux exi-
gences des prospecteurs d’uranium.

Après une longue bataille, Big Bill a obtenu
en 1979 que cette zone devienne un espace à
« usage multiple ». Le parc national, géré par le
gouvernement fédéral, comprend des terres
aborigènes et trois sites d’exploitation d’un des
plus riches gisements d’uranium au monde. Les
350 Aborigènes qui vivent dans la région partici-
pent au conseil d’administration du parc. Les
hôtels du site appartiennent aux Aborigènes,
qui en ont confié l’exploitation commerciale à
des sociétés privées en échange de royalties.

Kakadu est le plus grand parc national en
Australie (19 000 km2). Chaque année, plus de
250 000 personnes visitent cette réserve natu-
relle. Mais c’est seulement en 1986, l’année de
la sortie du film Crocodile Dundee, que cette
région est devenue mondialement connue. Lors-

que Paul Hogan est revenu deux ans plus tard
pour tourner la suite des aventures de son
héros chasseur de crocodiles, Big Bill a exigé
que les producteurs paient à sa tribu un loyer
de 120 000 euros pour avoir le droit de tourner
sur ses terres, et Kakadu Man avait obtenu gain
de cause. Effrayé de finir dans « la glacière de
Darwin » (surnom qu’il donnait à l’hôpital de la
capitale de l’Etat du territoire du Nord), Big Bill
sera inhumé selon les rites traditionnels de sa
tribu. Son corps sera placé sur la colline de
Canon. Ses os seront ensuite installés dans une
grotte à côté de ceux de son grand-père. Ses
dernières volontés, écrites dans son poème inti-
tulé Kakadu Man, seront ainsi exaucées : « Le
rocher demeure, la terre demeure. Je meurs et
place mes os dans une grotte ou dans la terre.
Bientôt mes os se transformeront en terre. Cela
m’est égal. Mon esprit est retourné vers mon
pays… ma mère. »

Frédéric Therin

Législatives : l’hypothèque FN

 ’  --

L’après
11 septembre :
Amnesty
déplore le recul
des libertés

f Notre enquête
Sofres : plus d’un
Français sur quatre
dit adhérer aux idées
de l’extrême droite

f Triangulaires : 61 %
des sympathisants
du RPR souhaitent le
maintien de la droite

f En Moselle et dans
le Rhône : le vote FN
et la xénophobie

f Un point de vue de
Jean-Luc Mélenchon

Lire pages 7, 14, 16 et 18



LONDRES
de notre correspondant

Le rapport annuel d’Amnesty
International est un véritable état
des lieux planétaire des répres-
sions en tout genre. L’édition
2002, rendue publique mardi
28 mai – et qui porte sur l’année
2001 – ne déroge pas à cette tradi-
tion. A ceci près, bien sûr, qu’il y
eut, en 2001, un certain 11 septem-
bre, événement inédit pour
Amnesty aussi, en ses 41 ans d’ex-
istence. Habituée à combattre les
Etats – l’Etat oppresseur, l’Etat
geôlier, l’Etat bourreau ou simple-
ment l’Etat hypocrite, qui habille
volontiers ses méfaits de juridis-
me – la plus célèbre et la plus
influente organisation de défense
des droits de l’homme doit pren-
dre en compte un nouvel ennemi,
le « terrorisme ». Mais cela ne
l’empêche pas, au bout du comp-
te, de rester fidèle à sa raison
d’être : rappeler les Etats à leurs

devoirs, encore plus impérieux
dans un monde moins sûr.

Amnesty International dresse,
sur l’après-11 septembre, le cons-
tat suivant : au nom de la lutte con-
tre le « terrorisme » – un mot que
l’organisation n’utilise jamais car
on ne peut, assure-t-elle, lui don-
ner aucune définition juridique
internationale précise – nombre
d’Etats ont restreint l’espace des
libertés. « Les Etats, ébranlés par
leur vulnérabilité devant des atta-
ques aussi violentes qu’inattendues,
ont riposté par la mise en place d’un
véritable arsenal de mesures législa-
tives et administratives », écrit Ire-
ne Khan, secrétaire général d’Am-
nesty, dans l’avant-propos du rap-
port. « Le dogme de la sûreté natio-
nale a déjà souvent servi à bafouer
les droits humains. Mais cette fois,
ce sont des démocraties établies qui
ont les premières adopté des mesu-
res draconiennes. »

Exemples cités par Amnesty : les

Etats-Unis ont adopté une législa-
tion permettant la détention pen-
dant une période indéfinie des res-
sortissants étrangers sous le coup
d’une menace d’expulsion ; le
Royaume-Uni a promulgué une
législation d’« urgence » autori-

sant la détention sans inculpation
ni jugement de ressortissants
étrangers, créant ainsi « une justice
pénale parallèle dépourvue des
garanties essentielles du système offi-
ciel ». « Les droits humains ne doi-
vent pas être sacrifiés sur l’autel de
la sécurité, nous dit Irene Khan. Les
droits humains vont de pair avec la
sécurité. Ils en sont même le fonde-
ment. La meilleure façon de proté-
ger les gens, c’est d’appliquer pleine-
ment la loi. »

Ces législations, objecte-t-on,
n’ont eu parfois qu’une applica-
tion très marginale et surtout dis-
suasive. En Grande-Bretagne, par
exemple, où huit personnes « seu-
lement » ont été arrêtées dans ce
cadre. Certes, répond Irene Khan,
mais en agissant ainsi, les démocra-
ties ont « envoyé un mauvais messa-
ge » à de nombreux régimes autori-
taires ou dictatoriaux trop heu-
reux de « prendre en marche le
train de « l’antiterrorisme » pour

étouffer toute opposition ». C’est le
cas, parmi d’autres, de la Chine, à
l’encontre des Ouïgours du Xin-
jiang, de l’Inde, du Pakistan, du
Zimbabwe. Amnesty aimerait que
les attentats du 11 septembre
soient reconnus « comme des cri-
mes contre l’humanité » qui appel-
lent « la justice, non la vengean-
ce ».

Le 11 septembre, estime Amnes-
ty, a eu un autre effet pervers :
« Les forces armées ont repris de la
puissance dans certains pays,
notamment ceux où elles avaient,
dans le passé, commis quantité d’ac-
tes de répression et d’atteintes aux
droits humains ». La « guerre con-
tre le terrorisme » a aussi eu pour
conséquence de détourner l’atten-
tion des pays où les violations des
droits de l’homme sont depuis
longtemps coutumières, par exem-
ple, l’Algérie, la Colombie, le Con-
go, l’Indonésie, Israël et les territoi-
res occupés, la Birmanie, la Tur-

quie. « Nous allons à nouveau atti-
rer l’attention sur certaines de ces
situations, plus ou moins oubliées »,
ajoute Irene Khan. L’oubli est le
pire ennemi de tous les opprimés
pour lesquels se bat Amnesty.

Il y a dans le monde, rappelle le
rapport, 17 millions de réfugiés et
de demandeurs d’asile. Amnesty
s’inquiète du fait que « les politi-
ques en matière d’asile privilégient
toujours davantage les moyens d’em-
pêcher les gens d’entrer, au lieu de
chercher à mettre en place une pro-
tection efficace des personnes
fuyant la guerre, les soulèvements
intérieurs ou les atteintes graves à
leurs droits fondamentaux ». Les
pays du Nord, observe Irene Khan,
doivent s’interroger sur ce qui pro-
voque ces mouvements de popula-
tions : « Il ne servira à rien, par
exemple, de fermer le camp de San-
gatte, si on ne prend pas d’autres
mesures. Contrôler les frontières est
insuffisant. L’Europe ne peut être

une île de prospérité dans un océan
de misère. »

Le rapport fait le point sur les
combats habituels d’Amnesty :
contre l’impunité, contre la tortu-
re, contre la peine de mort. Sur ce
dernier chapitre, la Chine reste la
principale accusée. En 2001, au
moins 3 048 personnes ont été exé-
cutées dans 31 pays, et au moins 5
265 ont été condamnées à mort
dans 68 pays. 90 % de toutes les
exécutions ont été pratiquées dans
4 pays : la Chine (2 468), l’Iran
(139), l’Arabie saoudite (179), les
Etats-Unis (66). Dans son rapport,
Amnesty fait un certain nombre
de « recommandations aux gouver-
nements et aux groupes politiques
armés ».

Aux gouvernements, l’organisa-
tion humanitaire demande notam-
ment la libération de tous les pri-
sonniers d’opinion, l’interdiction
de la torture, l’abolition de la pei-
ne capitale, la fin des assassinats
politiques et des exécutions extra-
judiciaires. Aux groupes armés,
Amnesty demande de mettre un
terme aux atteintes dont ils se ren-
dent responsables, telles que la
détention de prisonniers d’opi-
nion, les prises d’otage, les actes
de torture et les homicides illé-
gaux.

Comme ses prédécesseurs, Irene
Khan tient à préserver l’indépen-
dance et l’impartialité d’Amnesty
International, qui fondent sa crédi-
bilité et son influence. « Mais cela
ne veut pas dire que nous devons
toujours chercher, dans notre analy-
se d’un conflit, à maintenir, au jour
le jour, un strict équilibre dans nos
jugements. Tout dépend de la gravi-
té des événements. Au Proche-
Orient, par exemple, nous essayons
d’exposer les violations commises
dans les deux camps. Et les deux
camps nous critiquent. Ce qui est le
meilleur signe de notre vigilance. »

Jean-Pierre Langellier

  ,   ’ 

« Bonnes nouvelles »

Cheveux de jais, silhouette frêle
et large sourire, Irene Khan a des
allures de jeune fille. Voilà pour-
tant plus de vingt ans que la secré-
taire générale d’Amnesty Interna-
tional travaille sur le terrain, au
service de la défense des droits de
l’homme, une cause qu’elle a faite
sienne dès l’adolescence. Elle est
née en 1956 à Dacca, alors capitale
du Pakistan-Oriental. La révolte du
futur Bangladesh et la conquête
de son indépendance, en 1971, exal-
tent le goût d’Irene pour la liberté.

En 1973, cette jeune musulmane
se retrouve, pour des raisons fami-
liales, transplantée dans une Irlan-
de du Nord plongée dans les
« troubles » entre catholiques et
protestants : « Je suis passée d’une
guerre civile à une autre ». Cette
nouvelle expérience la confirme
dans ses idéaux. Pour les mettre
en pratique, elle décide de faire
son droit, sans pour autant vouloir
devenir juge ou avocate. Après

avoir travaillé pour une organisa-
tion juridique internationale, elle
rejoint, en 1981, le Haut-Commissa-
riat des Nations unies pour les
réfugiés (HCR), où elle va rester
vingt ans.

Par vocation, le HCR est présent
sur tous les « points chauds » du
globe. Irene Khan enchaîne les mis-
sions : en Thaïlande, à l’époque où
débarquent dans ce pays les boat
people qui fuient le Vietnam, en
Inde, au Pakistan, ou encore en
Macédoine, lors de la guerre du
Kosovo. Pendant cinq ans, elle tra-
vaille aux côtés de Sadako Ogata,
la directrice du HCR, dont elle est
une « assistante spéciale ». Dans
les années 1980, elle a rencontré,
à Londres, Ian Martin, alors patron
d’Amnesty International, et s’est
familiarisée avec cette organisa-
tion qu’elle aimerait bien rejoin-
dre un jour. C’est chose faite en
septembre 2001, et au poste le
plus élevé, lorsqu’elle remplace le

Sénégalais Pierre Sané. « Ce qui est
fascinant dans Amnesty, dit-elle,
c’est qu’elle est la seule organisa-
tion véritablement mondiale, pré-
sente au Nord comme au Sud, de
défense des droits de l’homme. On
y croise des gens de toutes cultures,
de toutes religions. Prenez les Israé-
liens et les Palestiniens : ils militent
ensemble sur le terrain, dans leurs
sections respectives d’Amnesty.
C’est sans doute le seul endroit où
ils peuvent défendre ensemble
leurs valeurs communes. »

Par l’étendue de son réseau et
par la légitimité dont elle jouit,
Amnesty International représente
« un outil puissant au service de la
société civile. On fait du lobbying,
on lance des campagnes, on essaie
de changer les choses. Par la seule
force de nos plaidoyers ». Irene
Khan serait-elle enfin devenue
avocate ?

J.-P. L.

Les  du 11 septembre, « crimes contre l’hu-
manité », appellent « la justice, non la vengeance ».
C’est l’un des  lancés par l’organi-
sation Amnesty International, dans son rapport

2002, rendu public le 28 mai. L’ONG de défense des
droits de l’homme estime que, sous couvert de sécu-
rité, les  ont restreint les espaces de
liberté et les droits des personnes par des -

 « draconiennes ». L’après-11 septembre a égale-
ment permis aux   ou dicta-
toriaux d’écraser leurs opposants ou de relancer des
opérations militaires contre leurs . Pour

Irene Khan, responsable de l’organisation, « les droits
humains ne doivent pas être sacrifiés sur l’autel de la
sécurité ». A Rome, un  - est
consacré à la lutte contre le terrorisme.

Pour la première fois, Amnesty
International a joint, en annexe
de son rapport 2002, un chapitre
« Bonnes nouvelles », comme le
fait aussi l’autre grande
organisation de défense des droits
de l’homme, Human Rights
Watch (basée à New York).
b Libérations. Plusieurs prisonniers
d’opinion ou opposants ont été
libérés :
– Aung San Suu Kyi, le 6 mai, en
Birmanie, après dix-neuf mois
d’assignation à résidence
(280 prisonniers politiques ont été
libérés mais 1 500 autres sont
toujours derrière les barreaux) ;
– Tanak Jigmé Sangpo, 76 ans, au
Tibet (il était le plus ancien
prisonnier d’opinion détenu à
Lhassa et a été libéré en avril
après près de quarante ans passés
en prison) ;
– Alpha Condé, le dirigeant

guinéen, bénéficiaire d’une grâce
présidentielle en mai 2001 ;
– Juma Duni Haji et Machano
Khamis Ali, à Zanzibar,
emprisonnés sous l’accusation
d’avoir tué un policier lors d’une
manifestation à laquelle ils
n’avaient pas participé ;
– José Francisco Gallardo, un
général mexicain qui avait
dénoncé les exactions de l’armée
de son pays en 1993, etc.
b Peine de mort. Amnesty se
félicite du recul de la peine de
mort aux Etats-Unis (98
exécutions en 1999, 85 en 2000,
66 en 2001). La condamnation à
mort de Mumia Abu-Jamal a été
annulée. Au Pakistan, Pervez
Moucharraf a commué, en
décembre 2001, plusieurs
centaines de condamnations à
mort qui avaient été prononcées
contre des mineurs délinquants.

Amnesty dresse un sombre bilan de l’après-11 septembre
Dans son rapport annuel, l’organisation internationale de défense des droits de l’homme déplore les restrictions des libertés sous couvert de sécurité

et de lutte contre les mouvements extrémistes. Les démocraties « ont envoyé un mauvais message » aux régimes autoritaires, estime-t-elle

Coupe du monde de football oblige, Amnesty International profite de l’ac-
tualité sportive pour épingler le Japon à propos de sa politique de contrôle
des étrangers. « Tous les étrangers ne sont pas les bienvenus au Japon », esti-
me l’organisation. « Les ressortissants étrangers incarcérés dans les centres de
détention situés au niveau des points d’entrée dans le pays sont couramment
victimes de violations des droits humains, notamment de mauvais traite-
ments et de détentions au secret », affirme-t-elle.

L’organisation affirme disposer d’informations selon lesquelles des
agents de sécurité privés, responsables de ces lieux de détention appelés
« centres de prévention de l’immigration clandestine », infligent parfois des
mauvais traitements aux candidats au droit d’asile ou à l’immigration dans
l’archipel. Ceux-ci doivent payer eux-mêmes leurs frais d’hébergement et,
n’étant pas autorisés par les fonctionnaires de l’immigration à recourir à
des services de traduction adaptés, signent parfois des imprimés qu’ils ne
comprennent pas. Amnesty International demande aux autorités japonai-
ses d’autoriser des enquêteurs indépendants à visiter ces centres de maniè-
re régulière et sans restrictions.

ROME
de notre envoyé spécial

Rien ne saurait mieux illustrer le
nouvel environnement internatio-
nal de sécurité, dans lequel l’Allian-
ce atlantique doit redéfinir ses mis-
sions, que les formidables mesures
de protection qui entourent le som-
met OTAN-Russie du mardi
28 mai. Alors que le président amé-
ricain, George W. Bush, est arrivé,
lundi soir, dans la capitale italien-
ne, celle-ci s’est mise sur le pied de
guerre.

Le sommet se tient à plus d’une
demi-heure du centre-ville, sur la
base militaire de Pratica di Mare,
mais les autorités italiennes n’ont
pris aucun risque, isolant totale-
ment l’endroit où les dix-neuf
chefs d’Etat et de gouvernement
de l’Alliance vont officiellement
signer, avec le président russe Vla-
dimir Poutine, l’acte de naissance
officiel du Conseil OTAN-Russie.

Vols commerciaux annulés, sur-
vol de la zone par des avions de
chasse et des hélicoptères de com-
bat, batteries de missiles antiaé-
riens, bateaux de guerre sur le litto-
ral, mobilisation de quelque 15 000
soldats et policiers… bref, « tous les
types de menaces, y compris électro-
nique, chimique et biologique, ont
été pris en compte », a affirmé le
chef du gouvernement italien, Sil-
vio Berlusconi.

Ce faisant, l’Alliance atlantique
donne le sentiment d’être à l’unis-
son des exhortations du président
Bush qui, à Berlin, a demandé aux
Européens de combattre la « ter-
reur globale », qui est la « nouvelle
menace totalitaire » depuis le
11 septembre. C’est à cause de ce
défi, et dans une certaine mesure
grâce à lui, que l’OTAN entend
retrouver un nouveau souffle, et
c’est en tout cas pour cause de

menace terroriste commune que
l’Alliance atlantique scelle un nou-
veau partenariat avec la Russie.

Moscou a donné son feu vert
aux Etats-Unis pour des opérations
militaires en Afghanistan qui ont
permis aux Américains de s’implan-
ter dans l’arrière-cour géographi-
que de la Russie et, en échange, cel-
le-ci a obtenu un quasi-blanc-seing
pour lutter contre le « terrorisme »
en Tchétchénie. Avec Vladimir Pou-
tine, les « 19 » de l’OTAN vont
cependant choisir des thèmes plus

consensuels, comme l’urgente
nécessité de faire baisser la tension
indo-pakistanaise. Il s’agit d’une
actualité qui rejoint les préoccupa-
tions du président américain, et cel-
les de l’OTAN, puisque c’est de pro-
lifération nucléaire qu’il s’agit.

Plutôt que d’évoquer de nou-
veau la question des ventes de tech-
nologie nucléaire russe à l’Iran,
laquelle représente un vrai conten-
tieux russo-américain, il est proba-
ble que, comme il l’a fait à Berlin, le
président américain va mettre une
nouvelle fois ses partenaires de l’Al-
liance atlantique face à leurs res-
ponsabilités au sujet de l’Irak, sur
le thème « axe du Mal ou pas, l’Irak
nous pose un problème à tous ». Des
« Etats-voyous » au problème des

capacités de défense – insuffisan-
tes – des Européens de l’OTAN, il
n’y a qu’un pas, que n’hésite pas à
franchir George Bush, quitte à tom-
ber dans le paradoxe.

Car en même temps qu’elle
enjoint ses alliés de rattraper leur
retard technologique dans le
domaine des armements (les Etats-
Unis consacrent plus de 3 % de leur
PNB à la défense, contre 1,8 % en
moyenne pour les Européens de
l’OTAN), l’Amérique leur signale
qu’avec ou sans eux elle entend
bien réduire la menace que repré-
sente, entre autres, le régime de
Saddam Hussein.

Les Européens reconnaissent
que leurs budgets militaires sont
insuffisants, mais ils mettent en
avant deux types d’arguments :
d’une part, ils sont tenus de respec-
ter les critères budgétaires de Maas-
tricht, et ce au moment où ils
auraient déjà besoin de donner un
coup de pouce à la croissance ;
d’autre part, Washington adopte
sur ce point une attitude ambiguë,
voire hypocrite.

C’est en effet lorsque les Quinze
se donnent les moyens de leurs
ambitions militaires que l’Améri-
que leur met des bâtons dans les
roues, comme en témoigne le for-
midable lobbying mené par l’indus-
trie et l’administration américai-
nes pour contrer les programmes
européens d’avion de transport
militaire A-400 M et de système de
positionnement par satellite Gali-
leo, y compris, pour le second, au
sein de l’OTAN. Bref, Washington
souhaite que ses partenaires se
dotent des moyens militaires adé-
quats, y compris pour lutter contre
le terrorisme, à condition d’ache-
ter américain…

Laurent Zecchini

I N T E R N A T I O N A L
a n t i t e r r o r i s m e

« Les droits humains

vont de pair avec la

sécurité. Ils en sont

même le fondement »

  

Carton rouge au Japon

La lutte contre le terrorisme
au menu du sommet OTAN-Russie à Rome

Les « 19 » scellent un nouveau partenariat avec Moscou

George Bush entend

mettre une nouvelle

fois ses partenaires

de l’Alliance face

à leurs responsabilités

au sujet de l’Irak
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SARAJEVO
de notre correspondant

La Bosnie-Herzégovine, tou-
jours divisée et exsangue, a peut-
être trouvé son premier chef
d’Etat, six ans et demi après la fin
de la guerre. C’est un discours en
tout cas inhabituel qu’a prononcé,
lundi 27 mai, devant le Parlement
bosniaque, Jeremy « Paddy »
Ashdown, le nouveau haut repré-
sentant international. Un discours
de gouverneur davantage que de
diplomate.

Lord Ashdown n’est pas un incon-
nu dans les Balkans. Lors du conflit
bosniaque (1992-1995), il avait été
remarqué à Sarajevo pour ses con-
victions pro-bosniaques et, en Euro-
pe, pour ses discours en faveur
d’une intervention. A propos du
conflit kosovar (1998-1999), il s’est
illustré le mois dernier en affron-
tant efficacement Slobodan Milose-
vic au Tribunal pénal international
de La Haye. Lundi, cet ancien com-
mando des Royal Marines et ancien
président du Parti libéral-démocra-
te britannique n’a pas caché son
intention d’imposer coûte que coû-
te, « dans l’intérêt du peuple de Bos-
nie-Herzégovine », les décisions qui
correspondent à sa « vision » du
« chemin de la réforme ».

Paddy Ashdown a d’abord effec-
tué un « rude examen » de la situa-
tion, assénant des statistiques révé-
latrices de l’incroyable « machi-
ne » censée mener le pays sur la
voie de l’Union européenne.
« Vous avez 1 200 juges et procu-
reurs, 760 parlementaires, 180
ministres, 4 niveaux de gouverne-
ment et 3 armées ! Vous avez 13 pre-
miers ministres ! Pour un pays de
moins de 4 millions d’habitants !
(…) La Bosnie dépense pour la défen-
se, proportionnellement, deux fois
plus que les Etats-Unis ! Pourquoi ?
(…) La Bosnie a deux fois plus de

juges par habitant que l’Allemagne,
et un juge allemand traite chaque
année quatre fois plus d’affaires
qu’un juge bosniaque ! », a-t-il assé-
né aux parlementaires. « La vérité
est que la Bosnie dépense trop pour
ses politiciens et pas assez pour ses
citoyens, (…) et qu’il y a trop de
juges pour trop peu de justice ! »

La « première priorité » de
M. Ashdown sera « l’établissement
d’un Etat de droit ». « Il est temps
de s’attaquer aux criminels de haut
vol, aux profiteurs de guerre qui se
sont reconvertis dans le trafic d’ar-
mes, d’essence, de drogue, et même
d’êtres humains, a-t-il déclaré. Et il
est temps d’inquiéter leurs amis et
complices dans les cercles du pou-

voir ! » L’« autre priorité » du haut
représentant est de « créer des con-
ditions pour l’emploi », par des
réformes économiques et adminis-
tratives.

Pour Paddy Ashdown, seule l’ap-
plication de ces réformes pourra
combattre « le pire danger qui
menace peut-être le pays »,
c’est-à-dire « l’hémorragie de la jeu-
nesse et des talents », qui conti-
nuent de fuir chaque année vers
l’Amérique du Nord et l’Europe
occidentale.

M. Ashdown a aussi adressé un
message clair aux nationalistes ser-
bes et croates qui, dans les territoi-
res qu’ils ont conquis durant la
guerre (deux tiers du pays), refu-
sent l’idée d’une Bosnie réunifiée.

« Les vieux rêves destructeurs de
Grande Serbie et de Grande Croatie
ne peuvent pas renaître ! Cela ne se
produira pas ! » Il s’est en revanche
prononcé contre un « Dayton 2 »,
souhaité par certains antinationa-
listes afin de supprimer les entités
(Fédération croato-bosniaque,
République serbe) qui divisent le
pays, considérant que la réforme
sera le résultat d’un « processus »
et non d’un « événement ».

Paddy Ashdown paraît détermi-
né à utiliser les larges pouvoirs qui
lui sont accordés par la commu-
nauté internationale. Parmi ses
prédécesseurs – le Suédois Carl
Bildt, l’Espagnol Carlos Westen-
drop et l’Autrichien Wolfgang
Petritsch –, seul M. Petritsch a, au
fil des années, intensifié son inter-
ventionnisme, promulguant finale-
ment des centaines de lois et
excluant soixante-dix élus de la vie
politique.

Paddy Ashdown a par ailleurs
satisfait les Sarajéviens lorsqu’il a
évoqué le « partenariat » qu’il
entend instaurer avec les élus bos-
niaques. « Je ne me vois pas comme
le représentant de la seule commu-
nauté internationale. Je suis aussi le
serviteur de la Bosnie-Herzégovine.
(_) J’ai demandé ce matin que le
drapeau bosniaque soit hissé sur
tous les bâtiments du bureau du
haut représentant [Office of the
High Representative, OHR]. Je
veux que l’OHR soit ouvert à la popu-
lation. Je vais aller à la rencontre
des Bosniaques (...). Je veux aussi
employer davantage de Bosniaques
à l’OHR, qui serviront leur pays. »
Certains parlementaires n’ont pu
réprimer un sourire à l’évocation
d’un « partenariat » dont l’un des
partenaires saisit d’une main aussi
ferme les rênes du pays.

Rémy Ourdan
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SAINTE-MÈRE-ÉGLISE
de notre envoyée spéciale

Le président des Etats-Unis ne se
sera guère adressé à l’opinion fran-
çaise lors de son passage d’à peine
plus de vingt-quatre heures en
France, après la Russie, où il venait
d’entériner un important accord
sur le désarmement, et avant l’Ita-
lie, où l’attendait mardi 28 mai un
sommet de l’OTAN. Sa visite en
France s’est achevée lundi en
début d’après-midi dans l’impres-
sionnant cimetière américain de
Colleville-sur-Mer (Calvados), par
un discours qui aurait aussi bien pu
être prononcé à Arlington, sauf
que M. Bush y mêla une citation
banale de François Mitterrand sur
un thème que M. Chirac venait de
développer lui-même à plusieurs
reprises : l’importance du « jour-J »
du débarquement dans l’histoire
de l’Europe.

  «  »
Comparée à son séjour en Rus-

sie, qui fut incontestablement le
plat de résistance de cette tournée
sur le continent européen, la visite
du président américain en France
peut paraître refléter un manque
de considération pour ce pays. La
réalité est cependant moins carica-
turale. George W. Bush n’a mani-
festement que peu d’intérêt à par-
ler aux Français. Mais Jacques Chi-
rac lui parle, y compris des sujets
qui fâchent ; leurs entourages res-
pectifs se concertent ; la coopéra-
tion que la France fournit dans le
domaine de la lutte antiterroriste,
érigée en priorité absolue par le
président américain, est très appré-
ciée outre-Atlantique.

George Bush ne s’est fait l’écho

en public des thèmes sur lesquels
insiste la partie française que suc-
cinctement, dimanche, en rendant
hommage à la « sensibilité » du pré-
sident français à la question de
l’aide au développement. Il a affir-
mé par ailleurs être attentif aux
« conseils » de Jacques Chirac, com-
me il l’avait déjà dit lors de leurs

précédentes rencontres à la Mai-
son Blanche.

Ces « conseils », plus exactement
les positions que la France sur plu-
sieurs sujets défend contre les
Etats-Unis, M. Chirac a pris soin de
les rappeler publiquement à plu-
sieurs reprises pendant la visite de
son homologue. Il l’a fait notam-
ment à Sainte-Mère-Eglise, dans
une intervention qui suivait immé-
diatement la cérémonie organisée
à la mémoire des soldats améri-

cains des 82e et 101e divisions aéro-
portées, dont « la geste légendaire,
en cette nuit du 6 juin 1944, sonna le
début de la Libération ».

« Jamais nous n’oublierons (…).
Chaque fois que l’essentiel est en jeu,
vous pouvez compter sur nous com-
me nous savons pouvoir compter sur
vous », a dit le président.

 
Ce préalable étant rappelé avec

force, le président français a lancé
une sorte d’appel aux Américains :
« Les Etats-Unis et la France, les
Etats-Unis et l’Europe, doivent s’enga-
ger ensemble, en partenaires, dans
l’éradication des fléaux qui forment
le terreau des guerres et des haines.
Car, ne nous y trompons pas, nos
ennemis d’aujourd’hui sont aussi la
misère et l’oppression, les conflits
enkystés. C’est aussi le scandale du
sida ou les atteintes graves portées au
patrimoine écologique de notre planè-
te. Voilà pourquoi nos armes aujour-
d’hui ont aussi pour nom le progrès
économique et la solidarité interna-
tionale, l’éducation et la santé pour
tous (…), l’affirmation partout du
droit international et le choix du dia-
logue. »

On ne saurait mieux résumer ce
qui sépare, ni l’idée française selon
laquelle la concertation euro-améri-
caine peut efficacement contribuer
à l’équilibre international. Quant au
fait que le président américain n’ait
pas répondu publiquement, il ne sin-
gularise pas la France : M. Bush n’a
pas davantage répondu, lors de sa
visite à Berlin trois jours plus tôt,
aux interrogations allemandes qui
s’exprimaient dans la rue.

Claire Tréan

En Bosnie, le Britannique Paddy Ashdown
se pose en véritable chef d’Etat

Le nouveau représentant de la communauté internationale
entend éradiquer la corruption et réformer l’économie bosniaque

« La Bosnie dépense

trop pour ses

politiciens et pas assez

pour ses citoyens »

APRÈS la cérémonie à l’église de Notre-Dame de la
Paix, à Sainte-Mère-Eglise, les présidents George
Bush et Jacques Chirac ont serré quelques mains. Les
120 enfants de la grande maternelle et de l’école pri-
maire avaient été rassemblés devant le porche,
autour de leur maîtresse, Mme Holley, et ils agitaient
de petits drapeaux et des bouquets d’iris d’eau, nous
rapporte notre envoyé spécial, Robert Belleret. Les
écoliers du CE-2 ont moins été impressionnés, sem-
ble-t-il, par le président américain que par son homo-
logue français et ce sont surtout des « Chirac ! Chi-
rac ! » qui ont fusé lorsque les chefs d’Etat sont appa-
rus à l’angle de l’église romane.

Aucun président américain en exercice ne s’était
encore rendu à Sainte-Mère-Eglise, même si Dwight
Eisenhower y est venu deux fois. Les habitants de la
première ville libérée en 1944 n’en ont pas moins bou-
dé la cérémonie et ils n’étaient qu’un millier environ
sur la place de l’Eglise, soit nettement moins que pour
le traditionnel anniversaire du 6 juin.

A l’abri d’un dais, M. Chirac a rappelé la « gratitu-
de » d’une France qui « sait ce qu’elle doit à l’Améri-
que ». M. Bush a dit que, si devait venir le temps de
renouveler le « sacrifice », les Américains le feraient
« pour la liberté des Etats-Unis, de la France, et le bien
du monde entier ».

« Gratitude » et « sacrifice » à Sainte-Mère-Eglise

George W. Bush a exalté le sacrifi-
ce des milliers de héros du débarque-
ment allié du 6 juin 1944, lundi lors
d’un pèlerinage au cimetière améri-
cain de Colleville-sur-Mer. Devant
les rangées de croix et d’étoiles de
David, il a déclaré : « Elles portent
témoignage (…) de l’héroïsme et du
sacrifice de ces jeunes. Elles rappel-
lent ces unités ayant subi des pertes
massives, et ces soldats fauchés sur
les plages ou en reconquérant une
colline ou un pont (…). Notre sécurité
est maintenant liée dans une allian-
ce transatlantique, dont les soldats
défendent aujourd’hui et à cette heu-
re le monde contre le terrorisme. »

1 Vous êtes ministre des affaires
étrangères. En quoi, au-delà

de l’unité de façade affichée, la
visite de George Bush a-t-elle per-
mis de réduire les divergences
entre la France et les Etats-Unis ?

Notre unité n’est aucunement
de façade : depuis le 11 septembre,
c’est une solidarité sans faille con-
tre le terrorisme qui caractérise la
relation entre la France et les
Etats-Unis, comme à chaque fois
que l’essentiel est en cause entre
les deux vieux alliés que nous
sommes. Cette solidarité ne nous
empêche pas d’avoir, entre l’Euro-
pe et les Etats-Unis, des divergen-
ces d’intérêts, comme dans le
domaine commercial, et nos pro-
pres vues sur les remèdes à appor-
ter à certaines crises : par exem-
ple, au Proche-Orient.

La visite du président Bush a
permis de vérifier une fois de plus
que ce qui nous rassemble est infi-

niment plus important que ce qui
nous sépare : par le dialogue,
nous pouvons agir plus efficace-
ment.

2 Est-ce que le France adhère
désormais au discours du prési-

dent américain sur l’« axe du
Mal », expression jugée trop
« simpliste » par votre prédéces-
seur, Hubert Védrine ?

Evitons toute querelle sémanti-
que. L’essentiel est de demeurer
unis et solidaires face à la menace
terroriste et aux risques de prolifé-
ration. L’esprit de responsabilité
marque les relations entre les
deux rives de l’Atlantique : l’expé-
rience de ces dernières années,
dans le Golfe, dans les Balkans ou
tout récemment en Afghanistan,
montre qu’une action conjointe
de l’Europe et des Etats-Unis per-
met d’avancer vers des solutions
durables.

3 Comment réformer l’OTAN et
en faire une organisation de lut-

te contre le terrorisme mondial ?
Aujourd’hui, la France consacre

une part importante de ses ressour-
ces humaines et financières à l’ef-
fort de défense. Ce choix nous per-
met de participer de manière acti-
ve aux opérations de maintien de
la paix, par exemple, avec l’OTAN,
dans les Balkans. Le président de la
République a annoncé un accroisse-
ment de cet effort, afin notam-
ment que nous puissions atteindre
nos objectifs dans le domaine de la
politique européenne de sécurité
et de défense, et jouer pleinement
notre rôle dans le monde. C’est une
priorité. Dans cet esprit, nous parti-
cipons de manière constructive au
processus de réforme de l’OTAN,
que nous estimons nécessaire.

Propos recueillis par
François Bonnet

Les recommandations de M. Chirac à M. Bush
Le président français définit ce que devrait être un véritable partenariat

Hommage aux héros
du débarquement

I N T E R N A T I O N A L

  ...   
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LES TUNISIENS se sont expri-
més « massivement en toute liberté
et dans un contexte de démocratie
et de transparence absolue. (…)
C’est une nouvelle étape que nous
inaugurons sur le chemin du change-
ment vers la République de demain.
[Elle] conforte les fondements de
l’Etat de droit, consolide la protec-
tion des libertés et des droits de
l’homme et des valeurs de solidarité
et de tolérance. » Dans un discours
prononcé lundi 27 mai, le prési-
dent Zine El-Abidine Ben Ali a féli-
cité les électeurs pour « l’acquis his-
torique » que représente, selon lui,
la réforme de la Constitution
approuvée la veille par plus de
99 % des votants et ce dans un con-
texte de participation massive
(95 %). Sur un total de près de
3,5 millions d’électeurs, seules
16 642 personnes ont voté « non »
au référendum.

Les principaux changements,
focalisés sur les articles 39 et 41,
suppriment la limitation des man-
dats à la présidence et renforcent
l’impunité pénale du chef de l’Etat.
En pratique, le président Ben Ali

pourra donc dorénavant soliciter
un quatrième mandat de 5 ans en
2004. En cas d’échec, il bénéficiera
d’une impunité pénale « pour tous
les actes accomplis » durant sa pré-
sidence.

« C’est une nouvelle étape que
nous inaugurons sur le chemin du

changement vers la République de
demain, sur la base d’une Constitu-
tion en phase avec l’évolution du
peuple au niveau politique, culturel,
social et économique », a ajouté le
chef de l’Etat avant de citer le Ras-
semblement consitutionnel démo-
cratique (RCD), le parti qu’il prési-
de pour avoir « assumé le rôle qui

(lui) incombe pour l’appui du choix
de l’avenir ».

En dépit du résultat surprenant,
le référendum n’a jusqu’ici guère
suscité de critiques à l’étranger.
C’est vrai en particulier de la Fran-
ce, le principal partenaire de la
Tunisie tant du point de vue politi-
que qu’économique. « Je n’ai pas
de commentaire particulier à faire
concernant un événement de politi-
que intérieure tunisienne. Les rela-
tions entre nos deux pays sont denses
et étroites. Notre souci est de contri-
buer à aider la Tunisie à faire face
aux défis de sa modernisation »,
s’est borné à indiquer au Monde,
mardi matin 28 mai, le porte-paro-
le adjoint du Quai d’Orsay, Bernard
Valero. Ancien ministre socialiste,
Jack Lang, avait jugé « navrant »,
dimanche, le silence des autorités
françaises et européennes.

Cette prudence des diplomates
contraste avec les critiques de l’op-
position laïque tunisienne. « C’est
une occasion perdue. La démocrati-
sation est ajournée pour les Tuni-
siens apparentés à des extraterres-
tres au vu des scores montrant que

le pays marche à reculons », a esti-
mé le secrétaire général du Forum
démocratique pour le travail et les
libertés (FDTL, non reconnu par
les autorités), le docteur Mustapha
Ben Jaafar.

Héritier de l’ancienne formation
communiste, le parti Ettajdid (le
renouvellement), la seule forma-
tion politique présente au Parle-
ment à n’avoir pas appelé à voter
« oui » au référendum de diman-
che (d’où son boycottage à la télé-
vision et à la radio), a de son côté
estimé que le référendum « ne doit
pas être considéré comme une
expression authentique des aspira-
tions de la société ». « Tous les pro-
blèmes politiques restent entiers,
ajoute le communiqué publié lun-
di par Ettajdid. Une autre petite
formation reconnue (mais absente
du Parlement), le Parti démocrati-
que progressiste (PDP), a déploré
« des scores d’une époque révo-
lue », dénonçant une consultation
« menée sous le signe de l’enferme-
ment et déni de pluralisme ».

Jean-Pierre Tuquoi

ALGER
de notre envoyée spéciale

Il est 14 h 30 quand le cortège
quitte la présidence et prend la rou-
te à toute allure. Une dizaine de

Mercedes noires aux vitres fumées
et aux portes blindées se suivent
de près, précédées par un groupe
de motards. L’un des véhicules por-
te sur l’avant du capot deux petits
drapeaux aux couleurs de l’Algé-
rie : vert, rouge et blanc. C’est celle
du président Abdelaziz Bouteflika.
En queue de peloton : une ambu-
lance, au cas où…

En ce lundi 27 mai, dernier jour
de la campagne officielle pour les
élections législatives du 30 mai, le
chef de l’Etat vient inspecter une
série de grands travaux en cours
dans la wilaya (département) d’Al-
ger, notamment une usine de trai-
tement des eaux et une autre de
dessalement d’eau de mer. C’est
dire l’importance de cette tournée,
alors que la pénurie d’eau dans la
capitale oblige à des rationne-
ments drastiques.

Car l’eau ne coule plus dans les
robinets qu’un jour sur trois, voire
un jour sur six dans certains quar-
tiers d’Alger. Accompagné de
ministres, de spécialistes et de
quelques hauts responsables mili-
taires, en particulier le général
major Fodil Cherif, commandant
de la 1re région militaire, le prési-
dent va s’arrêter à six reprises sous
un soleil de plomb, légèrement voi-
lé par le nuage de pollution qui
flotte en permanence sur la capita-
le algérienne.

Les haltes se font en plein air,
soit en centre-ville, soit en rase
campagne, comme à Maktae Khei-

ra, à une vingtaine de kilomètres
d’Alger, un lieu où personne
n’osait s’aventurer jusqu’à la fin
des années 1990 car c’était un refu-
ge de terroristes.

  
A chaque fois, la même scène se

répète. Le chef de l’Etat descend
de sa voiture d’un pas décidé, tan-
dis que son entourage se bouscule
pour tenir le rythme. Il pénètre
sous la tente ou le dais qu’on a
dressé en plein air pour l’occasion
et s’assoit sur un canapé de cuir
disposé sur un tapis ou une
moquette de faux gazon vert cru,
entouré de ses ministres et gardes
du corps.

Si les premiers l’entourent reli-
gieusement, les seconds lui tour-
nent le dos comme le font tous les
préposés à la sécurité du monde,
pour détecter le moindre mouve-
ment suspect parmi les invités.
L’assemblée manque cruellement
de femmes… Costume bleu marine
à fines rayures, chemise bleue ciel,
cravate bleue marine, yeux bleus,
le président se fait expliquer l’état
d’avancement des travaux. Un peu

tremblant, le préposé à la tâche
dresse l’historique du chantier,
s’appuie sur des chiffres, et indi-
que les échéances à venir.

Abdelaziz Bouteflika écoute
attentivement, puis prend la parole.
Tous les échanges ont lieu en fran-
çais. Une fois sur deux, l’orateur pas-
se un mauvais quart d’heure. Tour à
tour paternaliste, séducteur et père
fouettard, le président commente le
projet, en souligne les points fai-
bles, gronde, tance et en profite
pour faire de la pédagogie face aux
caméras de la chaîne de télévision
nationale en pensant sans aucun
doute au journal du soir.

« La bataille de l’eau n’est pas per-
due d’avance [pour l’Algérie], souli-
gne-t-il, mais il est clair que, si nous
nous endormons, nous ferons un très
mauvais réveil en 2010, et 2010,
c’est demain. » Un peu plus tard, à
l’intention de la presse étrangère
venue couvrir les élections législati-
ves, il lance : « J’adore les étrangers,
mais je n’aime pas qu’ils se mettent
à m’interpeller comme s’ils étaient
les porte-parole du peuple algé-
rien. » Ou encore : « Je ne serai
jamais autre chose qu’un homme de

paix, un homme de concorde civile,
de réconciliation nationale, et un
trait d’union entre tous les Algé-
riens. » Et puis : « Le peuple algé-
rien doit aller voter jeudi prochain.
Le fait de participer à ce scrutin,
c’est [prouver] que l’Algérie a envie
d’exister, que personne ne pourra
l’empêcher d’exister. » Plusieurs
partis d’opposition et la Kabylie,
en révolte larvée depuis un an, ont
appelé au boycottage du scrutin.

 
Soudain, il abandonne le fran-

çais pour l’arabe. Abdelaziz
Bouteflika annonce qu’il use de
ses pouvoirs pour gracier dix-neuf
étudiants qui viennent d’être con-
damnés à des peines de huit mois
à deux ans de prison ferme. Motif :
ils avaient hué et jeté des pierres
sur le cortège présidentiel, le
18 mai, alors que le chef de l’Etat
venait inaugurer une bibliothèque
à l’université.

Prononcé lundi, au terme d’un
procès expéditif, le verdict a semé
la consternation dans la capitale,
mais aussi à la présidence de la
République, consciente de l’im-
pact d’une telle mesure à trois
jours des élections législatives.
« On me fait un enfant dans le
dos ! », se serait écrié le président,
furieux de la sévérité de la peine
autant que de la précipitation de
cette décision de justice, alors que
tant d’autres prévenus croupissent
en prison des années avant d’être
déférés devant une Cour…

Il est 20 heures. La tournée se ter-
mine au siège de la wilaya d’Alger,
sur le front de mer. Devant ses
ministres et ses conseillers, le prési-
dent Bouteflika troque de nouveau
le français pour l’arabe, face aux
caméras de télévision : « N’oubliez
pas de voter jeudi prochain, lan-
ce-t-il à ses compatriotes. Vous
avez le droit d’être insatisfaits et de
réclamer des changements, mais il
faut procéder par étape. Et dans
deux ans, si vous le voulez, vous pour-
rez changer de président… »

Florence Beaugé

En Tunisie, M. Ben Ali qualifie d’« acquis historique » la réforme de la Constitution

        

Le chef de l’Etat

en première ligne

dans la « bataille

de l’eau »

ROME
de notre correspondante

Un an après l’arrivée de Silvio
Berlusconi à la tête du gouverne-
ment italien, un électeur sur qua-
tre était appelé aux urnes, diman-
che 26 et lundi 27 mai, pour des
élections locales qui apparais-
saient comme un test. Encore par-
tiels mardi matin, les résultats du
premier tour – le second tour se
tiendra les 9 et 10 juin – condui-
sent à peu de changements dans
l’équilibre des forces politiques,
contrairement aux attentes des
deux camps, dont les leaders
avaient prudemment expliqué,
sans convaincre, que ce scrutin
très local ne pouvait constituer un
test politique pour le gouverne-
ment.

L’opposition de gauche progres-
se légèrement, enrayant sa chute
de 2001. La coalition de Silvio Ber-
lusconi reste dominante, mais
avec quelques ballottages supplé-
mentaires en prévision, en particu-

lier dans le nord du pays, pourtant
sa base de prédilection.

Malgré l’allongement de l’horai-
re d’ouverture des bureaux de
vote (de dimanche 8 heures à lun-
di 15 heures), la participation a été
légèrement plus faible qu’au scru-
tin précédent de 1998 : 75,8 % des
inscrits dans les 967 communes où
l’on renouvelait le conseil munici-
pal, et 65,2 % dans les dix provin-
ces où l’on changeait également le
conseil.

Les résultats définitifs de ce pre-
mier tour devaient être rendus
publics mardi en fin de journée.
Mais l’essentiel est connu. La Mai-
son des libertés, la coalition de droi-
te au pouvoir, progresse dans le
Sud, alors que l’opposition ayant
retrouvé son unité perdue regagne
de l’influence dans le Nord.

Pour ne parler que des principa-
les agglomérations où l’on votait,
Gênes demeure à gauche, le maire
actuel, un démocrate de gauche
(DS), Giuseppe Pericu, étant réélu
largement. La capitale de la provin-
ce des Pouilles, Lecce, reste à la
Maison des libertés qui conquiert
la ville de Reggio Calabria (Sud),
celle de Vicenza (Nord-Est). Trévi-
se reste aux mains de la Ligue du
Nord.

Silvio Berlusconi s’est déclaré
satisfait de ces résultats électo-
raux. Parmi ses alliés, la Ligue du
Nord accroît son faible score de
2001, au détriment de Forza Italia,
le parti du président du conseil.
Alliance nationale maintient égale-
ment ses positions.

Aucune de ces deux formations
ne devrait demander une redistri-
bution des postes ministériels. Un
remaniement gouvernemental
semble exclu ; seul le portefeuille
des affaires étrangères, actuelle-
ment tenu par Silvio Berlusconi,
pourrait enfin avoir un nouveau
titulaire.

   
A gauche, M. Fassino, secrétaire

des Démocrates de gauche, salue
« le début de la remontée ». Pour
Francesco Rutelli, fondateur de la
Marguerite (centre gauche), « qui
s’affirme comme troisième parti »
de la péninsule, « le vent de la droi-
te a suspendu son souffle ». L’allian-
ce de la coalition de l’opposition
avec Refondation communiste et
l’Unité des valeurs (de l’ancien
magistrat Antonio Di Pietro), qui
avait fait cavalier seul aux législati-
ves qui amenèrent la droite au pou-
voir en 2001, a porté ses fruits, en
particulier dans le Nord.

Les Italiens ont ainsi préféré
attendre encore pour se pronon-
cer sur la première année de pou-
voir de M. Berlusconi. Le bilan
dressé à la mi-mai dans les médias
est appparu mitigé, entre quelques
succès sur le plan international et
des promesses non tenues sur le
plan intérieur.

« Les catastrophistes prévoyaient
une Italie berlusconienne chassée
de l’Europe dans des délais très
courts, mais, un an après la victoire,
le gouvernement de centre-droit
mène l’Europe vers un rôle de prota-
goniste dans le règlement de la crise
du Proche-Orient », écrivait Pierlui-
gi Battista, éditorialiste au quoti-
dien La Stampa, dans l’édition du
lundi 13 mai.

L’organisation, ce mardi à
Rome, du sommet OTAN-Russie
est perçue comme un succès, tout
comme l’a été le règlement entre
les partenaires de l’Union euro-
péenne du sort des treize Palesti-
niens de Bethléem.

Sur le plan intérieur, les promes-
ses du contrat affiché par le candi-
dat Berlusconi lors de sa campa-
gne électorale tardent à être
tenues : les réductions d’impôts
annoncées n’ont pas été votées,
les retraites n’ont pas été augmen-
tées, à part les plus basses, et les
emplois ne sont pas plus nom-
breux. L’opposition ne se prive pas
de souligner ces manquements. Le
patronat de la Cofindustria se mon-
tre de son côté pressé de voir les
réformes promises enfin accélé-
rées. Et le chef du gouvernement
appelle à la patience.

Danielle Rouard

BRUXELLES
de notre correspondant

Le commissaire Maigret aurait peut-être
élucidé cette affaire conjugale qui, un jour
de juin 2000, se termina par un meurtre à
coups de maillet, et qui aurait échappé à la
justice sans la vigilance d’un employé des
pompes funèbres, lui-même ancien poli-
cier. Le croque-mort avait remarqué des
plaies béantes sur le corps de la victime et
s’était étonné qu’un médecin ait conclu à
une mort naturelle, causée par un infarc-
tus. En fait, le médecin était l’un des
anciens amants de la meurtrière, qui
l’avait appelé après avoir tenté d’organiser
une mise en scène, pour faire croire à une
chute mortelle.

Retranchée depuis lundi 27 mai, et pour
dix jours, dans le box des assises, au palais
de justice de Bruxelles, l’accusée ne serait
sans doute jamais sortie d’un relatif anony-

mat si elle n’était pas la petite-nièce de
Georges Simenon, le romancier liégeois
qui créa le personnage du célèbre Maigret.
Grande, souffrant de boulimie et d’un
excès de poids qui, affirme-t-elle, l’a tou-
jours complexée, Geneviève Simenon,
42 ans, a brièvement raconté ses mal-
heurs, dont les experts psychiatriques
avaient déjà avancé quelques causes :
« Une figure maternelle écrasante, voire
sadique » et un couple marqué par « un
contexte conflictuel anxiogène aigu ayant
déclenché une sorte de rage destructrice ».

 «   »
L’accusée a évoqué son père, un être

falot embrigadé par l’extrême droite, et
son grand-oncle, qui refusa de la rencon-
trer, lui disant qu’elle faisait partie de la
« branche maudite » de la famille. Lui aus-
si, d’ailleurs, aurait longtemps sympathisé

avec le parti rexiste de Léon Degrelle, affir-
me-t-elle : « Enfin, je crois… »

Dépressive, investie jusqu’à l’obsession
dans son travail de médecin rhumatolo-
gue, Geneviève Simenon a été reconnue
« totalement apte à comprendre le sens de
son acte ». Après une nuit d’interrogatoire
à l’Amigo, le quartier général de la police
bruxelloise, elle a d’ailleurs rapidement
avoué le meurtre, précédé par des injec-
tions de puissants somnifères destinés,
affirme-t-elle, à calmer son compagnon,
qui se disait malade. Geneviève Simenon a
aussi détaillé ses relations avec la victime,
un être hypocondriaque, grossier et qui,
selon des témoins, se montrait violent
avec les trois filles de sa compagne.

Le défilé des quelque 70 témoins cités à
la barre devrait fournir la matière brute et
tragique d’un récit qu’aurait peut-être
apprécié le grand-oncle Simenon. L’enquê-

te, centrée sur les relations au sein du cou-
ple formé par la victime et l’accusée, s’est
révélée, de l’aveu de ceux qui l’ont menée,
particulièrement ardue : « Il est très difficile
de se faire une idée, tant les témoins pren-
nent fait et cause pour l’un ou pour l’autre »,
lit-on dans l’acte d’accusation. Les uns et les
autres se divisent aussi sur le point de savoir
si la victime exerçait des « violences graves »
sur Geneviève Simenon, laquelle se serait un
jour jetée volontairement dans les escaliers.

Au premier jour de son procès, l’accusée
n’a pas dit si elle avait lu beaucoup des
romans de son grand-oncle. En tout cas,
bien des thèmes qui obsédaient l’écrivain
se retrouvent dans cette affaire dont le
jury bruxellois devra dire si elle s’est
conclue par un acte de légitime défense ou
par une machination.

Jean-Pierre Stroobants

Les syndicats attendent toujours
qu’une concertation soit engagée
par le gouvernement sur ses projets
de réformes sociales. Le 23 avril, une
grève générale appelée par les trois
principaux syndicats avait été forte-
ment suivie. Le 16 avril, trois mil-
lions de personnes – du jamais vu
en Italie – avaient manifesté à
Rome, à l’appel de la principale con-
fédération, la CGIL. La remise en cau-
se du statut du travailleur et l’assou-
plissement du droit de licenciement
constituent le point dur du conflit
qui oppose les syndicats au gouver-
nement, qui souhaite légiférer par
décret, économisant ainsi de longs
débats au Parlement sur la réforme
des retraites, l’école ou la santé.

Dans les rangs des petites et
moyennes entreprises, qui soutien-
nent la majorité de droite et tien-
nent les rênes de la Confindustria,
la confédération patronale, l’impa-
tience s’accroît. Réunie le 24 mai à
Rome, son assemblée générale a
demandé que les réformes fiscales
et de droit du travail soient accélé-
rées. – (Corresp.)

« Pas de commentaire

particulier à faire »,

s'est borné

à indiquer

le Quai d'Orsay

Abdelaziz Bouteflika tente de convaincre
les Algériens d’aller voter le 30 mai

Le président s’est lancé dans la campagne pour les législatives, boycottées par plusieurs partis

Devant les assises de Bruxelles, une Simenon accusée d’un meurtre à coups de maillet

En Italie, des élections
locales sans bouleversement

La gauche progresse légèrement ; la coalition
de M. Berlusconi reste dominante

Blocage syndicats-
gouvernement
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Fin des tests
de missiles pakistanais
ISLAMABAD. Le Pakis-
tan a annoncé avoir
réussi un nouvel essai
de missile, mardi
28 mai, le troisième et
dernier d’une série de
tirs conduite depuis
samedi dans un contex-
te d’extrême tension
avec l’Inde au sujet du
Cachemire. Dans une
allocution à la nation,
lundi soir, le général-
président Pervez Mou-
charraf (photo) a décla-
ré que son pays ne
déclencherait pas une
guerre avec l’Inde mais
qu’il répondrait avec « pleine puissance » s’il était attaqué. « Je veux aus-
si déclarer au monde et donner l’assurance qu’il n’y a aucune infiltration à
travers la ligne de contrôle [qui sépare, au Cachemire, l’Inde et le
Pakistan] », a-t-il ajouté en référence aux groupes terroristes auteurs
d’attentats en Inde. Ceci est « totalement faux », a réagi le ministre
indien de la défense, George Fernandes, en assurant que des combat-
tants des talibans et d’Al-Qaida se trouveraient au Cachemire, côté
pakistanais. Dans son discours, M. Moucharraf a précisé que les élec-
tions législatives et locales prévues au Pakistan auront lieu entre les 7 et
11 octobre, en confirmant son intention de remettre le pays sur la voie
de la démocratie. – (AFP, AP, Reuters.)

Explosion d’un Boeing :
Taïwan exclut la piste terroriste
TAÏPEH. Les autorités taïwanaises ont exclu, lundi 27 mai, qu’un missi-
le ou un attentat terroriste soit à l’origine du mystérieux accident du
Boeing 747-200 des China Airlines, qui s’est désintégré en plein vol, le
25 mai, à une cinquantaine de kilomètres en mer à l’ouest de Taïwan,
avec 225 personnes à son bord. Le directeur adjoint du bureau de sécuri-
té nationale, Huang Lei, a déclaré : « Il n’y a pas de signe d’attaque de
missile, c’est improbable. Et nos enquêtes montrent qu’aucun acte de terro-
risme n’est mêlé à l’accident », a-t-il dit. Les investigations se sont com-
pliquées, lundi, après que des signaux semblant provenir des boîtes noi-
res recherchées par les enquêteurs eurent cessé d’émettre. Aucun survi-
vant n’a été retrouvé plus de 48 heures après la brusque dislocation de
l’appareil en quatre parties. Trois experts de Boeing sont arrivés, diman-
che, à Taïwan. – (AFP, Reuters.)

L’état d’urgence prolongé
de trois mois au Népal
KATMANDOU. Le roi
Gyanendra a annoncé,
lundi soir 27 mai, une
nouvelle prolongation
de trois mois de l’état
d’urgence instauré
dans le pays pour ten-
ter de juguler l’insurrec-
tion maoïste, a annon-
cé la radio officielle. La
décision a été prise
« sur la recommanda-
tion du gouvernement »
dirigé par le premier
ministre Sher Bahadur
Deuba (photo). Aussi-
tôt après l’annonce de
cette prolongation, le
premier ministre a été
exclu de sa formation
politique, le Parti du
congrès népalais, pour trois ans. Il continuera cependant de diriger le
gouvernement jusqu’aux élections législatives anticipées du 13 novem-
bre, consécutives à la récente dissolution de la Chambre basse du Parle-
ment par M. Deuba. L’état d’urgence avait été imposé le 26 novembre
dans l’ensemble du pays, après une série d’attaques contre la police et
l’armée par les rebelles maoïstes, qui mettait fin à quatre mois de cessez-
le-feu. Mardi 28 mai, une source gouvernementale a annoncé qu’une
centaine de rebelles maoïstes ont été tués lors d’un accrochage avec l’ar-
mée dans le sud-ouest du royaume, près de Rukum, tandis que cinq sol-
dats et dix civils ont aussi été tués. – (AFP, AP, Reuters.)


a MADAGASCAR : Tantely Andrianarivo, le premier ministre du
président sortant, Didier Ratsiraka, a été placé, lundi 27 mai, en rési-
dence surveillée à Antananarivo après que l’armée du nouveau prési-
dent Marc Ravalomanana eut pris d’assaut ses bureaux. Entre deux et
quatre personnes seraient mortes au cours de l’opération. Ce nouveau
développement de la crise politique malgache, née il y a plus de cinq
mois du premier tour de l’élection présidentielle, rend très peu proba-
ble un nouveau cycle de négociations entre M. Ravalomanana et
M. Ratsiraka, annoncé pour mercredi à Dakar, au Sénégal. – (AFP.)
a HONGRIE : le socialiste Peter Medgyessy a été élu, lundi 27 mai,
par le Parlement, au poste de premier ministre à la tête d’un gouverne-
ment de coalition. Agé de 59 ans, M. Medgyessy succède au conserva-
teur Viktor Orban, défait aux élections législatives d’avril par une coali-
tion du Parti socialiste et des libéraux de l’Alliance des démocrates
libres. – (AFP.)

Le général afghan Dostom
participera à la Loya Jirga
KABOUL. Le chef de guerre ouzbek Abdul Rachid Dostom, homme
fort du nord-ouest afghan, sera présent à l’assemblée traditionnelle
(Loya Jirga) qui a été convoquée au mois de juin pour désigner le pro-
chain gouvernement transitoire de Kaboul. Naguère soupçonné de mas-
sacres, M. Dostom a été élu par des représentants de tribus du nord du
pays, a déclaré, lundi 27 mai, Sadeq Mudabar, membre de la commis-
sion locale de désignation des délégués à cette Loya Jirga. Cette derniè-
re assemblée doit réunir 1 501 délégués élus dans les différentes
régions du pays. Huit hommes ayant posé leur candidature à la Loya Jir-
ga de juin ont été tués au cours du mois de mai, a annoncé mardi l’ONU
à Kaboul. « Nous n’avons pas d’éléments certains permettant de dire qu’il
s’agit de meurtres à motivations politiques », a commenté le porte-parole
de l’ONU, Manoel de Almeida e Silva. – (AFP, Reuters.)
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JÉRUSALEM
de notre correspondant

Un nouvel attentat-suicide, per-
pétré dans la ville de Petah Tikva,
à l’est de Tel-Aviv, en Israël, a cau-
sé la mort d’un bébé de 18 mois et
de sa grand-mère, lundi 27 mai, en
fin d’après-midi. Un Palestinien
présumé, mort sur le coup, a fait
sauter la bombe qu’il portait sur
lui, devant un café situé en bordu-
re d’un centre commercial. Une
cinquantaine de personnes ont été
blessées dans l’explosion. Certai-
nes d’entre elles se trouvaient tou-
jours dans un état jugé sérieux,
mardi matin. L’Autorité palesti-
nienne a condamné « l’attentat ter-
roriste (…) nuisible à la cause, à la
lutte, ainsi qu’à l’image du peuple
palestinien dans le monde ».

L’opération a été revendiquée
par les Brigades des martyrs d’Al-
Aqsa, un groupuscule militaire pro-
che du Fatah, le parti que préside
le chef de l’Autorité palestinienne,
Yasser Arafat. Mais les Brigades
ont pris ouvertement leurs distan-
ces avec les condamnations, par ce
dernier, des attentats visant des
civils commis en Israël. Les autori-
tés israéliennes ont, en revanche,
jugé M. Arafat responsable de l’at-

tentat de Petah Tikva. Aucune
information n’était disponible,
mardi matin, sur l’identité du kami-
kaze. Selon des sources palesti-
niennes, non confirmées par les
Israéliens, il pourrait s’agir de l’un
des frères d’un responsable des Bri-
gades des martyrs d’Al-Aqsa du
camp de réfugiés de Balata, près
de Naplouse, tué la semaine der-
nière par l’armée israélienne.

Dans la nuit de lundi à mardi,
l’armée a réoccupé provisoire-
ment la ville de Jénine, dont le
camp de réfugiés avait été le théâ-
tre des combats les plus violents
de l’opération israélienne « Mur

de protection », au début du mois
d’avril. Cette incursion a suivi la
réoccupation, lundi, de la ville de
Bethléem, décrétée « zone militai-
re fermée » et placée une nouvelle
fois sous couvre-feu, comme les
villages alentour, ainsi que celle de
Kalkiliya, une agglomération
située sur la bordure de la Ligne
verte qui sépare Israël des territoi-
res palestiniens.

 
A Bethléem, les troupes israé-

liennes ont notamment pris posi-
tion autour de la basilique de la
Nativité dès le début de l’opéra-

tion, pour éviter que le bâtiment
puisse servir de refuge aux hom-
mes qu’elles recherchaient.

Les réoccupations temporaires
de ces derniers jours, qui ont aussi
touché à plusieurs reprises la ville
de Tulkarem, également située sur
la Ligne verte, ont été suivies de
rafles. A Bethléem, un responsable
présumé des Brigades des martyrs
d’Al-Aqsa a été arrêté. A en croire
le ministre de la défense, Benya-
min Ben Eliezer, l’armée et les ser-
vices de sécurité réussissent à faire
échec « à 90 % des projets d’atten-
tats en capturant un ou deux kami-
kazes palestiniens par jour avant
qu’ils ne passent à l’acte ».

L’intensification des activités
israéliennes dans les territoires
palestiniens a également causé la
mort de plusieurs Palestiniens au
cours de ces derniers jours. Le
25 mai, deux femmes ont ainsi été
tuées à Gaza par l’armée israélien-
ne, qui avait par la suite présenté
ses « excuses ». Le même jour, une
jeune Palestinienne bloquée à un
barrage militaire près de Bethléem
avait accouché d’un bébé qui était
mort peu de temps après.

Gilles Paris

La direction palestinienne a recommandé, lundi 27 mai, la tenue en
décembre d’élections à la présidence et au Conseil législatif (Parlement) de
l’Autorité palestinienne, dans un communiqué publié à l’issue de sa réunion
hebdomadaire à Ramallah. Une commission ministérielle a été chargée de
commencer « immédiatement et sans délai » à préparer les élections munici-
pales et syndicales, indique le texte de la direction – qui groupe le comité
exécutif de l’OLP et le gouvernement de l’Autorité palestinienne. La commu-
nauté internationale est appelée à aider le peuple palestinien « à exercer ses
droits démocratiques et élire ses organismes dirigeants en toute liberté (…) à
l’abri de l’occupation, de l’escalade militaire et de la répression ». « Cette opé-
ration démocratique palestinienne, souligne le texte, est une source de force
pour le peuple palestinien et son régime politique, et une source de fierté pour
notre peuple. Elle ne nous est aucunement imposée. » – (AFP.)

Un nouvel attentat-suicide a fait trois morts
et une cinquantaine de blessés près de Tel-Aviv

L’Autorité palestinienne a qualifié l’opération de Petah Tikva de « terroriste, nuisible à la cause ».
Tsahal multiplie ses incursions dans les territoires autonomes et procède à des rafles

Des élections palestiniennes en décembre
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Polémique en Allemagne sur ce « Teuro » jugé trop cher

M. Giscard d’Estaing souhaite un président de l’UE
A la tête de la Convention, il prévient du risque de se couper des gouvernements

BRUXELLES
de notre bureau européen

Non à la réforme de la pêche, non
à une réforme en profondeur de la
politique agricole commune (PAC)
dès 2003 : le ministre français de
l’agriculture et de la pêche, Hervé
Gaymard, a affiché, lundi 27 mai, en
marge de son premier conseil des
ministres à Bruxelles, des positions
très conservatrices, qui, si elles sont
maintenues après les élections, pro-
voqueront quelques empoignades
au sein de l’Union.

Le projet de réforme de la pêche,
qui doit entrer en vigueur début
2003, devait être adopté mardi
28 mai par la Commission. Il pour-
rait conduire d’ici à 2006 à la sup-
pression de près de 28 000 emplois,
soit 11 % de l’emploi en mer. « Cela
ne nous va pas du tout », a déclaré
Hervé Gaymard, estimant que son
collègue espagnol, premier concer-
né par les mesures, est « sur la
même longueur d’onde ». M. Gay-
mard a estimé que le principe de la
restructuration témoigne d’une
vision qui n’est pas celle de la Fran-
ce. Pour lui, « les pêcheurs ne sont
pas une variable d’ajustement ».
Quant à l’épuisement de la ressour-
ce halieutique, mis en évidence par
des rapports scientifiques et qui sert
de base aux propositions de la Com-
mission, il ne serait pas un fait
acquis. Il y a « débat », a estimé le
Savoyard.

  -   
Sur l’agriculture, certains pays

veulent profiter de la revue à
mi-parcours de la PAC, dont le
cadre financier a été fixé au som-
met de Berlin de 1999, jusqu’en
2006, pour entamer une vraie réfor-
me. Le président Chirac s’y est tou-
jours opposé. « La réforme, c’est
2006, à chaque jour suffit sa peine »,
a réaffirmé M. Gaymard. Le minis-
tre s’est déclaré « opposé à la
dégressivité des aides » (pourtant
défendue par Jacques Chirac en
1999, mais à laquelle l’Allemagne
s’était opposée). M. Gaymard esti-
me aussi qu’« il ne faut pas baisser
le prix des céréales ». A Berlin, il
avait été décidé de baisser leur prix
de 15 % et de discuter en
2003 d’une baisse supplémentaire
de 5 %. Sur ce point, la Commis-
sion veut étudier l’impact du pro-
gramme de subvention décidé par
l’administration américaine, qui ris-
que de peser sur les cours mon-
diaux et de rendre nécessaire une
aide accrue aux agriculteurs euro-
péens. Pour cela, elle a reporté la
présentation de ses projets du
18 juin au 10 juillet.

Une des propositions phares que
l’on prêtait à la Commission pour
sa réforme de mi-parcours était de
rendre obligatoire le système dit de
la « modulation ». Cette technique,
qui permet de réorienter une partie
des aides à la production vers le
développement rural, n’a été utili-
sée que par la France et le Royau-
me-Uni, l’Allemagne s’y intéres-
sant plus tardivement. Mais
M. Gaymard y a donné un coup
d’arrêt, ordonnant le 23 mai la sus-
pension de la modulation pour
2002. Selon le ministre, sur 228 mil-
lions d’euros prélevés en 2000 et
2001, seuls 13 millions ont pu être
dépensés, tandis que 215 millions
dorment inemployées sur un comp-
te. « Le système ne fonctionne pas »,
estime le ministre, qui avance deux
explications : l’« absence de contre-
partie nationale suffisante » pour
des projets qui doivent être finan-
cés à parité par le budget français
et le « côté usine à gaz » des condi-
tions d’utilisation de ces fonds qui
les rendent en fait très difficiles à
dépenser.

Ar. Le.

BRUXELLES
de notre bureau européen

Valéry Giscard d’Estaing ne prési-
de pas une Convention sur l’avenir
de l’Europe, mais deux. D’un côté,
l’assemblée des 105, où siègent les
représentants des gouvernements,
de la Commission et des parle-
ments de toute l’Union et des pays
candidats, qui se réunit une fois par
mois à Bruxelles au cours de grands-
messes fastidieuses. De l’autre, une
assemblée informelle, plus discrète
mais aussi importante, des chefs
d’Etat et de gouvernement, que
VGE courtise avec assiduité : lundi
soir 27 mai, c’était un dîner à Lon-
dres avec Tony Blair ; viendront
dans les prochains jours Jose Maria
Aznar, puis Gerhard Schröder.

M. Giscard d’Estaing, qui joue
avec la Convention sa place dans
l’Histoire, cherche à éviter un clash
destructeur entre les deux assem-
blées. Or depuis que la Commis-
sion, présidée par Romano Prodi, a
proposé le 22 mai que la réforme
de l’Union lui donne la haute main
sur la politique étrangère de
l’Union, la Convention est menacée
de blocage. Elle connaît au moins
une crise larvée, concède « VGE ».
La proposition Prodi a reçu sans sur-
prise le soutien de la Convention,
dominée par les parlementaires
européens et nationaux, parmi les-
quels on trouve moins de dix souve-
rainistes. Mais elle est inacceptable
pour les grandes capitales. Pour évi-
ter la rupture, VGE joue la montre,
refusant par exemple à la
Convention la constitution d’un
groupe de travail qui ne pourrait
qu’avoir des conclusions embarras-
santes. Il veut laisser les choses
décanter. « On n’imposera pas des

solutions qui seraient contraires à la
vue de tel ou tel Etat », a-t-il expli-
qué vendredi 24 mai en concluant
la dernière réunion de la Conven-
tion.

VGE est tiraillé. Sommé de préci-
ser devant la Convention ses posi-
tions, il a éludé, expliquant qu’il
n’était « ni Blair ni Barnier », du
nom du commissaire français qui a
rédigé les propositions de la Com-
mission. Mais, le lendemain, invité
du forum Radio France Internatio-
nale – L’Express, il a jugé « peu pro-
bable » que la politique étrangère
soit tranférée à la Commission :
« La sensibilité en matière de politi-
que extérieure et de défense reste

très greffée sur la culture, les tradi-
tions nationales. La transférer en
bloc du monde des compétences des
Etats au monde strictement commu-
nautaire me paraît comme une
démarche qui rencontrerait proba-
blement d’énormes difficultés. » Il
ne croit pas à la possibilité de créer
une fédération, comme « le propo-
se la Commission dans son docu-
ment où elle ramène la quasi-totali-
té des pouvoirs autour d’une seule
institution qui serait par exemple la
Commission ». Pour VGE, « dans
un monde où l’opinion est assez
inquiète, avec des pulsions un peu
négatives, l’idée qu’il y aura un pou-
voir central trop fort pesant sur qua-
tre cents millions d’habitants et

donc inaccessible, […] cette appro-
che n’est sans doute pas la meilleu-
re ».

En revanche, VGE a estimé sur
RFI qu’« il y aura un président de
l’Europe parce qu’il faut absolument
arrêter le système de la rotation de la
présidence » qui ne dure que six
mois. Ce président, qui devrait être
ou avoir été chef d’Etat ou de gou-
vernement, serait d’abord élu à la
majorité qualifiée par le conseil
« pour une durée de quatre ou cinq
ans ». Ce système a les faveurs de
Jacques Chirac, comme de Tony
Blair et Jose Maria Aznar, qui
convoitent tous deux ce poste. Il a,
en revanche, été qualifié de digne
du Saint Empire romain germani-
que par l’eurodéputé socialiste espa-
gnol Enrique Baron. Dans un tel sys-
tème, la Commission et son prési-
dent seraient confinés à un rôle de
gestion. « Ce serait un peu le système
de la Ve République en France, à la
fois un président qui définit la straté-
gie du système, le représente dans les
instances internationales et une Com-
mission qui gère la vie du système. »

A Bruxelles, Valéry Giscard d’Es-
taing a mis en cause de façon à pei-
ne voilée la légitimité des « profes-
sionnels » de l’Europe. « la légitimité
formelle et la perception de la légitimi-
té, ce n’est pas la même chose. Il faut
faire apparaître une légitimité démo-
cratique plus grande », a-t-il lancé. Il
se demande si « le Parlement euro-
péen et vingt-sept parlements natio-
naux représentent un réseau de repré-
sentativité démocratique suffisant ».
« Il faut poser toutes ces questions,
résume un diplomate, sinon la petite
société bruxelloise tourne à vide. »

Arnaud Leparmentier

LES VACANCES en Grèce bon
marché, c’est encore vrai mais de
moins en moins. En Espagne ou au
Portugal aussi, il faut payer de plus
en plus cher. Les amateurs de
tours d’Irlande à vélo ou de week-
ends à Amsterdam devront égale-
ment revoir leur budget à la haus-
se. Les statistiques sont formelles.
La Banque centrale européenne
s’inquiète d’une montée de l’infla-
tion dans la zone euro, due princi-
palement à la hausse des prix des
services. Les prix pratiqués par les
hôtels-restaurants s’envolent. Fin
avril, dans la zone euro, ils avaient
bondi de 4,4 % sur un an, alors que
la hausse des prix globale était de
2,4 %. C’est en Irlande et aux Pays-
Bas qu’ils battent des records :
+ 7,4 % à la fin avril. En Espagne,
ils ont enregistré une hausse de
5,8 % et au Portugal de 5,2 %.

Il n’y a pas que le tourisme qui
va connaître une évolution des
prix. Le secteur de la santé présen-
te également des hausses impor-
tantes de ses tarifs : +2,6 % sur un
an à la fin avril dans la zone euro.
L’augmentation à 20 euros de la
consultation des médecins généra-
listes en France ne devrait pas
arranger les choses.

Hors énergie, les prix des servi-
ces de l’Union se sont accrus fin

avril de 3 % en taux annuel quand
ceux de l’industrie progressaient
de 1,8 %.

Le passage à l’euro le 1er janvier
2002 est-il coupable de ce renché-
rissement ? Beaucoup sont tentés
de répondre par l’affirmative.
Depuis la généralisation de la mon-
naie unique, le 1er janvier 2002, le
café au comptoir, la baguette ne
sont-ils pas plus chers ? En réalité,
la réponse est moins évidente.

-    
Si l’on reprend l’exemple des

hôtels-restaurants, on constate
que leurs prix ont augmenté de
2,7 % en 2000 et de 3,6 % en 2001.
En janvier 2002, ils affichaient une
hausse annuelle de 4,2 % qui a cul-
miné à 4,6 % en mars avant de
redescendre à 4,4 % en avril. Si
l’on regarde des pays qui n’ont
pas adopté la monnaie unique
européenne, on constate qu’ils
ont parfois pu connaître les
mêmes phénomènes : ainsi la Suè-
de a-t-elle vu en avril le prix de ses
hôtels-restaurants augmenter de
4,8 % en taux annuel. Le porte-
parole du commissaire européen
aux affaires économiques, Pedro
Solbes, indiquait, jeudi 16 mai,
que l’effet du passage à l’euro, au
premier trimestre 2002, avait été

de 0,16 % de hausse.
Le redémarrage de l’inflation

est donc dû à d’autres phénomè-
nes. On note ainsi que la baisse
des prix du téléphone en Europe
ne cesse de s’atténuer. Alors que,
en 1999 et en 2000, les prix des
communications baissaient de
près de 5 % par an, aujourd’hui ils
ne baissent plus que de 0,8 %.

Certains des pays qui affichent
les plus fortes hausses de prix sont
des pays qui « rattrapent leur

retard en termes de richesse par
habitant et de niveau de vie. Ils con-
naissent donc naturellement une
inflation supérieure aux autres »,
explique Fabrice Lenglart, de
l’Insee. Il s’agit ici de la Grèce, de
l’Espagne, du Portugal et de l’Irlan-
de. Les Pays-Bas, en revanche,
sont dans un autre cas de figure.
« Ils ont renoué avec une croissance
soutenue plus tôt que leurs partenai-
res européens. Ils ont connu une cer-
taine surchauffe de leur économie.

Qui plus est, ils ont fortement aug-
menté la TVA il y a un an, ce qui a
aussi accéléré les hausses de prix »,
explique M. Lenglart.

Mais, au-delà de ces phénomè-
nes, « il y a toujours un écart entre
l’inflation de l’industrie et celle des
services. Sur les cinq dernières
années, il était en moyenne de
1 point », nuance Nicolas Sobc-
zak, économiste chez Goldman
Sachs. Les services sont en effet
généralement moins productifs
que l’industrie, alors que les salai-
res qu’ils offrent progressent, eux,
de la même manière. Si ce n’était
pas le cas, ils n’arriveraient pas à
embaucher. « Dès lors, les services
compensent leur plus faible produc-
tivité par des prix plus élevés »,
poursuit M. Sobczak. Comme ils
ne sont pas, ou nettement moins,
menacés par la concurrence inter-
nationale au contraire des activi-
tés plus ouvertes, ils peuvent se le
permettre.

« Seulement voilà, depuis un an,
cet écart s’est un peu élargi. Et si ce
phénomène devait perdurer, alors
même que les prix dans l’industrie
se replient, après le ralentissement
économique, cela signifierait que
l’inflation pourrait ne pas baisser.
C’est ce qui inquiète la BCE », juge
M. Sobczak. Plusieurs éléments
ont participé à l’augmentation de
cet écart d’inflation. Avec la crois-
sance retrouvée, la demande de
services s’est fortement accrue ces
dernières années, entraînant une
hausse des prix pour compenser
des embauches supplémentaires.
« Dans les services, le salarié supplé-
mentaire embauché ne produit pas
l’équivalent de ce qu’il est payé.
Comme il y a de la demande, on
augmente les prix », résume
Patrick Artus, économiste à la Cais-
se des dépôts et consignations.
« Qui plus est, depuis la mi-1999,
les salaires se sont accélérés partout
en Europe », explique M. Lenglart.
A cet égard, le récent accord con-
clu par l’IG Metall en Allemagne
inquiète la BCE. La nature du
coup de pouce que le nouveau
gouvernement français décidera
de donner au smic en juillet sera
également importante pour la Ban-
que centrale européenne qui multi-
plie les avertissements sur l’infla-
tion et brandit la menace d’une
hausse des taux.

Virginie Malingre

FRANCFORT
de notre correspondant

L’inflation a beau avoir ralenti au mois de mai
en Allemagne, avec une hausse des prix de
1,2 %, la polémique fait rage : le passage à l’euro
a-t-il suscité une série de hausses des prix ? Cinq
mois après l’arrivée des pièces et billets de la
monnaie unique, le dossier s’est même invité
dans la campagne électorale. Renate Künast,
ministre écologiste en charge de la défense des
consommateurs, est montée au créneau. Vendre-
di 31 mai, elle recevra associations de consomma-
teurs et professionnels de la distribution afin de
trouver une parade et revenir à des « prix
loyaux ». Le très orthodoxe ministre des finances
de Gerhard Schröder, Hans Eichel, avait voici
quelques jours suggéré de boycotter les ensei-
gnes soupçonnées d’exagérer sur les étiquettes.
Et l’opposition somme le gouvernement de faire
toute la transparence sur un phénomène qui
écorne la crédibilité de la jeune monnaie. Le sur-
nom donné à cette dernière, le « Teuro » – jeu de
mot associant euro et l’adjectif teuer , cher – n’a
jamais été si populaire : en première page, depuis
une douzaine de jours, le quotidien populaire

Bild invite ses lecteurs à dénoncer les dérapages
les plus excessifs.

Sur le fond, les experts continuent d’être divi-
sés. L’Office fédéral des statistiques assure que le
passage à l’euro n’a eu, globalement, qu’un très
faible impact sur les prix. Une enquête officielle
menée sur 18 000 produits de grande consomma-
tion a néanmoins démontré que les tarifs de cer-
tains services ont augmenté, en particulier du fait
de l’euro. En janvier 2002, les tickets de cinéma
ont ainsi progressé de 2,3 % en un an, les jour-
naux de 4,4 %. Malgré un très bon résultat d’en-
semble en mai (1,2 %), l’indice des prix à la con-
sommation enregistre des tensions sectorielles,
notamment dans le secteur de la restauration
(+ 3 %) et de l’hôtellerie (+ 1 %).

 
Selon certains économistes, l’euro serait

d’ailleurs responsable de la mauvaise tenue de la
consommation dans les premiers mois 2002. L’ar-
rondissement vers le haut de certains prix sensi-
bles a eu un fort impact psychologique, ce qui
affecterait une conjoncture déjà passablement
morose. « Beaucoup de citoyens ont le sentiment

que quelques branches ont utilisé l’introduction de
l’euro pour imposer discrètement des hausses de
prix prévues depuis longtemps. C’est pourquoi cela
ne doit pas constituer une surprise pour le commer-
ce si les gens sont plus prudents dans leurs achats »,
considère ainsi Rainer Wend, porte-parole pour
les dossiers économiques du groupe parlementai-
re SPD au Bundestag, dans une tribune publiée
par le quotidien des affaires Handelsblatt.

La fédération des commerçants de détail, le
HDE, dénonce au contraire la polémique en
cours. Le « sommet anti-Teuro », prévu vendre-
di, est selon elle « inutile » : « Dans le commerce
de détail, il y a des prix justes. C’est la concurrence
qui le garantit comme dans toutes les économies de
marché », explique Holzer Wenzel, le président
de cette puissante association professionnelle.
D’après lui, les hausses intempestives seraient
exceptionnelles. Et de contre-attaquer en force :
« J’espère que les électeurs vont boycotter les partis
qui ont considéré le passage à l’euro comme la
meilleure époque pour mener des hausses d’im-
pôts ».

Philippe Ricard
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pour défendre
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La forte hausse des prix dans les services inquiète la BCE
Vacances, restaurants, santé : dans toute l’Union, mais surtout dans les pays qui rattrapent l’économie

de leurs partenaires européens, la vie de tous les jours augmente, obligeant la Banque centrale européenne à la vigilance

U N I O N E U R O P É E N N E

L’IMMIGRATION a été un des
points forts du dîner informel qui a
réuni lundi soir 27 mai au palais de
l’Elysée à Paris le président Jacques
Chirac et le chancelier Gerhard
Schröder. Les deux dirigeants ont
eux aussi plaidé, dans la perspective
du Sommet européen de Séville, en
juin, pour le renforcement de la poli-
tique européenne, aussi bien en
matière de contrôle des flux de
migration que du renforcement des
législations.

« C’est un sujet qu’il ne faut pas lais-
ser à l’extrême droite, c’est un sujet
qu’il faut traiter avec le plus grand
sérieux et le plus grand sens des res-
ponsabilités, nous en sommes d’ac-
cord tous les deux », a déclaré le chan-
celier Schröder à l’issue du dîner,
qui a duré environ deux heures. Le
président Chirac a souligné que les
Européens devaient « respecter leurs
obligations humanitaires », mais que
cela devait se faire avec « un renfor-
cement du contrôle de l’immigration

et avec une limitation ». C’est la pre-
mière fois que les deux hommes se
rencontraient depuis les élections
présidentielles françaises. Celles-ci
avaient interrompu les dîners qui
réunissaient toutes les six semai-
nes depuis janvier 2001 le prési-
dent, le premier ministre, le chance-
lier et leurs deux ministres des affai-
res étrangères.

  
Le nouveau ministre de l’intérieur

français, Nicolas Sarkozy, rencon-
trait également lundi son collègue
allemand, le social-démocrate Otto
Schily, avec lequel il se retrouvera
jeudi à Rome pour une réunion con-
sacrée à la création d’une police
européenne des frontières. Les deux
ministres ont donné à cette occa-
sion leur feu vert au renforcement
de la coopération de leurs forces de
police aux frontières des deux pays
pour faciliter les interventions et
interpellations. ( – AFP.)

« Il faut absolument
arrêter le système
de la rotation
de la présidence »

 
’

L'INFLATION EST PLUS FORTE POUR LES SERVICES

Source : Goldman Sachs * hors énergie et produits alimentaires
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La « lepénisation des esprits », dont se félicite le prési-
dent du FN, est à l’ œuvre dans la population : 28 %
  se disent « plutôt ou tout à fait d’ac-
cord » avec les idées défendues par les partis d’extrê-

me droite, selon l’enquête réalisée par la Sofres pour
Le Monde et RTL. Ils n’étaient que 17 % en 2000 et 11 %
en 1999. 49 % se disent « tout à fait en désaccord »
avec ces idées (contre 63 % en 2000). Toutefois, la

« préférence nationale » en matière d’emploi et de
prestations sociales est    depuis dix
ans. Sept personnes interrogées sur dix jugent que le
FN représente un « danger pour la démocratie »

(62 % en 2000). 28 % estiment « très regrettable » ou
« choquant » qu’il n’ait   . Seuls les
sympathisants du PS et du PCF sont majoritaires pour
juger qu’il faut « combattre » l’extrême droite.

AU LENDEMAIN de la perfor-
mance électorale présidentielle de
Jean-Marie Le Pen et de l’extrême
droite, et à la veille du scrutin légis-
latif, l’enquête réalisée par la Sofres
pour RTL et Le Monde – dans le pro-
longement d’une quinzaine de son-
dages similaires depuis 1984 —,
confirme l’ancrage solide du Front
national dans l’opinion.

C’est, en effet, l’enseignement le
plus saisissant de cette enquête :
l’adhésion aux idées défendues par
M. Le Pen était tombée à son plus
bas niveau (11 %) au printemps
1999, juste après la scission entre le
fondateur du FN et son ancien bras
droit, Bruno Mégret. Trois ans plus
tard, cette adhésion est remontée à
28 %, soit l’un de ses plus hauts
niveaux historiques. A l’inverse,
dans l’enquête de la Sofres de
mai 2000, près des deux tiers des
Français (63 %) se disaient « tout à

fait en désaccord » avec les idées
lepénistes ; aujourd’hui, ils sont
moins de la moitié (49 %), tandis
que 22 % se déclarent « plutôt en
désaccord ».

Le profil des personnes qui sont
d’accord avec les positions du FN
est très typé, et ses caractéristiques
se confirment sur toutes questions
posées par la Sofres. Les meilleurs
soutiens de M. Le Pen sont les per-
sonnes les plus âgées (30 % approu-
vent ses idées, contre 19 % des
18-24 ans) et les moins diplômées
(46 % d’approbation chez les non
diplômés, contre 14 % seulement
chez les diplômés de l’enseigne-
ment supérieur) ; socialement,
deux catégories se distinguent : les
ouvriers (35 % d’approbation) et les
commerçants, artisans, chefs d’en-
treprise (34 %), alors que les cadres
et professions intellectuelles ne
sont que 13 % à approuver les idées
d’extrême droite.

Enfin, comme lors des précéden-
tes enquêtes, l’électorat du RPR
(34 % d’approbation) se montre net-
tement plus sensible aux idées lepé-
nistes que celui de l’UDF (25 %). De
même, 16 % des sondés jugent que
les positions de M. Le Pen sont
« justes », 40 % « excessives » et
41 % « inacceptables » ; chez les
sympathisants du RPR, en revan-
che, 29 % les jugent inacceptables,
tandis que 54 % les considèrent
comme seulement excessives.

«     »
Le président du Front national a

indéniablement marqué des points
dans trois domaines. Ses positions
sur la sécurité et la justice sont
approuvées par 40 % des sondés,
soit une progression de 11 points
en deux ans et de 14 points depuis
1999. De même, il enregistre son
meilleur taux d’approbation sur
« la défense des valeurs traditionnel-
les » (35 %, contre 30 % il y a deux
ans et 25 % il y a une dizaine d’an-
nées). Enfin ses « critiques contre la
classe politique » sont approuvées
par 26 % des sondés (en hausse de 6
points par rapport à 2000). En
revanche, si les positions lepénistes
sur l’immigration restent un point
consistant de son programme (27 %
d’approbation), elles font moins

recette qu’auparavant (de 33 % à
38 % au milieu des années 1990).

Indéniablement, le président du
Front national bénéficie d’un cli-
mat général très sécuritaire et con-
servateur. Même si ces idées ne
sont pas le monopole de l’extrême
droite, 86 % des personnes interro-
gées jugent, en effet, que « la justice
n’est pas assez sévère avec les petits
délinquants » ; de même, 76 % pen-
sent qu’« il faut donner beaucoup
plus de pouvoir à la police » (en pro-
gression de 12 points depuis
mai 2000) et 73 % qu’« on ne défend
pas assez les valeurs traditionnelles

en France ». S’il se trouve toujours
59 % des sondés pour estimer
qu’« il y a trop d’immigrés en Fran-
ce », trois thématiques portées ou
partagées par l’extrême droite sont
en perte de vitesse relative : 44 %
des sondés estiment qu’« on ne se
sent plus vraiment chez soi en Fran-
ce » (en recul de 3 points en deux
ans), 36 % qu’« il faut rétablir la pei-
ne de mort » (– 9 points) et 28 %
que « la construction de l’Europe est
une menace pour l’identité de la
France » (– 11 points). S’il est évi-
demment loin d’être le seul à exploi-
ter le thème de l’insécurité, comme

l’a démontré la campagne présiden-
tielle, Jean-Marie Le Pen en tire un
bénéfice maximum.

Toutefois, en même temps qu’il
retrouve un taux d’approbation éle-
vé de ses idées, le Front national
redevient, aux yeux des Français
« un danger pour la démocratie ». Il
y a deux ans, lorsqu’il paraissait en
perte de vitesse, le FN inquiétait
moins : un taux record de 33 % des
sondés jugeaient qu’il ne consti-
tuait pas un danger (contre 62 %
pour qui il le restait) ; aujourd’hui,
ce sont à nouveau 70 % des person-
nes interrogées qui jugent le FN

dangereux, contre 26 % d’avis con-
traire. La mobilisation républicaine
de l’entre-deux tours de la présiden-
tielle pour faire barrage à Jean-
Marie Le Pen a, sans aucun doute,
fait réagir l’opinion. Il reste qu’en
dépit de cette mobilisation massive,
plus du quart des sondés (soit
8 points de plus que le score de
second tour de M. Le Pen) conti-
nuent à ne pas considérer l’extrême
droite comme dangereuse. Cela
confirme l’enracinement du Front
national.

Gérard Courtois

Plus d’un Français sur quatre adhère aux idées de l’extrême droite
Les prises de position du Front national sur la sécurité et la justice recueillent 40 % d’adhésion, selon le sondage de la Sofres pour « Le Monde » et RTL.

Mais 70 % des personnes interrogées jugent que le parti de Jean-Marie Le Pen constitue un « danger pour la démocratie »

Deux des propositions les plus
symboliques de la politique de « pré-
férence nationale » préconisée par
l’extrême droite ne parviennent guè-
re à convaincre les Français. A peine
un quart des personnes interrogées
(23 %) sont d’accord avec l’idée que,
en matière d’emploi, l’on doit don-
ner la priorité à un Français sur un
immigré en situation régulière. Au
contraire, 75 % estiment qu’il n’y a
pas de raison de faire de différen-
ce. En septembre 1991, selon une
enquête similaire, 45 % des sondés
se déclaraient favorables à la préfé-
rence nationale à l’emploi ; ils
étaient encore 31 % en 1998.

De même, 26 % des personnes
interrogées (contre 72 %) jugent
que, en matière de prestations socia-
les, les Français devraient avoir la
priorité sur les immigrés en situa-
tion régulière. Ils étaient 31 % en
1998 et 43 % en 1991. Dans les deux
cas, ce sont les personnes âgées de
plus de 65 ans (respectivement 37 %
et 35 %), les personnes les moins
diplômées (42 %) et les commer-
çants-artisans (26 % et 31 %) qui se
montrent les plus favorables à ces
deux propositions.

LE SCORE exceptionnel de l’extrê-
me droite au premier tour de l’élec-
tion présidentielle ne semble pas
avoir sensiblement modifié le juge-
ment des Français sur l’attitude que
la droite (RPR, UDF, DL) devrait
avoir à l’égard du Front national.
Selon l’enquête de la Sofres, un tiers
des personnes interrogées (34 %)
considèrent qu’il faut « le combat-
tre », alors qu’elles étaient 36 % lors
d’un sondage similaire, réalisé en
mai 2000.

Seuls les sympathisants socialistes
(53 %) et communistes (54 %) sont
majoritaires sur cette position de
rejet offensif de l’extrême droite,
alors qu’un petit tiers des sympathi-
sants de l’UDF (31 %) et un peu plus
d’un quart de ceux du RPR (27 %)
sont partisans de combattre le FN.
Deux sondés sur cinq (41 %, en pro-
gression de 5 points depuis deux
ans) estiment que la bonne attitude
consiste à refuser tout accord politi-
que avec le FN, sans pour autant le
« combattre ». Cette position est
même partagée par près de la moitié
de l’électorat de la droite parlemen-
taire (50 % à l’UDF, 47 % au RPR).

.  «  »
Enfin, pratiquement comme il y a

deux ans, 15 % des sondés jugent
que la droite devrait passer avec le
FN des alliances électorales « selon
les circonstances » et 7 % une allian-
ce électorale « globale ». Un tel
rapprochement, partiel ou global,
est souhaité par 19 % des sympathi-
sants de l’UDF, 23 % de ceux du

RPR, par 34 % des personnes qui se
disent sans préférence partisane et,
surtout, par 89 % des sympathisants
d’extrême droite.

Pour les législatives, les personnes
interrogées sont très partagées sur
l’attitude que la droite devrait adop-
ter dans des triangulaires où ses can-
didats seraient devancés par la gau-
che et l’extrême droite et où lea vic-
toire du FN apparaîtrait possible :
46 % pensent que le candidat de droi-
te devrait se maintenir au second
tour et 43 % qu’il devrait se retirer,
11 % étant sans opinion. Toutefois,
les sympathisants du RPR se démar-
quent très nettement, puisqu’ils
sont 61 % à se déclarer favorables au
maintien du candidat de droite. Si
elle a été immédiatement contredite
par les responsables de droite, la
position récemment exprimée par le
président délégué du RPR, Serge
Lepeltier contre le principe du
retrait systématique et du « front
républicain » contre l’extrême droi-
te (Le Monde du 23 mai) rencontre,
à l’évidence, un large écho dans
l’électorat gaulliste.

Enfin, 28 % des sondés jugeraient
choquant (8 %) ou très regrettable
(20 %) que le FN obtienne peu ou
pas de députés malgré un score éle-
vé aux législatives. Même si 68 %
pensent que c’est mieux ainsi ou
que c’est une bonne chose, l’absen-
ce de représentation parlementaire
du FN pose donc un problème pour
une forte minorité.

G. C.

F R A N C E
l e s l é g i s l a t i v e s

La « préférence
nationale » en recul

LE SOUTIEN AUX THÈSES DU FRONT NATIONAL A AUGMENTÉ DE 11 POINTS EN DEUX ANS

Source : Sofres
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GRENOBLE
de notre envoyé spécial

« Après le départ de Lionel Jospin
qui nous a tant attristés, il nous faut
reprendre le flambeau pour tou-
jours éclairer l’avenir. » En quel-
ques mots, François Hollande
s’emploie à réveiller l’ardeur des
400 militants socialistes qui, en
milieu de journée, lundi 27 mai,
participent à un buffet-débat orga-
nisé par Didier Migaud, maire de
Seyssins (Isère) et député sortant
de la 4e circonscription de l’Isère.

En six heures d’horloge et au
pas de course, le premier secrétai-
re du Parti socialiste vient d’ache-
ver son premier déplacement de
terrain pour la campagne des élec-
tions législatives. Satisfait de
constater que, depuis « ce funeste
21 avril », les socialistes sont enco-
re mobilisés, du moins dans l’Isè-
re, le député de la Corrèze veut
convaincre qu’en se battant
« avec la plus grande énergie, le
plus grand dévouement et le plus
grand désintéressement, la victoire
est possible ».

Dès le début de sa visite, M. Hol-
lande tente de cerner l’état d’es-
prit de sympathisants socialistes
toujours sonnés depuis le premier
tour de l’élection présidentielle,
encore désemparés d’avoir vu
leur échapper une victoire qu’ils
croyaient acquise mais qui, selon
la formule de François Brottes,
député sortant de la 5e circonscrip-
tion, « ont envie de se reprendre et
de ne pas laisser tout le pouvoir à la
droite ».

A Saint-Egrève, le premier secré-
taire plante le décor. « La droite
n’a pas gagné l’élection présidentiel-
le mais elle est au gouvernement »,
énonce-t-il, avant d’accuser Jean-
Pierre Raffarin de mener « la stra-
tégie de Raminagrobis ». « On ne
fait rien, on fait semblant de dor-
mir, explique-t-il, on fait de la
communication mais on cache ses
intentions. »

 
Si M. Hollande balaie le débat

sur la cohabitation – « il ne me sou-
vient pas que la droite ait eu cette
position en 1986 ou en 1993 ou que
Jacques Chirac ait quitté la place »
après l’échec de la dissolution de
1997 –, il juge que « ce serait un
comble que la gauche ne puisse pas
concourir alors qu’elle a déjà été
privée d’un débat au second tour
de l’élection présidentielle ».

Plus encore, il se déclare « dispo-
nible » pour exercer la fonction de
premier ministre en cas de victoi-
re de la gauche. « Nous sommes
prêts collectivement à venir aux res-

ponsabilités du pays et, individuelle-
ment, je suis prêt à la fonction que
j’espère la plus haute… qui n’est
pas celle de président de la Républi-
que. » Peu importe si, la veille sur
Radio J, Dominique Strauss-Kahn
a estimé qu’il n’y avait pas
d’« automaticité » à voir le chef du
parti victorieux entrer à Mati-
gnon, ou si, au même moment à
Paris, Laurent Fabius refuse de
répondre à la presse sur ce sujet.

Pour M. Hollande, tout est clair,
c’est lui qui, comme le dit le fabiu-

sien Didier Migaud, « conduit la
campagne » et il n’y a, au PS, « ni
dispute » « ni concurrence. (…) Il y
a des logiques », conclut-il. « A
nous de nous imposer et aux uns
et… à l’autre. »

Dans l’immédiat, il faut mener
campagne et, reconnaît-il, « la
campagne est difficile », notam-
ment à cause du « déséquilibre des
moyens » qui, à ses yeux, profite
dans l’audiovisuel au gouverne-
ment. M. Hollande a donc choisi
de privilégier le terrain, le contact,
la proximité, sans jamais parler, à

la différence de M. Raffarin, de
« France d’en bas ». A Grenoble,
où, le 20 mars, Lionel Jospin avait
inauguré, sur l’emploi, ses « ren-
contres thématiques », le premier
secrétaire du PS vient parler de la
politique de la ville.

Ici, pas de grands témoins
venus livrer des témoignages con-
venus avant d’entendre un dis-
cours ennuyeux : pendant une
heure, dans la bibliothèque du
quartier de Teisseire, une cité de
1 200 logements, en « phase de

requalification » depuis 1997, une
cinquantaine de personnes, dont
bon nombre sont d’origine
maghrébine, interpellent le visi-
teur sans agressivité mais sans
complaisance, sur un mode direct.

« C’est tout sauf un quartier-
ghetto », prévient Michel Destot,
le maire de Grenoble, qui se félici-
te de voir cette requalification
« en passe de réussir » parce que
« nous avons fait le pari du dialo-
gue et de la concertation ». « Le
21 avril, rappelle-t-il, le Front
national a connu à Grenoble un de

ses plus bas scores en France »,
12,4 %.

Quel espace les « acteurs
sociaux » peuvent-ils avoir par rap-
port au politique ? Comment sim-
plifier « l’usine à gaz » des finance-
ments des dispositifs d’aide aux
jeunes ? Les questions fusent. Une
femme musulmane se plaint de
voir l’enseignement des langues
et de l’histoire des religions confié
dans les collèges « parfois à des
charlatans qui en font des grena-
des ». « Rien de sérieux n’a été
fait », ajoute-t-elle.

Un demandeur d’asile déplore
de ne pouvoir travailler pendant
l’examen de sa demande. Un
jeune « beur » de 31 ans expose
tranquillement son désarroi :
« Cela fait trente et un ans que je
suis au chômage ! On est les premiè-
res victimes de l’insécurité alors
qu’on ne demande qu’à s’inté-
grer ! »

M. Hollande laisse de côté l’insé-
curité, sauf pour reprocher au gou-
vernement d’en faire « un specta-
cle à des fins politiques », préfé-
rant insister sur « le défi de la vie
ensemble ». « La première obliga-
tion, c’est l’intégration de tous ceux
qui vivent ici », affirme-t-il, en met-
tant en avant le rôle des services
publics, la réhabilitation des quar-
tiers, les emplois-jeunes, la forma-
tion tout au long de la vie, l’éduca-
tion, le statut de l’élu associatif ou
encore les « contrats civiques pour
des jeunes volontaires » proposés
par le PS. « Je veux montrer que,
malgré les difficultés, il y a de l’es-
poir », explique-t-il, quand
« d’autres ne pensent qu’à stigmati-
ser » les jeunes des quartiers.

Michel Noblecourt

M. Hollande se déclare « disponible » pour Matignon
dans l’hypothèse d’une victoire de la gauche

En campagne dans l’Isère, lundi 27 mai, le premier secrétaire du PS s’est efforcé de mobiliser
les militants socialistes et a cherché à renouer le dialogue avec les habitants des cités difficiles

GRENOBLE
de notre correspondante

Le village n’a pas gagné sa
bataille contre le Front national,
mais la justice lui a reconnu une
« émotion légitime ». Lundi 27 mai,
le juge des référés de Grenoble a
débouté un couple d’habitants de
Saint-Hugues (Isère), petit bourg
niché au cœur du massif de la Char-
treuse, qui protestait contre l’utili-
sation de l’image du village par le
parti de Jean-Marie Le Pen, en cou-
verture de son « programme de gou-
vernement », et, plus récemment,
dans les documents distribués
pour la campagne des élections
législatives. Jusqu’ici, le calme de
Saint-Hugues n’était troublé que
par les touristes attirés par son
Musée d’Art sacré contemporain.
Mais cette publication inattendue
y a causé un choc.

Son décor bucolique, avec son
clocher qui se découpe sur la mon-
tagne et ses maisons blotties
autour de l’église, a valu au village
d’être retenu par le FN pour illus-
trer l’idée de la France profonde
chère à M. Le Pen. La photo a été
achetée sur Internet sans que les
riverains en soient informés. C’est
en feuilletant l’un des documents
du parti d’extrême droite qu’un
habitant a reconnu son village,
avec au premier plan l’église et le
café-restaurant – « ouvert à tous,
quelle que soit la couleur de peau ou
la religion », précise Jacqueline, sa
gérante.

 
L’idée que leur commerce puisse

être associé au FN lui a été insup-
portable. Sans compter qu’au villa-
ge, voisin du chef-lieu Saint-Pierre-
de-Chartreuse, où 77 voix sont
allées à M. Le Pen le 5 mai – contre
501 à Jacques Chirac –, tout le mon-
de se connaît. Très vite, c’est deve-
nu un sujet de (mauvaise) plaisante-
rie. « On nous demande si le FN
nous a payés », raconte Jacqueline.
« L’autre jour, dans un bar, j’ai
même eu droit au salut hitlérien »,
rapporte son compagnon.

Ils ont aussitôt appelé le siège du
FN, à Saint-Cloud (Hauts-de-Sei-
ne), mais en vain. Le couple, soute-
nu par les propriétaires de l’établis-
sement, a alors demandé à la jus-

tice l’interdiction des documents.
Pour les besoins de la procédure,
une centaine de villageois ont attes-
té le caractère identifiable du lieu,
condition sine qua non d’une éven-
tuelle condamnation du FN.

A l’audience, le 23 mai, l’avocat
des demandeurs, Me Hervé Gerbi, a
plaidé l’atteinte à la vie privée et à
la propriété. « La respectabilité d’un
individu, a-t-il dit, c’est aussi le res-
pect de ses convictions et de ses
valeurs. Or, aujourd’hui, cette Fran-
ce profonde telle qu’elle est décrite
par Jean Marie Le Pen ne correspond
pas aux valeurs des propriétaires et
des exploitants de ce lieu ouvert à
tous. » Argument contesté par l’avo-
cat du FN. « La photo en cause pour-
rait se situer n’importe où en France,
a-t-il plaidé. Interdire l’utilisation
d’une telle image ouvre la porte à
tous les excès. Demain, n’importe
quel habitant de n’importe quel villa-
ge devant lequel posera un candidat
sera à même de se plaindre. »

Le juge a admis la légitimité de
l’indignation des habitants mais il
n’a pas retenu l’existence d’une
« atteinte objectivement intolérable
portée à la considération, la réputa-
tion ou l’honorabilité » des plai-
gnants, qualifiant de « supputations
malveillantes » les remarques lais-
sant accroire qu’ils se seraient prê-
tés à l’opération. Il a jugé « accessoi-
re » la présence du restaurant sur
l’image.

Nicole Cabret
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LYON
de notre correspondante

Leurs permanences ne sont dis-
tantes que d’une vingtaine de
mètres, mais les ponts sont depuis
longtemps rompus entre les deux
candidates. Dans la 1re circonscrip-
tion du Rhône, une des quatre cir-
conscriptions lyonnaises, un duel
sans merci oppose la députée sor-
tante, Bernadette Isaac Sibille
(app. UDF), à sa suppléante, Anne-
Marie Comparini, présidente UDF
de la région Rhône-Alpes.

Leur rivalité remonte à un soir
de 1999. Anne-Marie Comparini,
alors soutenue par la gauche, ravit
la présidence de la région Rhône-
Alpes à Charles Millon, élu un an
plus tôt à la faveur d’une alliance
avec le Front national. Mme Isaac
Sibille, restée fidèle à M. Millon,
démissionne alors de l’UDF pour
s’opposer à ce qu’elle considère
encore comme une « trahison ».

Les deux candidates se prévalent
aujourd’hui du soutien de l’Union
pour la majorité présidentielle
(UMP). Même si, après plusieurs
semaines d’une guérilla ininter-
rompue et grâce à l’intervention
de Raymond Barre (app. UDF),
l’UMP a tranché en faveur d’Anne-
Marie Comparini, Bernadette
Isaac Sibille, proche de Philippe
Douste-Blazy, continue d’afficher
son appartenance à la majorité pré-
sidentielle, rappelant qu’elle fut
déléguée départementale UDF
pour la campagne de Jacques Chi-

rac lorsque sa suppléante faisait
campagne pour François Bayrou !

« Maman a reçu une dizaine de
coups de téléphone de ministres qui
lui ont renouvelé leur soutien et leur
confiance », assure son fils, Frank,
fidèle soutien de la députée.

Candidate officieuse, « sainte
Bernadette », comme la surnom-
ment ses adversaires, a repris, à
72 ans, son bâton de pèlerin pour
mener une campagne selon une
méthode dont elle a éprouvé les
recettes depuis 1988, notamment
face à Gérard Collomb, l’actuel
maire de Lyon, battu à trois repri-
ses. Proche des milieux catholi-
ques, Mme Isaac Sibille visite une à
une les cages d’escalier, les mai-
sons de retraite et les congréga-
tions religieuses du 5e arrondisse-
ment, le plus gros secteur de cette
circonscription.

«    »
Dans l’entourage de sa rivale, on

lui reconnaît une certaine expérien-
ce. « Nous n’avons pas encore trou-
vé le mode d’accès. Lorsque nous
allons dans les maisons de retraite,
on nous prie poliment de laisser nos
professions de foi à l’entrée avant de
nous reconduire poliment à la por-
te », note un proche de Mme Com-
parini. Soutenue par les responsa-
bles locaux du RPR et de l’UDF,
cette dernière se désespère de voir
la campagne « réduite à des querel-
les de personnes ». « Attention au
jeu de massacre de la démocratie.

Moi, je ne veux pas tomber dans ce
piège-là. J’ai passé l’âge des amuse-
ments des cours de récréation de
CM1 », répond-elle, aux journalis-
tes qui évoquent sa rivalité avec
Bernadette Isaac Sibille.

En face, leur principal adversai-
re, le socialiste Jean-Louis Tourai-
ne, 1er adjoint à la mairie de Lyon
et médecin réputé, observe le duel
avec une certaine gourmandise,
espérant bien récolter les fruits de
cette division.

D’autant qu’une troisième candi-
date, Marie-Laure Boulot, « mem-
bre de l’UMP », se présente égale-
ment sous les couleurs « majorité
présidentielle, environnement et
social ». Ancienne conseillère
municipale du 7e arrondissement
de 1995 à 2001, élue sur les listes
barristes, judoka, cette chef d’en-
treprise lyonnaise de 38 ans dit

avoir été sollicitée après les élec-
tions municipales de 2001 par l’as-
sociation Femmes, débat et socié-
té, créée en 2000 sous l’égide de
Michel Barnier, Jacques Barrot,
Dominique Perben et Jean-Pierre
Raffarin. Et la liste des candidates
n’est pas close dans cette 1re cir-
conscription où Jacques Chirac
(18,23 %) est arrivé en tête au
1er tour de la présidentielle devant
Jean-Marie Le Pen (17,46 %) et Lio-
nel Jospin (16 %). En tout, treize
postulantes sur dix-sept candidats
vont tenter de ravir le siège de Ber-
nadette Isaac Sibille.

La gauche estime que sa victoire
aux municipales de 2001 lui confè-
re un léger avantage, compte tenu
des actions engagées, mais aussi
du découpage de la circonscrip-
tion, qui englobe, outre des mor-
ceaux d’autres arrondissements, la
totalité du 5e, désormais détenu
par Alexandrine Pesson, suppléan-
te de Jean-Louis Touraine.

Il y a un an, les socialistes
avaient conquis cette mairie sur un
scénario identique : la candidate
milloniste, Bernadette Isaac
Sibille, avait devancé au 1er tour la
liste de son rival UDF-RPR, Michel
Mercier, avant d’être battue par la
gauche plurielle. Sur la colline de
Fourvière, la gauche, elle-même
divisée, pourrait bien prier pour
qu’arrive en tête, au soir du 9 juin,
« sainte Bernadette ».

Sophie Landrin

.
.

Christian Nucci, vice-président du conseil général de l’Isère, se présente
comme candidat socialiste, contre l’avis de la fédération départementale et
de la direction nationale du PS, dans la 8e circonscription du département.
Dans l’ancienne circonscription de Louis Mermaz, élu sénateur, comme dans
la 7e, le PS soutient le candidat des Verts.

Ancien ministre, M. Nucci avait été mis en cause dans l’affaire de détour-
nement de fonds de l’association Carrefour du développement et avait béné-
ficié, en 1990, de la loi d’amnistie. Le 27 mai, à Saint-Egrève, François Hollan-
de a déploré cette dissidence : « Il y a des règles dans une organisation et ce
n’est pas l’intérêt individuel qui doit l’emporter », a déclaré le premier secré-
taire du PS.

Sur les neuf circonscriptions de l’Isère, le PS a cinq sortants et il soutient,
dés le premier tour, Gilbert Biessy, le député communiste sortant.

Accompagné
des candidats
socialistes
aux législatives
dans l’Isère,
François Hollande
s’est rendu dans
le quartier populaire
de Tesseire
à Grenoble,
où il a répondu
aux interpellations
des habitants.
« La première
obligation, c’est
l’intégration de tous
ceux qui vivent ici »,
a affirmé le premier
secrétaire du PS.

JEAN-MARIE LE PEN s’est don-
né une nouvelle cible pour cette
campagne législative : l’extrême
gauche, et plus précisément les
Verts. Invité d’Europe 1, lundi
27 mai, le président du Front natio-
nal s’est livré à une attaque particu-
lièrement violente contre ces der-
niers et leur représentant à l’élec-
tion présidentielle, Noël Mamère.

Alors que les journalistes lui
demandaient s’il était capable de
demander aux « racistes, antiara-
bes, antijuifs de ne pas voter » pour
lui, le représentant de l’extrême
droite a objecté qu’il ne pouvait
que « contrôler » les responsables
du FN avant de faire diversion et de
lancer : « Je constate que deux des
crimes politiques les plus sanglants
qui se sont produits dans le dernier
trimestre sont le fait de militants
Verts », se référant à la tuerie lors
du conseil municipal de Nanterre
par un déséquilibré, le 27 mars, et à
l’assassinat, le 6 mai, au Pays-Bas,
de Pim Fortuyn, par un militant de
la cause animale.

« Mettons les choses au point,
M. Mamère est un homme qui donne
des leçons de morale et des leçons de
comportement politique démocrati-
que. C’est un peu insupportable et de
temps en temps, il faut remettre les
gens à leur place », s’est exclamé
M. Le Pen. « Cette espèce de magma
verdâtre que constitue aujourd’hui le
parti des Verts est un parti anarchi-
que qui n’a aucune autorité structu-
relle, qui n’a pas de discipline, qui
n’en impose pas à ses membres », a
continué le fondateur du FN, pour
qui les Verts « font partie de cette
nébuleuse d’extrême gauche qui fait,
dans notre pays, courir beaucoup
plus de risques à la démocratie et à
la République que le Front natio-

nal ». Et le représentant d’extrême
droite d’associer les Verts à Arlette
Laguiller (LO) et à Olivier Besance-
not (LCR), qui, a-t-il dit, présentent
des « programmes ouvertement sub-
versifs » pouvant être des « mena-
ces pour la France. » Car, selon
M. Le Pen, « la conjonction de tou-
tes ces forces et d’autres forces exté-
rieures ou peut-être de milieux extré-
mistes immigrés pourraient, peut-
être, être un détonateur très puis-
sant ».

«  ’ »
Esquivant les questions sur ses

objectifs aux élections législatives,
le président du FN s’est contenté
de dire qu’il « espère avoir » des
élus en précisant qu’il ferait « ce
qu’il faut pour obtenir la plus grande
représentation possible ». Son pro-
blème est de « modérer » l’optimis-
me de ses militants. Dopés par les
résultats de leur chef à l’élection
présidentielle, ceux-ci s’imaginent
déjà en force à l’Assemblée nationa-
le. « Je trouve un optimisme quelque
fois peut-être excessif de la part des
candidats du Front national, optimis-
me que je suis obligé de modérer (…)
à cause du système électoral antidé-
mocratique et scandaleux qui gouver-
ne chez nous l’élection des députés »,
s’est plaint Jean-Marie Le Pen qui
réclame une modification du scru-
tin des élections législatives. A la
proposition de Patrick Devedjian,
ministre délégué aux libertés socia-
les, de réformer la loi pour qu’il n’y
ait plus que deux candidats au
second tour, il a répondu : « Pour-
quoi pas ? ». Mais sa préférence va
à « la proportionnelle » qualifiée de
« système le plus juste ».

Christiane Chombeau

A Lyon, deux candidates de droite s’affrontent sans merci
Députée sortante, Mme Isaac Sibille (app. UDF) est opposée à sa suppléante, Mme Comparini (UMP)

Christian Nucci, candidat dissident

Pour M. Le Pen, les Verts
et l’extrême gauche sont

« une menace pour la France »
Son objectif pour les législatives reste flou
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Lyon
DÉPARTEMENT DU RHÔNE

1re circonscription

La bataille de Saint-Hugues,
qui voulait défendre son image

contre le Front national
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NANTES
de notre envoyée spéciale

« La gauche au pouvoir a été com-
plètement autiste. Et nous, les mili-
tants, nous n’avons pas toujours réagi
comme il aurait fallu. Nous nous som-
mes laissés anesthésier. » Anne
Dezanne, 57 ans, partage son
temps entre la direction départe-
mentale de l’agriculture et le syndi-
cat agroalimentaire Drôme-Ardè-
che, dont elle a été secrétaire géné-
rale. A la CFDT depuis plus de tren-
te ans, elle se sent « un peu margina-
lisée » dans une confédération qui
« prône le dialogue social à l’exté-
rieur sans être capable de l’organiser
pour elle-même ». Syndicaliste de
base et fière de l’être, femme de
gauche sans avoir jamais adhéré au
PS, elle a voté Chirac la mort dans
l’âme : « J’en ai été malade pendant
quinze jours, mais il fallait bien faire
barrage à l’extrême droite. » Anne,
qui était « extrêmement inquiète »
pour Jospin avant le 21 avril, ne
« sent » pas davantage les élections
législatives. « J’ai peur que la France
se retrouve dans la situation du con-
seil régional de Rhône-Alpes. Avec
une gauche minoritaire en siège et
une droite obligée de composer avec
l’extrême droite… »

A la CFDT, la « violence inouïe »
du résultat du premier tour de la pré-
sidentielle, que Nicole Notat a lon-
guement évoquée à l’ouverture du
45e congrès confédéral, lundi 27 mai
à Nantes, alimente les conversa-
tions : « J’ai été atterré(e) », « sidé-
ré(e) », « je n’en croyais pas mes
oreilles ». Des simples délégués aux
responsables de fédérations et
d’unions régionales, les militants
sont choqués. Mais pas toujours sur-
pris. « A la SNCF, nous avions senti
qu’il y avait un espace pour l’extrême
droite. Nous savions bien qu’en défen-
dant le service public ferroviaire et en
surfant sur des arguments populistes,
Jean-Marie Le Pen pouvait faire mou-
che », témoigne Denis Andlauer,
secrétaire général des cheminots
cédétistes. « Le risque majeur, à nos

yeux, était que les cheminots ne se sen-
tent pas assez protégés par le gouver-
nement Jospin, au moment où la déré-
glementation s’accélère en Europe.
Nous avons essayé de le dire au gou-
vernement, sans avoir jamais eu le
sentiment d’être entendus… »

Orthodoxes ou critiques, les mili-
tants avouent volontiers leurs insa-
tisfactions, quand ce n’est pas leur
amertume, face à un gouvernement
qui avait fini par perdre le sens des
réalités. « Au temps où j’étais infir-
mière, j’ai côtoyé de près le désarroi
de beaucoup de gens. J’en ai gardé
cette idée simple : il faut rester au
plus près des petits. » Aline Wal-
brecq, membre de l’union régionale
interprofessionnelle des retraités
CFDT de Picardie, ne vient pas de
l’extrême gauche, encore moins du
Parti communiste. Mais en trente et
un ans de syndicalisme, elle a eu le
temps de comprendre que « la gau-
che perd son âme lorsqu’elle n’est
plus assez proche de ceux qui crient
leur détresse ». « Nous n’avons pas
su garder le cap. Nous avons mené
une politique centriste », ajoute la
cédétiste. S’ils sont unanimes à

déplorer les insuffisances d’une gau-
che aspirée par le pouvoir et à s’in-
quiéter pour l’avenir, les militants
s’interrogent encore peu sur eux-
mêmes. Monique Couteaux, ensei-
gnante dans le privé et hostile à la
ligne confédérale, s’est fait siffler
lorsqu’elle est venue plaider, devant
le congrès, pour une autre forme de
syndicalisme : « Nous ne pouvons
pas ne pas nous interroger sur nos
propres responsabilités. La CFDT doit
être plus proche des associations et
des mouvements sociaux. »

«    »
Dans cette confédération « soli-

de » et « rassemblée », qu’a décrite
Mme Notat, les militants ne semblent
pas beaucoup douter. Pour le com-
bat contre l’extrême droite que cha-
cun est décidé à mener, ils s’esti-
ment, syndicalement parlant, assez
bien outillés. « La seule chose à faire,
c’est de réaffirmer nos valeurs »,
explique Ludovic Krais, 32 ans, sou-
deur dans une entreprise de plastur-
gie et membre de la fédération
chimie énergie (FCE). « Dans mon
entreprise, où se côtoient des Turcs,

des Algériens, des Vietnamiens, des
Portugais et des Français, j’ai fait pas-
ser, dès le 22 avril, un tract qui s’appe-
lait “la honte du premier tour”. On a
beaucoup discuté. Et les tensions sont
très vite retombées. » Honnête, le
syndicaliste reconnaît qu’il a plus de
difficultés à convaincre dans sa vie
de citoyen. « Dans le petit village de
la Loire où je vis, Le Pen a fait 30 %
au second tour. Et je ne sais pas trop
comment m’y prendre pour le combat-
tre. » Ludovic a constitué un groupe
de travail sur cette question dans
son syndicat. Mais il pressent que ce
combat sera de longue haleine. « Il y
a un vrai travail de proximité, d’édu-
cation populaire à mener, qui suppo-
se un retour sur nos valeurs », analy-
se M. Andlauer. Les syndicalistes les
plus lucides, à l’image d’Elena Stan-
ciu, secrétaire générale du syndicat
hôtellerie, tourisme et restauration
d’Ile-de-France, proposent d’intro-
duire davantage de mixité sociale
dans la CFDT. « Ce serait un premier
pas », s’est-elle exclamée, lundi,
sous les applaudissements.

Claire Guélaud

Les délégués de la CFDT ne semblent pas douter
de l’orientation confédérale pour lutter contre le FN
Au 45e congrès, à Nantes, la majorité des militants s’estime bien armée pour le combat contre

l’extrême droite. Une minorité propose d’être plus à l’écoute « des mouvements sociaux »
INTERROGÉ, LUNDI 27 MAI, sur i-télévision, sur les moyens d’augmen-
ter à 20 euros le tarif de la consultation de médecine générale, le secré-
taire d’Etat aux PME, au commerce, à l’artisanat et aux professions libé-
rales, Renaud Dutreil, a estimé qu’il n’y avait pas « d’autre solution »
que le financement « par les prélèvements de cotisations » de l’assurance
maladie. « Celui qui dirait autre chose serait un charlatan, a ajouté
M. Dutreil. Il faut que les Français comprennent que la santé a un prix. »
Mardi 28 mai, le ministre de la santé, Jean-François Mattei, était en visi-
te au siège de la Caisse nationale d’assurance maladie (CNAM), qui
réclame des contreparties financières à la hausse promise de la consulta-
tion. Le mouvement des médecins généralistes se poursuit. Après ceux
du Calvados, de la Mayenne, de la Seine-Maritime et du Finistère, les
généralistes de l’Orne ont voté « majoritairement », selon la Coordina-
tion nationale, leur déconventionnement d’avec l’assurance maladie.

M. Chevènement espère des élus
« d’opposition républicaine »
LE PRÉSIDENT DU PÔLE RÉPUBLICAIN, Jean-Pierre Chevènement a
présenté, lundi 27 mai, les 14 mesures que défendront les 408 candidats
de son mouvement aux élections législatives. Ce programme reprend la
thématique développée pendant la campagne pour l’élection présiden-
tielle : revalorisation du travail, assouplissement des 35 heures, main-
tien du système de retraite par répartition et, en matière de justice et de
sécurité, rétablissement de l’unité de la politique pénale et lois de pro-
grammation pour la justice et la police. M. Chevènement, qui n’est pas
parvenu à conclure un accord électoral avec le PS, espère que « quel-
ques députés » se réclamant du Pôle républicain seront élus le 16 juin.
Quelle que soit l’issue du scrutin, M. Chevènement a annoncé qu’ils
adopteraient « une attitude d’opposition républicaine, constructive mais
ferme ».


a COHABITATION : François Fillon, ministre des affaires sociales a
estimé qu’une nouvelle cohabitation signifierait « la fin de la Répu-
blique » lors d’une réunion publique à Lille, lundi 27 mai. De son côté,
Philippe Douste-Blazy a évoqué un « saut dans le vide institutionnel ».
« La cohabitation c’est un poison, a renchéri M. Fillon, qui a miné les fon-
dements des institutions de notre République » et qui « a donné le senti-
ment que la droite et la gauche gouvernaient ensemble ».
a CUMUL : l’ancien secrétaire d’Etat à l’industrie, maire (PS) de
Saint-Dié (Vosges), Christian Pierret, a obtenu un non-lieu dans l’af-
faire de « détournement de suffrages électoraux » pour laquelle il bénéfi-
ciait du statut de témoin assisté. Un électeur avait porté plainte contre
lui, estimant qu’il avait trompé les électeurs en renonçant à son fauteuil
de maire, contrairement à ses engagements. Dans son ordonnance de
non-lieu, le juge d’instruction Franck Walgenwitz a estimé que la pro-
messe faite par M. Pierret pouvait être qualifiée de « hasardeuse », mais
il lui a accordé le bénéfice de la bonne foi.
a PARIS : Edouard Balladur et Xavier Darcos, ministre délégué à
l’enseignement scolaire, ont apporté leur soutien à Jean Tiberi, lun-
di 27 mai, à la Mutualité. Réinvesti par l’UMP dans la 2e circonscription
de Paris, dont il est le député sortant, l’ancien maire de Paris, toujours
exclu du mouvement gaulliste, a également reçu le soutien du secrétaire
départemental du RPR, par ailleurs maire du 6e arrondissement, Jean-
Pierre Lecoq.








/




M. Dutreil prévoit une hausse
des cotisations maladie

Lundi 27 mai,
à Nantes,
Nicole Notat,
la secrétaire générale
de la CFDT,
et son successeur
désigné,
François Chérèque,
côte à côte
à l’ouverture
du 45e congrès
de la centrale
syndicale.
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Quelle analyse faites-vous des
mauvais chiffres de la sécurité
routière pour 2001 ?

Ce sont des chiffres malheureuse-
ment toujours insupportables qui
démontrent qu’on ne met pas en
place, en France, les moyens de
lutte adaptés. Sans une véritable
volonté politique, on ne parviendra
pas à imposer une culture de la pré-
vention dans notre pays et nous res-
terons à des niveaux élevés, surtout
si on compare nos résultats à ceux
des autres pays européens. Même
le Portugal, considéré comme l’un
des plus mauvais élèves en matière
de sécurité routière en Europe, a vu
ses chiffres de mortalité sur la route
baisser de 10 % en 2001.

Pourquoi la France reste-t-elle
à la traîne ?

Notre pays souffre notamment
du manque d’éducation et de forma-

tion en la matière. Il faut intervenir
dès l’enfance pour espérer obtenir
un changement de comportement.
Or le nombre d’heures et la qualité
de la formation donnée aux enfants
et aux adolescents pendant leur sco-
larité sont insuffisants. Il faut égale-
ment obtenir une réforme du per-
mis de conduire. Vingt heures obli-
gatoires et du bachotage, cela ne
suffit pas pour se confronter aux ris-
ques de la route, la conduite de nuit
ou sous la pluie, par exemple. Il fau-
drait doubler le nombre d’heures de
conduite, quitte à faire prendre en
charge le surcoût par la collectivité.

N’y a-t-il pas une sorte d’esprit
français en matière de conduite
automobile qui expliquerait la
difficulté à faire baisser les
chiffres ?

Il y a surtout un problème de la
chaîne de contrôle-sanction. En

Allemagne, quand la vitesse est
limitée à 70 km/h, les automobilis-
tes respectent la limitation. C’est
un problème de culture, pas une
question d’esprit latin ou gaulois.
C’est un problème de comporte-
ment, pas un problème de mécani-
que. L’automobiliste français esti-
me avoir tous les droits parce qu’il
n’est pas éduqué comme il le
devrait. Sur les 8 000 morts qui
endeuillent les routes françaises
tous les ans, il y en a au moins
4 000 qui peuvent être assimilées à
des crimes. L’accident qui s’est pro-
duit ce week-end à Vitry-sur-Seine
en est l’exemple. On sent qu’une
prise de conscience du public se
fait jour, mais il y a encore un long
travail à accomplir. Dans ce contex-
te, la Prévention routière est évi-
demment défavorable à une quel-
conque amnistie, même pour les

simples PV de stationnement,
parce qu’il faut combattre un état
d’esprit lié à l’absence de culture
de prévention.

C’est donc dans votre esprit un
travail de long terme ?

Le travail de prévention est évi-
demment un travail de longue
haleine, mais certaines mesures
peuvent être prises rapidement.
Quand, dans les années 1970, le
port de la ceinture de sécurité a été
rendu obligatoire à l’avant, les chif-
fres des tués sur la route ont rapide-
ment baissé. Aujourd’hui, le port
de la ceinture à l’arrière n’est pas
encore entré dans les mœurs. Si les
forces de l’ordre opéraient un véri-
table contrôle, je suis persuadé
qu’on assisterait à une nouvelle
baisse significative du nombre de
tués. Des progrès importants ont
été réalisés, notamment depuis
1997, mais on constate aussi, avec
les derniers chiffres publiés, que
les accidents sont de plus en plus
graves. Les gens oublient qu’à
90 km/h, quand vous heurtez un
mur, vous êtes mort, même si, avec
la ceinture et l’airbag, les voitures
sont plus sécurisées.

Pour les deux-roues, dont les
accidents sont également en nette
hausse, il faut obtenir des construc-
teurs que l’on ne puisse plus débri-
der les engins vendus aux plus jeu-
nes. Des motos prévues pour rou-
ler à 40 km/h dépassent souvent les
100 km/h et près de 300 gamins de
18 ans se tuent chaque année sur
ces machines débridées.

Peut-on envisager de nouvel-
les mesures en matière de répres-
sion ?

La Prévention routière préconise
par exemple la mise en place d’une
police de la route qui n’existe pas
en France. Quand on constate
qu’un automobiliste alcoolique
récidiviste provoque de nouveau
un accident et blesse grièvement sa
victime, il faudrait aussi songer à
criminaliser certaines infractions
routières.

Propos recueillis par
Acacio Pereira

L’EMBELLIE aura été de courte
durée. En 2001, le nombre de per-
sonnes tuées sur la route a aug-
menté de 1 % en France, après que
l’on se fut félicité de la baisse de
près de 4,8 % enregistrée en 1999
et à nouveau en 2000. La déléguée
interministérielle à la sécurité rou-
tière, Isabelle Massin, admet elle-
même que cette absence d’amélio-
ration des comportements, mal-
gré tous les efforts déployés, est
« préoccupante ». La France est-
elle condamnée à détenir, en
valeur absolue, le record du nom-
bre de tués sur la route dans
l’Union européenne ?

« Vitesses toujours trop élevées,
consommation d’alcool et infrac-
tions nombreuses au code de la rou-
te persistent », déplore, d’un ton
las, la direction de la Sécurité rou-
tière dans son bilan définitif, ren-
du public mercredi 22 mai. Derriè-
re la froideur des statistiques, avec
1 % de tués supplémentaires (sont
comptabilisés les personnes décé-
dées dans les six jours qui suivent
l’accident), ce sont quelque
7 720 personnes qui, en 2001, sont
décédées après un accident de la
route. Lorsque l’on recense les
décès intervenus jusqu’à trente
jours après l’accident, le chiffre
gonfle encore. Et l’on parle alors
de 8 160 morts.

   
Paradoxalement, en 2001, le

nombre global d’accidents corpo-
rels a diminué (- 3,7 %), passant de
162 117 à 153 945. Les blessés gra-
ves (26 192) sont, eux aussi, légère-
ment moins nombreux (- 4 %). Car
selon la Sécurité routière, « le nom-
bre d’accidents diminue, mais ils
sont plus graves », et provoquent

plus fréquemment la mort des per-
sonnes impliquées.

Première accusée, la vitesse.
C’est l’infraction la plus répandue,
à l’origine de la moitié des acci-
dents mortels. Les agglomérations
de moins de 5 000 habitants traver-
sées par une route nationale sont
les lieux privilégiés de ce type d’in-
fractions puisque 83 % d’entre
elles sont traversées à une vitesse
excessive.

Si les motards ont été, en 2001,
particulièrement victimes de l’insé-
curité routière (hors cette catégo-
rie d’usagers de la route, le nom-
bre de morts sur les routes aurait
baissé de 0,7 %), enregistrant une
hausse de 14 % du nombre de
tués, c’est d’abord parce qu’ils
dépassent souvent les vitesses
maximales. Alors que 60 % des voi-
tures de tourisme sont, un jour
donné, sur l’ensemble du réseau
routier, en excès de vitesse, 70 %
des motards roulent trop vite.

« Les motocyclistes se situent, en
moyenne, au-dessus de la vitesse
pratiquée par les automobilistes »,

note la Sécurité routière : un écart
de 10 km/h est même relevé sur les
autoroutes urbaines. Quelque
1 011 motards sont morts sur la
route en 2001 (contre 886 en
2000). « La moto est de loin le mode
de déplacement le plus dange-
reux », insiste la Sécurité routière :
« Le risque d’avoir un accident, si
l’on tient compte du kilométrage

parcouru, est quatorze fois supé-
rieur pour un motocycliste à celui
d’un utilisateur de voiture. » La
Fédération française des motards
en colère (FFMC) a réagi, mercre-
di 22 mai, en « accusant les gouver-
nements, qui, tous, réagissent à l’in-
sécurité routière essentiellement
par la répression, qui a pourtant
fait preuve de son inefficacité ».

L’alcool conserve son rôle néfas-
te. En 2001, il était en cause dans
31 % des accidents mortels, soit
un point de plus que l’année précé-
dente. La nuit, un conducteur
impliqué dans un accident mortel
sur deux a une alcoolémie positi-
ve. Ce taux monte à 56 % durant
les nuits du week-end.

Les jeunes de 15 à 24 ans paient
un lourd tribut à la route. Ils comp-
tent pour près de 27 % des tués
(2 077 personnes, contre 1 964 en
2000) alors qu’ils ne représentent
que 13 % de la population françai-
se. Les accidents de la route consti-
tuent, pour eux, la première cause
de mortalité. Près d’un conduc-

teur sur cinq est tué alors qu’il pos-
sède le permis de conduire depuis
moins de deux ans.

Les routes nationales et départe-
mentales s’avèrent les plus dange-
reuses, surtout lorsque la circula-
tion s’y effectue à double sens.
Près de la moitié des accidents ont
lieu sur ces axes, quand les auto-
routes n’en représentent que 6 %.
La route ne tue pas que des per-
sonnes motorisées, loin de là :
10,1 % des personnes décédées en
2001 étaient des piétons, et 3,1 %
des cyclistes.

«   »
En 1997, Jean-Claude Gayssot,

alors ministre des transports,
s’était, à son arrivée au pouvoir,
fixé pour objectif de réduire de
moitié en cinq ans le nombre de
tués sur les routes (qui avoisinait
les 8 000). Le pari n’a pas été tenu,
loin s’en faut. En réaction à ce piè-
tre bilan 2001, la Ligue contre la
violence routière s’est prononcée,
mercredi 22 mai, pour l’exclusion

de toute infraction au code de la
route dans la future loi d’amnistie
présidentielle : « Faute de cela, il
serait impossible de croire que la
première cause de mortalité de la
jeunesse, la plus meurtrière des
délinquances, est prise au sérieux
par les nouveaux pouvoirs exécutif
et législatif. »

Isabelle Massin, la déléguée
interministérielle à la Sécurité rou-
tière, a pris la même position de
principe. Elle en appelle par
ailleurs à un véritable « sursaut
national » : « Pour franchir une
nouvelle étape, il faut que l’Etat, les
collectivités locales, et même les
entreprises, via les plans de préven-
tion des risques routiers, consacrent
à la sécurité routière des moyens
beaucoup plus importants. » Il faut
encore, poursuit-elle, que « com-
me dans les pays nordiques, chacun
comprenne que conduire n’est pas
une affaire individuelle mais une
responsabilité collective ».

Et la déléguée interministérielle
d’évoquer différentes pistes qu’el-
le voudrait voir explorées d’urgen-
ce : l’amélioration des infrastruc-
tures routières (notamment l’éli-
mination des obstacles latéraux,
poteaux, glissières de sécurité…) ;
le développement des contrôles,
« puisque la probabilité de se faire
prendre quand on commet une
infraction est trop faible » ; l’alour-
dissement des peines prononcées
par les tribunaux ; la vérification
périodique des aptitudes des con-
ducteurs après l’obtention de leur
permis ; et le développement des
équipements sur les voitures
aidant le conducteur à respecter
les limitations de vitesse.

Pascale Krémer

Pierre Gustin, délégué général de la Prévention routière

« Il faudrait criminaliser certaines infractions routières »

Le    sur les routes  
en 2001 de 1 %, après deux années consécutives de
baisse. La vitesse et l’alcool sont à nouveau mis en
cause. La déléguée interministérielle à la Sécurité rou-

tière admet que la situation est « préoccupante ».
27 % des tués ont entre 15 et 24 ans. 1 011 
  l’an dernier : le risque d’accident est
quatorze fois supérieur en moto. Plus de 10 % des

tués étaient en 2001 des piétons. Pierre Gustin, délé-
gué général à la Prévention routière, dénonce « le
 ’ et de formation » des Fran-
çais et plaide pour une « criminalisation » des infrac-

tions routières les plus graves. A Vitry-sur-Seine (Val-
de-Marne), les trois passagers de la Porsche qui a écra-
sé, dimanche 26 mai, une famille dans un Abribus
étaient toujours    , mardi 28 mai.

LES TROIS PASSAGERS de la
Porsche qui ont tué une mère de
famille et deux de ses enfants en
percutant un Abribus à Vitry-sur-
Seine (Val-de-Marne), dimanche
26 mai, étaient toujours en garde
à vue, mardi 28 mai, au commissa-
riat de police de Vitry. Le parquet
de Créteil a indiqué son intention
d’ouvrir une information judiciai-
re pour « homicides involontai-
res » et « délit de fuite ».

L’accident s’est produit diman-
che, en début de soirée, peu après
19 heures. Trois hommes ont
embarqués à bord d’une Porsche
cabriolet bleu marine, immatricu-
lée dans l’Essonne. La fête annuel-
le des Lilas, à Vitry, se termine,
rendant la circulation plus péni-
ble qu’à l’ordinaire. Le conduc-
teur de la Porsche décide d’em-
prunter le couloir central à dou-
ble sens réservé aux autobus de la
RATP, aménagé sur la route natio-
nale 305. Le véhicule roule ainsi
sur plusieurs centaines de mètres,

à plus de 100 km/h. Soudain, au
niveau du numéro 30 de l’avenue
Youri-Gagarine, pour des raisons
que les enquêteurs cherchent
encore à déterminer, la voiture
braque brutalement, monte sur le
trottoir, arrache des carrières
métalliques et s’encastre violem-
ment dans l’Abribus de la station
Camille-Groult, où passe le
bus 183 en direction de la Porte-
de-Choisy.

La voiture fauche Jenny Canal-
do, 29 ans, « probablement encein-
te », selon les enquêteurs, accom-
pagnée par ses trois enfants. Mae-
va, 3 ans, Annaëlle, 5 ans et leur
mère meurent pratiquement sur
le coup. Le fils de Mme Canaldo,
âgé de 14 mois, souffre d’une frac-
ture du tibia et d’un traumatisme
crânien qui pourrait lui laisser des
séquelles à vie. Il a été hospitalisé
à l’hôpital Necker, à Paris.

Six autres personnes ont égale-
ment été blessées, dont trois jeu-
nes femmes, âgées de 21, 25 et

26 ans. Un homme, bloqué sous
la carcasse de la voiture, puis
dégagé par des passants, devait
être amputé d’une jambe. Le servi-
ce régional d’aide judiciaire et
d’insertion a été immédiatement
mobilisé au parquet de Créteil
afin d’apporter une aide psycholo-
gique et juridique aux victimes.

Si la voiture a été fortement
endommagée à l’avant, ses trois
occupants se sont sortis sans trop
de dégâts de l’accident et ont pris
la fuite à pied. « Ce délit de fuite
caractérisé s’ajoute à la gravité de
l’accident », explique-t-on au par-
quet de Créteil. Ce n’est que plus
tard, dans la soirée, qu’ils se sont
présentés au commissariat de
police de Vitry, en ordre dispersé,
plus d’une heure après les faits.

Le premier venu, Samir Che-
ney, âgé de 25 ans et détenteur
du permis de conduire, serait le
conducteur de la voiture. Le
second, Azzedine Radil, arrivé à
21 h 30, a informé les policiers

que le dernier passager de la Pors-
che faisait soigner sa main bles-
sée à l’hôpital Bichat, à Paris. Les
trois jeunes gens, âgés de 24 et
25 ans, sont tous domiciliés à
Vitry-sur-Seine. Ils sont connus

des services de police pour des
affaires de stupéfiants et des faits
de violence.

Les policiers ont cherché à
déterminer, au cours de la garde à
vue, la place exacte de chacun

dans la voiture et la trajectoire du
véhicule. Ils bénéficient dans leur
enquête des témoignages des
nombreuses personnes présentes
près de l’Abribus au moment du
drame. Les contrôles d’alcoolé-
mie et de stupéfiants pratiqués
sur les trois jeunes hommes se
sont révélés négatifs.

L’autre question importante
consistait à identifier le proprié-
taire du cabriolet, pour lequel
aucune déclaration de vol n’a été
déposée. Il semble que la Pors-
che ait fait l’objet de deux prêts
successifs. Les trois jeunes gens
auraient reçu les clés d’un hom-
me domicilié à Ivry-sur-Seine,
qui les aurait obtenu d’un autre
vivant dans le 16e arrondisse-
ment de Paris. Ce dernier, qui
serait donc le véritable propriétai-
re de la voiture, est lui aussi con-
nu des services de police pour
escroquerie.

Piotr Smolar

2001, année noire sur les routes de France
Le nombre de tués, qui avait enregistré une baisse de près de 5 % en 1999 et 2000, a augmenté cette année de 1 %. 7 720 personnes sont mortes
en 2001 sur les routes, et si le nombre d’accidents diminue, ils sont plus graves. Les motards sont les premières victimes de l’insécurité routière

b Alcool. La conduite en état
d’ivresse est moins fréquente
que les dépassements de vitesse,
mais son influence est
considérable sur les accidents.
Les contrôles d’alcoolémie
ont fortement progressé depuis
dix ans. Environ 6 millions de
dépistages préventifs ont été
effectués en 2001.
En 1995, un décret a fixé
à 0,5 g/l le taux maximal d’alcool
dans le sang autorisé pour
conduire.
b Ceinture. De plus en plus
d’automobilistes bouclent leur
ceinture de sécurité.
Plus de 91 % des passagers avant
l’ont portée en 2001.
b Vitesse. En 2001, selon un
sondage réalisé pour la Sécurité
routière, 60 % des automobilistes
et des conducteurs de poids
lourds ont dépassé les
limitations de vitesse. Ce taux
s’élève à près de 70 % pour les
motards.

C’est en ville que les excès de
vitesse sont les plus importants.
Par ailleurs, les conducteurs ont
tendance à rouler plus vite la
nuit, surtout en milieu urbain.
A trafic constant, les contrôles de
vitesse ont diminué de 30 %
depuis dix ans.
b Téléphone portable.
L’utilisation d’un téléphone
portable au volant multiplie par
quatre le risque d’accident.
b Points. En 2001, plus de
1,2 million de personnes se sont
vu retirer des points sur leur
permis de conduire et
13 410 permis ont été invalidés.
Depuis dix ans, le nombre de
décisions de suspensions
administratives de permis a été
divisé par trois.
b Responsabilité. 60 % des tués
ne sont pas responsables de
l’accident : il s’agit des piétons,
des occupants non-conducteurs
et des conducteurs non
responsables.

La préfecture de police organise, mardi 28 et mercredi 29 mai, des « jour-
nées de sensibilisation » des jeunes Parisiens à la sécurité routière. Consta-
tant que les 14-24 ans représentent 22 % des victimes d’accidents corporels
et 20 % des tués sur la route, la préfecture juge « important d’associer les jeu-
nes à une démarche préventive basée sur la notion de responsabilité ». Initia-
tion à la conduite, test de choc avec ou sans ceinture, évaluation de la
connaissance du code de la route, formation à la pratique sécurisée du roller
ou encore information sur les conduites sous l’emprise de l’alcool, de
drogues ou de médicaments : 1 000 élèves de collèges et de lycées parisiens
participeront aux dix-huit ateliers organisés sur le parvis du château de
Vincennes.

Les conducteurs de deux-roues sont les premiers menacés puisqu’ils repré-
sentent 56 % des jeunes victimes d’accidents corporels dans la capitale.
Avec 114 morts enregistrés en 2001, le nombre de tués dans les accidents de
la route à Paris a augmenté de 70 % par rapport à 2000.

S O C I É T É
s é c u r i t é r o u t i è r e

Les trois jeunes

hommes ont pris

la fuite à pied

avant de se présenter,

dans la soirée,

au commissariat

Les excès de vitesse, comportement de masse

Sensibiliser les jeunes

Les trois passagers de la Porsche de Vitry-sur-Seine ont été placés en garde à vue
Le véhicule avait percuté violemment, dimanche 26 mai, un Abribus, et tué une mère avec deux de ses enfants

Nombre de tués par million d'habitants en 2000

LES JEUNES REPRÉSENTENT PLUS DU QUART DES MORTS SUR LA ROUTE

Source : Sécurité routière

Répartition des tués
en fonction de l'âge, en %

25-44 ans

15-24 ans
0-14 ans

65 ans
et plus

Age indéterminé

45-64 ans

Royaum
e-U

ni

Suède
Pays-B

as

Finlande
Autri

ch
e

Fra
nce

Belgique
Esp

agne

Grè
ce

Portu
gal

Alle
m

agne

Danem
ark

Ita
lie

0

50

100

150

200

16,726,9

1 %

18,3

3,7

33,4



LE MONDE/MERCREDI 29 MAI 2002/11




LE CONSEIL supérieur de la
magistrature devait entériner, mer-
credi 29 mai, la nomination à la
Cour de cassation de Jean-Pierre
Dintilhac, le procureur de Paris,
qui avait lui-même demandé sa
mutation comme conseiller à la
juridiction suprême. Le suspense
est réduit : Jacques Chirac, le prési-
dent du CSM, avait déjà fait repor-
ter une réunion sur les nomina-
tions les plus sensibles le 5 avril, et
l’affaire est aujourd’hui entendue.
Reste à savoir à quelle date le pro-
cureur quittera effectivement le
parquet le plus politique de Fran-
ce, et qui lui succédera.

Jean-Pierre Dintilhac, nommé
par la gauche en 1998, avait deman-
dé le 4 janvier sa mutation, comme
d’ailleurs 48 des 102 parquetiers
de la capitale. Le procureur, qui se
savait en sursis, a trouvé une élé-
gante porte de sortie. « Lorsque
j’ai pris mes fonctions, j’ai toujours
dit, pas moins de trois ans, pas plus
de cinq, assure le magistrat. Je
serais volontiers resté plus long-
temps, mais c’est la bonne règle. On
n’est pas procureur à vie. » Surtout
lorsque les relations avec le chef
de l’Etat sont glaciales, et celles
avec le procureur général plutôt
orageuses.

Jean-Pierre Dintilhac, 59 ans, a
une vision plus linéaire de sa carriè-
re. « J’ai été nommé conseiller réfé-
rendaire à la Cour de cassation en
1981, sourit le magistrat. J’étais à
peine installé lorsqu’on est venu me
chercher pour aller à la pénitentiai-
re : j’ai une vocation de conseiller
rentrée depuis vingt ans. » Après
deux années à la direction de l’ad-
ministration pénitentiaire, il a été
appelé en 1990 au cabinet du gar-
de des sceaux, Henri Nallet, et a
fait son possible pour étouffer l’af-

faire Urba, qui embarrassait fort
les socialistes. Nommé directeur
de la gendarmerie en 1991, il est
revenu dans la hiérarchie judiciaire
en 1994 à la cour d’appel de Paris,
puis en 1996 comme procureur à la
Cour de cassation. Jacques Chirac,
qui le jugeait « trop politique », a
alors refusé de l’envoyer à la tête
du parquet général d’Aix-en-Pro-
vence, et l’a ainsi laissé devenir pro-
cureur de Paris.

Le poste est exposé. Soucieux
d’afficher son indépendance, Jean-
Pierre Dintilhac ouvre une infor-
mation qui vise nommément
Dominique Strauss-Kahn dans l’af-
faire de la MNEF, à l’automne
1999. Deux ans plus tard, l’accusa-
tion s’écroule pendant le procès, le
parquet renonce à ses réquisitions
et l’ancien ministre est relaxé.
Coup du sort, quatre mois plus tôt,
le parquet avait dû renoncer à
demander une peine contre
Robert Hue, poursuivi pour le
financement du Parti communiste.
En juillet 2001, le procureur est
appelé à se prononcer sur l’affaire
des billets d’avion payés en liquide
par Jacques Chirac, et estime qu’il
est « possible en droit » qu’un juge
entende le président de la Républi-
que. L’analyse est jugée « discuta-
ble » par le procureur général, son
supérieur hiérarchique, et écartée
par la Cour de cassation. Le par-
quet est censé être indivisible, et
les collègues sont abasourdis. Bien
à tort, estime simplement M. Din-
tilhac, « les divergences de vues sont
toniques et légitimes. C’est un signe
de bonne santé judiciaire. ».

Après l’avis du CSM, le garde
des sceaux prendra en juin un arrê-
té de nomination, particulière-
ment copieux puisqu’il concerne
près de 1 300 magistrats. Jean-Pier-
re Dintilhac devrait garder ses fonc-
tions jusqu’à son installation à la
Cour de cassation, « le temps qu’il
faudra ». Le nouveau procureur de
Paris, après une autre réunion du
CSM, ne sera pas nommé avant
plusieurs semaines.

Franck Johannès

« Je serais volontiers
resté plus longtemps,
mais (...) on n’est pas
procureur à vie »

-


LES DERNIERS développe-
ments de l’affaire Falcone, du nom
de l’homme d’affaires français
poursuivi dans l’enquête sur les
ventes d’armes vers l’Angola, pro-
voquent une grave crise diplomati-
que entre l’Angola et la Suisse. Le
président angolais, José Eduardo
Dos Santos, vient d’informer son
homologue de la Confédération
helvétique de sa décision de rappe-
ler son ambassadeur à Ber-
ne. Selon nos informations, il pour-
rait également prendre prochaine-
ment des mesures de rétorsion à
l’encontre de la France.

La colère de M. Dos Santos a été
provoquée par l’inculpation à
Paris de M. Falcone par le juge
genevois Daniel Devaud, le
23 avril, dans le cadre d’une com-
mission rogatoire internationale.
Dans le bureau du juge parisien
Philippe Courroye – qui instruit le
volet français de l’affaire –, M. Fal-
cone a été inculpé pour « blanchi-
ment d’argent », « soutien à une
organisation criminelle » et « cor-
ruption d’agents publics étrangers »
(Le Monde du 24 mars).

Dans un courrier adressé vendre-
di 24 mai au président de la Confé-
dération helvétique, Kaspar Villi-

ger, et dont Le Monde a pu pren-
dre connaissance, M. Dos Santos
affirme que « les actes du juge
Daniel Devaud constituent une
manifestation claire d’arrogance et
d’abus de pouvoir , tout comme une
violation des principes du droit inter-
national, sur la base duquel se sont
établies les relations diplomatiques
entre l’Angola et la Suisse ». « Nous
considérons (...) ces attitudes com-
me des actes inamicaux », ajoute le
chef de l’Etat angolais, qui fait part
de sa « plus profonde indignation »
et de sa « protestation véhémen-
te ». « La République d’Angola, con-
clut M. Dos Santos à l’adresse de
M. Villiger, vous informe qu’elle rap-
pellera son ambassadeur pour con-
sultation et, dans le cas où des expli-
cations satisfaisantes ne seraient
pas données, elle engagera la ferme-
ture de sa mission diplomatique ce
qui impliquera également la ferme-
ture de la vôtre à Luanda ».

Le juge Devaud enquête sur le
règlement, entre 1996 et 2000, de
la dette de l’Angola à la Russie
(5 milliards de dollards réduits à
1,5 milliard à la suite d’un accord
entre les deux pays), qui aurait
donné lieu à des détournements
de fonds évalués à 614 millions de

dollars. Le magistrat suisse soup-
çonne Pierre Falcone et son asso-
cié Arcadi Gaydamak – visé par un
mandat d’arrêt international
depuis décembre 2000 – d’avoir
détourné une partie de cet argent.

Selon l’exposé des charges établi
par M. Devaud et figurant dans l’in-
terrogatoire de première comparu-
tion de M. Falcone, ce dernier
aurait mis en place « une structure
utilisant des sociétés écrans, notam-
ment la société Abalone Investment
Limited, destinée à soutirer, au préju-
dice de la République d'Angola, voi-
re de la Fédération de Russie, des res-
sources financières lui revenant ».

«   »
D’après M. Devaud, qui évoque

une « organisation secrète œuvrant
entre Genève, Moscou et Luanda »,
plusieurs hauts dirigeants de l’Etat
angolais auraient été destinataires
de « commissions illicites », de plu-
sieurs dizaines de millions de dol-
lars, prélevées sur les fonds détour-
nés. Outre M. Dos Santos lui-
même, soupçonné d’être l’ayant-
droit économique d’un compte
ouvert par M. Falcone à la banque
internationale du Luxembourg
(BIL), M. Devaud accuse l’ambas-

sadeur itinérant Elisio de Figueire-
do, le ministre de l’industrie, Joa-
quim David, et le secrétaire du con-
seil des ministres, José Leitao Da
Costa, d’avoir été bénéficiaires de
virements.

Dans son courrier, M. Dos San-
tos, qui conteste la légitimité de la
justice suisse dans cette affaire,
indique que « la question de la det-
te angolaise à la Russie n’a jamais
fait partie d’un quelconque agenda
de travail bilatéral entre l’Angola et
la Suisse ». Le 18 avril 2001,
M. Dos Santos, dans une lettre
adressée à Jacques Chirac, avait
exigé le retrait des actions judiciai-
res menées en France contre
MM. Falcone et Gaydamak, qui
ont toujours soutenu avoir agi
dans le dossier des ventes d’armes
en tant que mandataires de l’Etat
angolais – ce que Luanda a confir-
mé. Dans sa lettre au chef de l’Etat
français, M. Dos Santos avait alors
dénoncé « une atteinte à la souve-
raineté de [son] État » et jugé
« indispensable que l’Etat français
retire les plaintes qu’il a déposées »
contre MM. Falcone et Gaydamak
(Le Monde du 24 mai 2001).

Fabrice Lhomme

CINQ JOURS après l’incendie
qui a ravagé les locaux de l’ambas-
sade d’Israël à Paris, jeudi 23 mai
peu après 1 heure du matin, l’hypo-
thèse d’une origine non criminelle
du feu restait privilégiée par les
policiers de la 1re division de police
judiciaire (DPJ) chargés de l’enquê-
te. Un court-circuit accidentel
dans les installations électriques
pourrait avoir provoqué l’incen-
die. Les spécialistes du laboratoire
de police scientifique ont prélevé
plusieurs échantillons sur les lieux
de départ du feu, notamment des
morceaux du tapis d’escalier du
bâtiment diplomatique. Les pre-
miers résultats des analyses indi-
quent qu’aucune trace d’hydrocar-
bures n’a été relevée, écartant la
possibilité qu’une ou plusieurs per-
sonnes aient versé de l’essence et
mis le feu. Selon une source pro-
che de l’enquête, une intrusion
venue de l’extérieur semble peu
plausible en raison des règles de
sécurité strictes appliquées aux
alentours de l’ambassade, rue
Rabelais dans le 8e arrondisse-
ment. Huit à dix gendarmes assu-
raient en permanence la surveillan-
ce du lieu. « Nous favorisons tou-
jours l’accident », confiait de son
côté Alona Fischer, porte-parole
de l’ambassadeur Elie Barnavi, lun-
di 27 mai.

La représentation israélienne
n’a cependant toujours pas reçu
notification des résultats définitifs
de l’enquête. Ceux-ci devaient lui
être communiqués dans les qua-
rante-huit heures qui ont suivi le
sinistre. Un délai supplémentaire a
été imposé par les sapeurs-pom-
piers de Paris, qui ont interdit aux
spécialistes de la police scientifi-
que de retourner dans les locaux
diplomatiques pour y effectuer de
nouveaux prélèvements. Le feu a
gravement endommagé la structu-
re du bâtiment, faisant courir le ris-
que d’effondrement de planchers
et de plafonds. Des travaux
d’étayage sont en cours, pour sécu-

riser l’accès. Ce retard enregistré
dans les investigations explique la
prudence des enquêteurs. Une
source judiciaire soulignait, lundi
27 mai, que le caractère très dégra-
dé des premiers échantillons préle-
vés sur place interdit encore une
certitude absolue, en dépit de la
forte probabilité d’une « cause non
intentionnelle » de l’incendie.

   
Vendredi 24 mai, vers midi, un

nouveau départ de feu avait été
signalé, à hauteur de ce qui restait
du quatrième étage du bâtiment,
et rapidement maîtrisé. La violen-
ce des flammes avait été telle, jeu-
di, que les pompiers avaient envisa-
gé le risque d’une reprise de feu.
Environ 150 pompiers venus de
21 casernes avaient participé à la
lutte contre le sinistre ; huit d’en-
tre eux avaient été légèrement bles-
sés. Une soixantaine de personnes,
résidents des immeubles voisins,
avaient dû être évacuées. L’incen-
die avait suscité une vive émotion.
Le premier ministre, Jean-Pierre
Raffarin, le ministre de l’intérieur,
Nicolas Sarkozy, et le ministre des
affaires étrangères, Dominique de
Villepin, s’étaient rendus sur pla-
ce, ainsi que le maire de Paris, Ber-
trand Delanoë, et le préfet de poli-
ce, Jean-Paul Proust (Le Monde du
24 mai).

D’abord installés dans les locaux
de la résidence privée de M. Barna-
vi, les services de l’ambassade ont
emménagé à une adresse provisoi-
re et sont encore dans l’impossibili-
té de recevoir le public. Selon la
porte-parole de l’ambassadeur,
des négociations sont en cours et
les diplomates israéliens
devraient, en début de semaine
prochaine, prendre possession
d’un nouveau bâtiment, où ils
pourraient rester jusqu’à la fin des
travaux de restauration de l’im-
meuble de la rue Rabelais.

Pascal Ceaux

M. Dintilhac, procureur de Paris,
bientôt à la Cour de cassation

L’affaire Falcone provoque une crise diplomatique
entre la Suisse et la République d’Angola

Le président angolais, José Eduardo Dos Santos, accusé d’avoir bénéficié de commissions occultes,
rappelle son ambassadeur à Berne. Il pourrait également prendre des mesures contre la France

L’enquête sur l’incendie
de l’ambassade d’Israël

privilégie toujours l’accident
L’état du bâtiment ralentit le travail des policiers
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Epreuve de français annulée
dans un concours d’instituteurs
LUC FERRY, le ministre de la jeunesse, de l’éducation nationale et
de la recherche, a décidé, mardi matin 28 mai, d’annuler l’épreuve de
français du concours externe de recrutement des professeurs des
écoles (CERPE) d’Ile-de-France. L’un des exercices proposés lors de
cette épreuve, passée le 22 mai par environ 10 000 candidats venus
de toute la France, était en tout point identique à un sujet d’entraîne-
ment au concours donné par le Centre national d’enseignement à
distance (CNED) au cours de l’année (Le Monde daté 26-27 mai).
« C’est une décision de sagesse car l’émotion est considérable, a indi-
qué au Monde Nicole Geneix, secrétaire générale du SNUipp, le prin-
cipal syndicat d’enseignants du premier degré. De nombreuses péti-
tions ont circulé et une manifestation était prévue devant le ministè-
re mardi après-midi. La nouvelle épreuve aura lieu dans les mêmes
locaux le 12 juin.


a JUSTICE : l’extradition aux Etats-Unis du militant anti-avorte-
ment américain James Kopp, recherché pour le meurtre d’un gyné-
cologue, devrait être une « affaire de jours », a indiqué, lundi 27 mai,
le parquet général près la cour d’appel de Rennes. James Kopp a
annoncé, lundi, qu’il renonçait à tout recours contre le décret d’extra-
dition pris contre lui, le rendant définitivement exécutoire. Arrêté le
29 mars 2001 à Dinan (Côtes-d’Armor), James C. Kopp, 47 ans, est
recherché aux Etats-unis pour le meurtre, le 23 octobre 1998, près de
Buffalo (Etat de New-York), du Dr Barnet Slepian, un obstétricien qui
pratiquait des interruptions volontaires de grossesse (IVG).
a FAITS DIVERS : un automobiliste qui avait volontairement
renversé, dimanche soir, un gendarme de la brigade de Bru-
math (Bas-Rhin) a été interpellé, lundi 27 mai. Le père de famille,
qui avait agi sous le coup de la colère après le placement en garde à
vue de son fils, devait être mis en examen, mardi, pour tentative de
meurtre sur agent de la force publique, ce qui le rend passible de la
réclusion à perpétuité. Le gendarme souffre d’une côte fêlée et de
contusions.
a Plusieurs centaines de personnes ont manifesté dans les rues
de Dammarie-les-Lys (Seine-et-Marne), lundi 27 mai, pour protes-
ter contre la mort de Mohamed Berrichi, 28 ans, décédé jeudi en ten-
tant d’échapper à un contrôle de police (Le Monde du 26-27 mai). La
manifestation s’est tenue sans incident, à l’appel du Mouvement de
l’immigration et des banlieues (MIB) et de la famille.
a JUSTICE : cinq personnes ont été mises en examen pour recel en
bande organisée à la suite de l’opération menée conjointement mer-
credi 22 mai dans plusieurs quartiers de Strasbourg par la police et la
gendarmerie, a annoncé, lundi 27 mai, le procureur de la République
de Strasbourg, Edmond Stenger. Onze personnes avaient été interpel-
lées dans le cadre de cette opération très médiatisée et qualifiée le soir
même « d’exemplaire » par le ministre de l’intérieur Nicolas Sarkozy.
a Le parquet de Nice vient d’ouvrir une information judiciaire
pour « assassinat et complicité » contre Jérôme Verrando, neveu
d’Alain Verrando, un maçon de 53 ans acquitté fin avril par la cour
d’assises des Alpes-Maritimes qui le jugeait pour l’assassinat d’un ber-
ger à Castellar en 1991, a-t-on appris lundi 27 mai. Jérôme Verrando,
âgé de 16 ans au moment des faits, est susceptible d’être renvoyé
devant une cour d’assises des mineurs.
a CORSE : sept personnes proches des milieux nationalistes ont
été interpellées lundi 27 mai dans la région bastiaise dans le cadre
de l’enquête sur la tentative d’attentat perpétrée le 24 mars contre le
maire de Bastia Emile Zuccarelli. Les sept personnes interpellées au
cours d’une opération menée conjointement par la police judiciaire et
la DNAT ont été placées en garde à vue au commissariat de Bastia.
a TERRORISME : la section anti-terroriste du parquet de Paris a
ouvert, lundi 27 mai, une information judiciaire pour « assassinats,
tentatives d’assassinats, complicité d’assassinats et complicité de ten-
tatives d’assassinats en relation avec une entreprise terroriste », après
l’attentat à la voiture piégée qui a fait 14 morts, dont onze Français, le
8 mai à Karachi, au Pakistan.

Des médecins refusent le dépistage d’un
virus chez toutes les femmes enceintes
Pour les obstétriciens, la détection systématique du cytomégalovirus

pourrait conduire à des interruptions médicales de grossesse injustifiées

L’ÉLECTION d’un Conseil fran-
çais du culte musulman (CFCM),
dans le cadre de la consultation
sur l’islam de France, aura bien
lieu, mais à une date qui reste à
déterminer. La présidence de la
République est en effet décidée à
maintenir le processus lancé en
novembre 1999 par l’ancien minis-
tre de l’intérieur, Jean-Pierre Che-
vènement, pour faire émerger une
instance représentative de l’islam.
Selon une source proche de L’Ely-
sée, les pouvoirs publics veulent
poursuivre la consultation « avec
détermination, mais dans un climat
apaisé ». En clair : le scrutin
devrait être repoussé à la rentrée.

L’élection à partir des mosquées
et salles de prière d’une assemblée
constituante, chargée d’élire à son
tour le CFCM, devait avoir lieu ini-
tialement le 26 mai. Le 25 avril, la
Mosquée de Paris a demandé un
premier report du scrutin au
23 juin. Elle invoquait alors le chan-
gement de gouvernement prévisi-
ble à l’issue du premier tour de
l’élection présidentielle. Le 10 mai,
le recteur Dalil Boubakeur a récla-
mé un nouveau report, à une date
indéterminée.

Un front hostile à l’initiative de

la Mosquée de Paris s’est formé, le
11 mai, lors d’une table ronde orga-
nisée par l’Union des organisa-
tions islamiques de France (UOIF,
proche des Frères musulmans) au
cours de son rassemblement
annuel du Bourget (Seine-Saint-
Denis). L’UOIF, la Fédération
nationale des musulmans de Fran-
ce (FNMF, à dominante marocai-
ne), la mosquée d’Evry-Courcou-
ronnes (Essonne), le mouvement
piétiste Foi et pratique s’étaient
prononcés en chœur pour le res-
pect de l’échéance du 23 juin.

«    »
Ce front, que certains n’hésitent

pas à qualifier d’« axe marocain »
contre la Mosquée de Paris, contrô-
lée par l’Algérie, est en train de se
désagréger. La FNMF n’est plus
très sûre d’être attachée à la date
du 23 juin. Khalil Merroun, recteur
de la mosquée d’Evry, n’en fait
plus une question de principe.
Même le secrétaire général de
l’UOIF, Fouad Alaoui, qui disait
vouloir « aller aux élections du 23
avec ou sans la Mosquée de Paris »
semble prêt à réviser sa position :
« L’important pour nous est que la
consultation respecte les engage-
ments qui ont été pris, a-t-il déclaré
au Monde. Nous pouvons accepter
un nouveau report des élections, à
condition que la commission organi-
sation en détermine clairement les
conditions. Les règles fixées ne doi-
vent pas être modifiées. »

Le ministre de l’intérieur, Nico-
las Sarkozy, a commencé à rece-
voir individuellement les membres

de la consultation. Le recteur de la
Mosquée de Paris, Dalil Bouba-
keur, a rencontré, lundi 27 mai, le
nouveau locataire de la Place Beau-
vau. Le 3 juin, ce sera le tour de
Fouad Alaoui. Le cabinet du minis-
tre de l’intérieur ne dispose pas
encore d’un conseiller en charge
des cultes. C’est Emmanuelle
Mignon, conseiller juridique, qui
est en charge provisoirement de ce
dossier.

La volonté affichée de la prési-
dence de la République de mainte-
nir la consultation lancée par Jean-
Pierre Chevènement marque un
tournant dans la politique du RPR,
qui consistait jusqu’ici à favoriser
la Mosquée de Paris. En 1993,
Charles Pasqua, alors ministre de
l’intérieur, avait confié à son rec-
teur Dalil Boubakeur le soin de
fédérer l’islam de France, d’organi-
ser le marché de la viande halal et
de former des imams. Sur ces trois
dossiers, l’institution de la place
du Puits-de-l’Ermite avait échoué.

Le 9 avril, pendant la campagne
présidentielle, Jacques Chirac
s’était rendu dans les patios de la
Mosquée de Paris pour saluer son
« islam tolérant et pacifique ».
Mais il avait également reçu à l’Ely-
sée les membres de la consulta-
tion. Le président de la Républi-
que avait alors fait connaître son
intérêt pour un dossier qui pour-
rait être une priorité d’un gouver-
nement de droite après les législati-
ves : la création d’un institut de for-
mation des imams en France.

Xavier Ternisien

RÉAGISSANT à une campagne
d’information soutenue financière-
ment par la firme pharmaceutique
Biomérieux, le Collège national
des gynécologues et obstétriciens
français (Cngof) vient de prendre
position contre le dépistage systé-
matique de l’infection par le cyto-
mégalovirus (CMV) chez les fem-
mes enceintes. Les responsables
de ce collège, qui réunit la grande
majorité des spécialistes de gyné-
cologie obstétrique, demandent
aujourd’hui au ministère de la san-
té de préciser, sur ce sujet, quelle
conduite ils doivent tenir.

Le CMV est un virus du groupe
herpès contre lequel il n’existe
aucun vaccin. On estime que près
de la moitié des adultes ont, dans
leur sang, des anticorps témoins
d’une infection ancienne. Les
modes de contamination sont très
variés (orale, sanguine, placentai-
re, vénérienne, par l’intermédiaire
du lait maternel ou des selles) et
l’infection se produit le plus sou-
vent sans provoquer de symptô-
mes évocateurs. Le principal dan-
ger du CMV réside dans la contami-
nation du fœtus in utero qui peut,
dans de rares cas, être à l’origine
d’une atteinte de l’enfant avec des

séquelles parfois graves (surdité,
troubles sensoriels…). « On peut
estimer à 0,5 % la proportion des
femmes enceintes qui sont infectées
par le CMV et, parmi elles, moins de
10 % auront un enfant infecté sans
que cette infection se traduise tou-
jours par des malformations, préci-
se le professeur Alain Goudeau,
chef du département de virologie
au CHU de Tours. En France, le
nombre des enfants infectés chaque
année doit être compris entre 50 et
100. »

«   »
« Il y a quelques mois, une campa-

gne nationale d’information a été
lancée auprès des gynécologues obs-
tétriciens incitant à faire pratiquer
de manière systématique un dépista-
ge sanguin des anticorps anti-CMV
chez toutes les femmes enceintes. La
justification de ce dépistage était
qu’un résultat positif, témoins d’une
infection ancienne, permettrait de
rassurer près de la moitié d’entre
elles, a déclaré au Monde le profes-
seur Bruno Carbonne (hôpital
Saint-Antoine, Paris), secrétaire
général du Cngof. Nous sommes
opposés à un tel dépistage systémati-
que pour lequel aucun bénéfice n’a

jamais été démontré. En pratique,
plusieurs études ont conclu qu’on ne
pouvait pas véritablement prévenir
la contamination des femmes qui
n’étaient pas infectées, la principale
source d’infection étant le contact
avec les jeunes enfants qui fréquen-
tent les crèches. Dépister systémati-
quement les femmes enceintes
aurait en outre de nombreux effets
pervers. » Pour le Cngof, ce dépista-
ge générerait une forte anxiété
chez les femmes enceintes chez
qui le résultat serait négatif et qui
redouteraient de s’infecter durant
leur grossesse.

Pour le Cngof, une telle initiati-
ve entraînerait d’autre part la mul-
tiplication des tests biologiques,
des échographies et des amniocen-
tèses. « On peut craindre qu’un
dépistage systématique conduise iné-
luctablement à des demandes d’in-
terruptions de grossesse dans des
situations de simple doute », souli-
gne le professeur Carbonne. Inter-
rogée par Le Monde, la firme Bio-
mérieux n’a pas souhaité préciser
les raisons qui l’ont conduite à lan-
cer sa campagne d’incitation au
dépistage systématique.

Jean-Yves Nau

L’Elysée entend poursuivre
la consultation sur l’islam de France
Prévu pour le 23 juin, le scrutin devrait cependant être reporté à l’automne

S O C I É T É
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Manière de voir
Le bimestriel édité par

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 6,85 €

■ Fabriques de désirs, par Ignacio Ramonet.

■ La Toile rongée par les spéculateurs, par Dan Schiller.

■ Le culte d’Internet, par Philippe Breton.

■ A l’école des jeux télévisés, par Pascal Lardellier.

■ Lancinantes chroniques économiques, par Serge Halimi.

■ Mensonges de guerre au Kosovo, par Robert Fisk.

■ Ravages de la télévision en continu, par Eric Klinenberg.

■ Des parasites dans notre quotidien, par Dan Schiller.

■ Le marketing de la libération, par Thomas C. Frank.

■ Entre Disneyland et les ayatollahs, par Michel Serres.

Bibliographie et sites Internet.
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Naissances

Tristan, Ségolène, Guillaume, Antoine,
Capucine, Oriane, Marine, Thibault,

ont la joie d'annoncer les naissances de

Julie,

chez
Damienet Odile,

le 21 novembre 2001,

Adrien,

chez
Matthieu et Dominique,

le 9 avril 2002.

Françoise et Henri Chamussy-Saladin,
4, boulevard du Maréchal-Joffre,
38000 Grenoble.

Jean-François MONARD
et

Monique, née VÉJUS,
sont heureux de faire part au Mondede la
naissance de leur première petite-fille,

Pauline,

le 23 mai 2002, au foyer de

Anne-Sophie etSylvain GRIAUD,
2, rue de Belleville,
44100 Nantes.

Mahaut, Pierre, Inès et Paul-Henri
de CASABAN

ont la joie de faire part de la naissance de
leur cousin,

Léopold PINEAU,

le 25 mai 2002, à Vitry-sur-Seine.

Daria de Casaban
et Jean-Pierre Pineau,
6, avenue de Villeneuve-Saint-

Georges,
94600 Choisy-le-Roi.

Mariages

Joëlle de ERNEY, 
née POTTECHER , 

et
Robert de SEYNES,

sont heureux de faire part de leur
mariage célébré dans l'intimité, le 27 mai
2002, à Paris.

La cérémonie religieuse aura lieu
ultérieurement en Alsace.

20, rue des Francs-Bourgeois,
75003 Paris.

Décès
– Marie-José Bélus-Igolen,

sa femme,
Inès et Thomas,

ses enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Jacques BELUS,

survenu à Paris, le 25 avril 2002.

– Danielle et René Kaswin,
Godefroy Kaswin,
Françoise Bonnefond,
Agathe Desplanque,

ont la tristesse de faire part de la
disparition, le 19 mai 2002, de

Georges BONNEFOND,
général de brigade (c.r.).

Les obsèques se sont déroulées le
23 mai 2002, à Tosse (Landes).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Nous avons l' immense tristesse
d'annoncer le départ vers la lumière de

Sylvie CATHELAIN,
née LÉVI.

De la part de
Roger Lévi,

son père,
Pierre, Odile et Annick Lanthier,
Françoise Paisant et Catherine

Prévost,
sa famille de cœur,

Ses amis,
Ses cousins.

La célébration religieuse aura lieu le
jeudi 30 mai 2002, à 14 h 30, en l'église
Saint-Honoré d'Eylau, 66bis, rue
Raymond-Poincaré, Paris-16e.

Ni fleurs ni couronnes.

Un registre à signatures tiendra lieu de
condoléances. Une corbeille recevra vos
dons pour faire dire des messes à
l' intention de Sylvie, comme elle le
souhaitait.

« La Ménardière »,
17, avenue du Vert-Côteau,
06400 Cannes.
19, rue Daru,
75008 Paris.

– Bernard Contesso,
Philippe et Marie-Thérèse Contesso,

ses frères,
Olivier et Brigitte,
Dominique et Thierry,
Marie,
Sophie, Guillaume,
Arnaud, Jade,

font part du décès du

docteur
Geneviève CONTESSO,

chevalier de la Légion d'honneur,

survenu le 25 mai 2002, dans sa
soixante-dixième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 28 mai, à 14 h 30, en l'église
Saint-Christophe de Javel, 28, rue de la
Convention, Paris-15e.

L'inhumation aura lieu à Saint-
Martin-Vésubie (Alpes-Maritimes), le
mercredi 29 mai, précédée d'une
célébration en l'église paroissiale, à
17 heures.

Ni fleurs ni couronnes.

– Le président
Et les membres du conseil

d'administration de la Société française
du cancer,

Le rédacteur en chef
Et les membres du comité de

rédaction du Bulletin du cancer,
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur
Geneviève CONTESSO,

membre de la Société française
du cancer,

membre du comité
du Bulletin du cancer.

– Jean-Pierre Duport,
préfet de région, président du conseil

d'administration,
Le professeur Thomas Tursz, 
directeur de l'Institut Gustave-Roussy,
Le conseil d'administration,
Le conseil de direction,
L'équipe médicale,
Et le personnel de l'Institut Gustave-

Roussy,
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Geneviève CONTESSO,
chef du service d'anatomopathologie, 

de 1980 à 1997,
grande spécialiste du cancer du sein,

chevalier de la Légion d'honneur,

survenu le 25 mai 2002.

Ils adressent à sa famille, et à ses
proches, leur témoignage d'affection et
de sympathie. 

– Ethel Delalande,
sa fille,

François Delalande, Dominique
Gambier,
et Ivan,

Delphine Delalande,
Huguette Delalande,
André Massoutier,

ont la douleur de faire part du décès de

Nella DELALANDE,

survenu à Paris, le 24 mai 2002, à l'âge
de cinquante-cinq ans.

On se réunira au crématorium des Ulis
(Essonne), route de Marcoussis, à
11 heures, le mercredi 29 mai, où se
déroulera la cérémonie religieuse.

L'inhumation de l'urne aura lieu le
même jour, à 15 heures, à l 'ancien
cimetière d'Antony (Hauts-de-Seine).

7, quai des Etroits,
69005 Lyon.
9, rue Jean-Jaurès,
92160 Antony.

– Le président
Et les membres du bureau du Syndicat

des juridictions financières
ont la profonde tristesse de faire part du
décès de leur collègue et ami,

Dominique DELARUE,
président de section,

survenu le 25 mai 2002 et s'associent à la
douleur de son épouse, de ses enfants et
de sa famille.

Les obsèques ont été célébrées le
mardi 28 mai, à 13 h 45, en la salle
omnicultes du crématorium de Dijon-
Mirande.

Chambre régionale des comptes de
Bourgogne,

28-30, rue Pasteur,
21000 Dijon.

– Hélène Faulat,
Renaud Fessaguet,
Isabelle Fessaguet,
Léa Namer,

sa petite-fille,
ont l'immense tristesse de faire part du
décès de

Xavier FESSAGUET,
docteur en médecine,

survenu le 19 mai 2002, à Nice.

Les obsèques ont eu lieu dans
l'intimité à Bordeaux, le 24 mai.

7, rue du Mail,
75002 Paris.

– M. Marc Jobert,
son fils,

Sa famille,
Et tous ses amis,

ont la grande tristesse de faire part de la
disparition de

M. Michel JOBERT,
conseiller-maître 

à la Cour des comptes,
avocat,

écrivain,
ancien ministre,

survenue le 26 mai 2002, dans sa quatre-
vingtième année.

La levée du corps se déroulera le jeudi
30 mai, à 11 heures, à l'hôpital Georges-
Pompidou, à Paris-15e.

L'inhumation aura lieu le même jour,
vers 13 h 30, au cimetière attenant à la
chapelle de Réveillon, à La Ferté-
Vidame (Eure-et-Loir).

(Le Mondedu 28 mai.)

– MmeThérèze Pavec,
sa mère,

Et sa famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Mlle Catherine PAVEC,
magistrat au tribunal de Paris,

survenu le 23 mai 2002, à l 'âge de
quarante-trois ans.

– Le proviseur,
Les personnels 
Et les élèves

du lycée Jean-Vilar, à Meaux,
ont la douleur de faire part du décès subit
de

Mme Florence TOURNANT,
professeur en BTS

commerce international,

survenu le 25 mai 2002,

et présentent leurs condoléances
attristées à sa famille et à ses proches.

– Vénissieux. Prenois. Lyon. Lanas.

MmeGabrielle Vassé,
son épouse,

M. et MmeDominique Vassé,
Mlle Martine Vassé,
M. et MmePhilippe Vassé,

ses enfants,
Antoine, Patrick, Joachim, Paul,

ses petits-enfants,
Les familles Renoud, Convert,
Parents et amis,

font part du décès de

M. Jean VASSÉ,

survenu subitement, le 26 mai 2002, à
l'âge de soixante-dix-sept ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
mercredi 29 mai, à 11 heures, en l'église
des Minguettes, à Vénissieux.

Ni fleurs ni couronnes, mais des dons
peuvent être adressés à la recherche sur
le cancer.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

Remerciements

– MmeVéronique Tamarelle,
M. et MmeJean-Pierre Bethoux,
Romain, Raphaël, David et Aurélien,

ses frères,
remercient très sincèrement tous ceux
qui ont apporté leur témoignage de
soutien dans l'épreuve qu'ils traversent.

Anniversaires de décès
– Le 29 mai 2001,

Martine FRIOT,
néeDUMAS,

nous quittait.

Que tous ceux qui l 'ont connue et
aimée aient une pensée pour elle.

– Pour

Jean HARTMANN,

parti il y a un an.

Teresa,
André,
Bùzio.

– Il y a vingt ans mourait subitement

Jean-Claude RIVIÈRE,
né Hans-Egon ROTHKUGEL,
chevalier des Arts et des Lettres,

critique musical à Paris,
éditeur de musique en RFA,
ardent partisan de l'Europe,

fils de déporté assassiné
au camp d'Auschwitz, en 1943.

– Il y a dix ans, le 29 mai 1992,

Rémi SAINT-ANDRÉ

nous disait : 

« Ne pleurez pas : 
je vous aimerai au-delà de la vie,

l'amour est dans l'âme
et l'âme ne meurt pas. »

Ceux qui l 'ont connu et aimé se
souviennent.

« Si Dieu a permis les ombres,
c'est pour mieux mettre en valeur 

la lumière. »
Jean XXIII.

Conférences

Conférences
à la Fondation franco-japonaise

Sasakawa,
27, rue du Cherche-Midi,

75006 Paris,
deuxième étage gauche.
Tél. : 01-44-39-30-40.
Fax : 01-44-39-30-45.
Entrée libre et gratuite.

Christine Bottin : « La sauvegarde
du patrimoine au Japon : les trésors
nationaux vivants ».

Jeudi 30 mai, à 17 h 30.

Nicole-Lise Bernheim : « Un chemin
personnel sur la montagne sacrée de
Kôyasan ».

Jeudi 13 juin, à 17 h 30.

Claire Gallian : « L'architecture des
maisons de thé au Japon et la
Chashitsu du Musée Guimet ».

Jeudi 20 juin, à 17 h 30.

Cours
Apprendre le russe à Moscou au

CREF.
Stages été intensifs. Stages à l'année.

www.apprendrelerusse.com
(00) 7-095-203-70-68.

Communications diverses
La Société des lecteurs 
de Renaud Camus

organise un débat entre Edwy Plenel,
directeur de la rédaction du Monde, 
et Alain Finkielkraut, philosophe,

autour du livre Du sens (POL, 2002),
de Renaud Camus, 

mercredi 29 mai 2002, à Sciences-Po,
27, rue Saint-Guillaume, Paris-7e,
amphithéâtre Boutmy, à 19 h 15. 

Entrée libre. Informations :
http:/lire.renaud.camus.free.fr

– Centre communautaire de Paris :
mercredi 29 mai, à 20 h 30. Hommage
à Simon Doubnov « Le livre de ma
vie », avec Brigitte Bernheimer,
traductrice, Henri Minczeles, historien.

119, rue La Fayette, Paris-10e.
Tél. : 01-53-20-52-52. (PAF.)

– Au CBL , 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, jeudi 30 mai, à 20 h 30: « Les
étudiants juifs : avenir ou présent de
la Communauté ? », avec P. Klugman,
président de l'UEJF, auteur avec SOS-
Racisme de « Les Antifeujs » (éd.
Calmann-Lévy).

Réservations : 01-42-71-68-19.

– Centre communautaire de Paris:
jeudi 30 mai, à 20 h 30. Leçon :
« L'Europe et la légitimité d'Israël »,
par Alexandre Adler.

119, rue La Fayette, Paris-10e.
Tél. : 01-53-20-52-52. (PAF.)
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
a PAUL D’ORNANO, ancien
sénateur (RPR) des Français de
l’étranger, est mort vendredi
24 mai à l’âge de 79 ans. Né le
1er août 1922 à Santa-Maria-
Siché (Corse-du-Sud), ingénieur
des arts et manufactures, Paul
d’Ornano a fait l’essentiel de sa
carrière au Vietnam, avant de
devenir, en 1967, membre du
Conseil supérieur des Français de
l’étranger, qu’il dirigera de 1978
à 1980 et de 1985 à 1987. Elu au
Sénat en octobre 1974 pour repré-
senter les Français établis hors
de France, il a siégé au Palais du
Luxembourg jusqu’en septem-
bre 2001, d’abord sous l’étiquette
UREI (Union des républicains et
indépendants), puis sous l’éti-
quette RPR à partir de 1982. Pro-
che de Charles Pasqua, Paul d’Or-
nano était membre du bureau
national du Rassemblement pour
la France (RPF) depuis novem-
bre 1999.
a BERTRAND BOULIN, fils de
l’ancien ministre (RPR) Robert
Boulin, éducateur et cofondateur à
la fin des années 1970 de SOS-
Enfants, est mort mercredi 22 mai,
à l’âge de 53 ans, d’une crise cardia-
que à son domicile de Port-Camar-
gue (Gard). Après des études litté-
raires, Bertrand Boulin était deve-
nu éducateur, spécialisé dans les
problèmes des jeunes et de la dro-
gue. Dès 1969, il avait milité pour
sensibiliser l’opinion à ces problè-
mes et son père, alors ministre de
la santé publique et de la Sécurité
sociale, l’avait chargé d’une mis-
sion à propos de la toxicomanie.
En 1976 et 1977, il avait collaboré à
une émission sur Europe 1, intitu-
lée « Tout peut arriver », qui don-
nait la parole aux enfants et
ouvrait différents dossiers, notam-
ment sur l’enfance maltraitée. Cet-
te émission avait abouti à la créa-
tion de SOS-Enfants et à la publica-
tion du livre La Charte des enfants.
Mais l’association SOS-Enfants,
après dix-sept mois d’existence et
faute de subventions publiques,
avait disparu malgré ses interven-
tions sur le rôle de la famille ou le
problème de la prostitution des
mineurs. Après le suicide de son
père, Robert Boulin, en octo-
bre 1979, Bertrand Boulin devait
surtout militer pour que toute la
lumière soit faite sur les circonstan-
ces de cette disparition. Il avait
notamment publié un livre en
1980, Ma vérité sur mon père.

C A R N E T

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.

NOMINATIONS
Pierre Graff a été nommé direc-
teur du cabinet de Gilles de
Robien, ministre de l’équipement,
des transports, du logement, du
tourisme et de la mer, Augustin
de Romanet, directeur du cabinet
d’Alain Lambert, ministre délégué
au budget, Laurent Bili, directeur
du cabinet de Renaud Donnedieu
de Vabres, ministre délégué aux
affaires européennes et Domini-
que Liger, directeur du cabinet de
Jean-Louis Borloo, ministre délé-
gué à la ville.
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FORBACH
de notre envoyée spéciale

A bord de son 4 x 4, il sillonne les
rues de Forbach et alentours, une
affiche électorale collée sur sa vitre
arrière : « Pierre Lang, le candidat
de l’avancement ». Dans le jargon
de la mine, « avancer » veut dire
creuser une galerie jusqu’aux vei-
nes de charbon. Au cœur du bassin
houiller, à l’extrême est de la Mosel-
le, sur la frontière avec la Sarre alle-
mande, et à quelques kilomètres de
Sarrebruck, Pierre Lang, candidat
UMP-DL mène une campagne au
« rouleau compresseur » depuis
près de deux mois. Il tente de recon-
quérir son siège de député, ravi en
1997 par le socialiste Roland Met-
zinger, qui se représente. « Il faut
être journaliste parisien pour croire
que le candidat FN peut gagner les
législatives ! », se gausse-t-il.

Pourtant, entre carreaux de
mines et corons, au pays des gueu-
les noires, Jean-Marie Le Pen a réa-
lisé son troisième meilleur score

national au premier tour de l’élec-
tion présidentielle. Dans cette Lor-
raine, dite « allemande » parce
qu’elle parle encore le francique,
dialecte germanophone – la lan-
gue, dit-on, de Charlemagne –, où
certains villages ont un trottoir en
France et l’autre en Allemagne, la
6e circonscription de la Moselle a
voté à 29,35 % pour le Front natio-
nal.

Conseiller régional proche de
Gérard Longuet, le président
(UDF) de la région, maire de Frey-
ming-Merlebach – où M. Le Pen a
recueilli 32,82 % des voix au pre-
mier tour –, M. Lang a pourtant
quelques raisons d’être optimiste.
Le candidat UDF initialement pré-
vu a accepté d’être son suppléant.
Et le député sortant, M. Metzinger,
a laissé entendre qu’il appellerait à
voter pour lui s’il n’arrivait pas lui-
même en tête. Mais, en votant mas-
sivement pour M. Le Pen, « les gens
ont voulu donner un avertissement,
assure un Forbachois. Ils ne sont

pas assez idiots pour souhaiter la vic-
toire du FN ». La preuve : M. Le
Pen a perdu quatre points entre les
deux tours.

« La criminalité est très faible ici,
mais les gens sont fous de rage
quand ils voient que les règles ne
sont pas respectées, explique
M. Lang. Les populations de l’Est
qui, comme nous, ont été alleman-
des de 1871 à 1918, puis de 1940 à
1944, ont une culture germanique
marquée par le goût de l’ordre, de la
propreté et le rejet de la délinquan-
ce. » A l’entendre, ces mêmes habi-
tants se détourneront demain des
sirènes de l’extrême droite si la droi-
te au gouvernement « remet l’église
au milieu du village ! », selon l’ex-
pression du cru.

 
Avertissement ou enracine-

ment ? Depuis une dizaine d’an-
nées, l’ancrage du FN en Moselle-
est se confirme d’élection en élec-
tion. Il réalise ses meilleurs scores

dans les cités minières. A la cité
Sainte-Barbe, dans les faubourgs
de Freyming-Merlebach, le FN a
dépassé les 40 % dans certains
bureaux de vote. Le vote Le Pen,
plutôt honteux jusque-là, s’affiche
désormais. Dans les rues ou les
cafés, des mineurs arborent crâne-
ment la flamme bleu-blanc-rouge
du FN sur leur veste avec l’autocol-
lant CFDT, FO ou CGT collé sur le
casque. « Le FN progresse très vite
en utilisant les réseaux syndicaux et
associatifs », déplore Gilles Floren-
tin, permanent CFDT aux Houillè-
res des bassins de Lorraine (HBL).
Les locaux des clubs de boules ou
d’échecs sont parfois la cible d’élec-
teurs frontistes qui tentent d’y his-
ser les couleurs du Front.

Le bassin houiller de la Moselle
n’a jamais été une terre « rouge »,
contrairement à la région sidérurgi-
que de Longwy. Et la dernière gran-
de figure locale s’appellait Jean-
Eric Bousch, gaulliste historique,
maire de Forbach pendant quaran-
te et un ans. Sénateur, puis député,
il a régné en « magnat » de la cir-
conscription de 1953 à 1995.
Depuis sa disparition, ce coin de
Lorraine n’a pas retrouvé de per-
sonnalité charismatique. Au vide
politique s’est ajoutée une crise
identitaire avec la fin programmée
de la mine pour 2005.

« Les gens, ici, ont perdu leur fier-
té », assure un observateur. Le pro-
jet de création d’un grand musée
de la mine est encalminé. Et l’Etat
n’a pris aucune grande initiative,
type TGV, susceptible de redonner
un sentiment d’espoir collectif.

L’annuaire de la circonscription
renseigne toujours sur l’origine des
mineurs: italienne, polonaise, algé-
rienne, marocaine. Depuis cent cin-
quante ans, la mine a fonctionné
comme un melting-pot. Les
enfants de mineurs étrangers sont
nés en France et fréquentent les
lycées de Forbach et des environs.

Mais ils n’iront plus à la mine. Le
creuset social et culturel s’est cas-
sé. Et les efforts des élus pour sup-
pléer à l’encadrement social des
Houillères du bassin de Lorraine
(HBL) n’ont pas été à la hauteur.
Tout comme les maires et l’ensem-
ble des élus locaux n’étaient pas
préparés à assurer l’entretien de la
voirie et l’assainissement, jusque-
là garantis par les HBL. Sans
moyens ni tradition de coopération
intercommunale, les communes

rurales ont dû, sans y être prépa-
rées, gérer des problèmes de cités
urbaines.

Pas plus que les autres, les élus
de gauche n’ont vu venir les défis à
relever. « Nous avons été d’un aveu-
glement coupable », confie Jean
Kieffer, proviseur du lycée Blaise-
Pascal à Forbach et directeur de
campagne de M. Metzinger. « La
gauche ne s’est pas assez intéressée à
ceux qui ne se connectent pas à Inter-
net, qui ne voyagent pas, qui ressen-
tent une insécurité sociale à cause
des emplois précaires et intérimaires
créés pour suppléer à la fin de la
mine. »

«    »
Le candidat socialiste, ancien

enseignant dans une cité ouvrière
de Freyming, promet un effort en
matière d’éducation, de soutien
scolaire, d’intégration. Et fustige
« la droite locale, qui se préoccupe
plus de concours des villes fleuries
que de la vie dans les quartiers diffici-
les ».

Ce mercredi 22 mai, M. Metzin-
ger est en campagne dans la cité
HLM du Wiesberg à Forbach.
Hayat, 18 ans, lycéenne, s’arrête un
instant pour parler avec la petite
troupe qui accompagne le député
sortant. Elle raconte « les regards
réprobateurs qui se posent sur [elle]
dans les commerces, à cause de
[ses]origines marocaines », le « cli-
mat lourd » depuis la présidentiel-
le. Sur chaque pas de porte, M. Met-
zinger appelle les habitants à « fai-
re barrage au Front ». Mais sans y
croire toujours. « La mobilisation
en faveur du FN est si ancienne qu’el-
le constitue désormais un socle idéo-
logique », se désespère-t-il.

Béatrice Jérôme

La Moselle a basculé à gauche
aux élections législatives
de 1997, à la faveur de plusieurs
triangulaires. Le département
compte dix députés qui,
tous, se représentent :
b Cinq PS : Gérard Terrier
(1re, Metz), Gilbert Maurer
(5e, Sarreguemines),
Roland Metzinger (6e, Forbach),
Jean-Marie Aubron
(8e, Rombas-Bouzonville).
Celui-ci est confronté
au maire d’Amnéville,
Jean Kiffer (RPF-UMP).
Ces trois députés ne sont
pas assurés de conserver
leur siège. Michel Liebgott
(10e, Thionville-Ouest) est dans
une position plus confortable.
b Un PRG : Aloyse Warhouver
(4e, Sarrebourg - Château-Salins)

est député de l’ancienne
circonscription de Pierre
Messmer, qui abrite
l’entreprise Bata, en proie
à de graves difficultés.
b Quatre Majorité présidentielle :
Denis Jacquat (DL-UMP)
(2e, Metz). Adjoint au maire
de Metz, M. Jacquat pourrait
sortir vainqueur d’une
triangulaire face au PS et au FN.
Marie-Jo Zimmermann
(RPR-UMP) (3e, Metz)
a, notamment, face à elle
Marie-Anne Isler-Béguin,
ancienne porte-parole des Verts,
candidate unique Verts-PS,
et deux candidats d’extrême
droite (FN et MNR).
André Berthol (RPR-UMP)
(7e, Boulay - Saint-Avold)
a, face à lui, deux candidats

d’extrême droite : Jérôme
Denolle (MNR), directeur
de cabinet de Bruno Mégret,
et Jean-Philippe Wagner,
patron de la fédération FN
en Moselle. Enfin,
Jean-Marie Demange
(RPR-UMP) (9e, Thionville-Est).
b 117 candidats se présentent
dans le département.
b Présidentielle : au premier tour
de l’élection présidentielle,
dans le département,
Jean-Marie Le Pen a obtenu
23,67 %, Jacques Chirac, 18,99 %
et Lionel Jospin 14,49 %
des suffrages. Robert Hue (PCF)
a totalisé 2,12 %.
Au second tour de la
présidentielle, M. Le Pen
a recueilli 21,88 % des voix,
contre 78,12 % à Jacques Chirac.

 
 8E   -

(-)

« DONNEZ-NOUS les moyens de
nous transformer » : tel est l’appel
lancé par l’Assemblée des cham-
bres françaises de commerce et
d’industrie (Acfci) aux pouvoirs
publics dans un document intitu-
lé : « Des chambres de commerce et
d’industrie plus efficaces pour des
territoires plus dynamiques », qui
devrait être rendu public dans les
prochains jours.

« Les CCI ont été laissées à l’écart
des lois de décentralisation de
1982. A l’heure où l’on débat sur les
modalités de relance de la décentra-
lisation, l’intérêt général pousse à
les resituer à la place qu’elles
n’auraient jamais du perdre dans le
paysage économique local », assure
Jean-François Bernardin, un bre-
ton de 65 ans, qui préside l’Acfci
depuis février 2001, après avoir
dirigé la CCI de Versailles.

Le rôle des CCI avait été remis
en cause par le gouvernement de
Lionel Jospin. Celui-ci avait inter-
rogé l’inspection des finances et le
Conseil économique et social sur
l’utilité de cette institution vieille
de deux siècles, que son statut juri-
dique particulier rend très dépen-
dante de l’Etat.

L’Acfci a profité de ces critiques
pour réféchir aux conditions d’une
réforme. Elle réclame d’abord une
simplification du système électoral
afin de permettre au 1,8 million de
votants (chefs d’entreprise et com-
merçants) de mieux participer au
choix de leurs représentants. Afin
de tendre vers « plus de lisibilité et
de transparence », l’Acfci souhaite
notamment substituer au système
actuel – mandat de six ans avec
renouvellement par moitié – un
mandat de cinq ans avec renouvel-
lement intégral. Elle prône aussi la
dissociation de l’élection des mem-
bres des CCI de celle des juges des
tribunaux de commerce.


Mais les revendications les plus

importantes portent sur les rela-
tions financières et de dépendance
avec l’Etat. En matière budgétaire,
les CCI souhaitent « reconquérir
de la souplesse de gestion », notam-
ment grâce à une plus grande auto-
nomie budgétaire. La loi de finan-
ces de 2002 avait partiellement
répondu à cette demande en accor-
dant aux CCI une marge de
manœuvre sur le montant de l’im-

position additionnelle à la taxe pro-
fessionnelle (IATP), dont l’évolu-
tion était auparavant bloquée pen-
dant cinq ans. Néanmoins, les res-
ponsables des CCI s’inquiètent des
modalités d’application de cette
réforme.

Les CCI souhaitent aussi s’éman-
ciper de l’Etat, comme les collecti-
vités locales l’ont fait avec les lois
de décentralisation, il y a vingt
ans. « Pour gagner en réactivité et
en efficacité, les chambres souhai-
tent que le contrôle de tutelle a prio-
ri, centralisé à Paris, soit remplacé
par un contrôle de légalité décon-
centré, au niveau du préfet de
région », précise M. Bernardin. Les
exemples sont multiples de déci-
sions retardées, ou non prises, en
raison des lenteurs des services de
Bercy, ou de leur méconnaissance
des situations locales. Ainsi près
de quatre ans ont été nécessaires à
la CCI de Rodez pour obtenir
l’autorisation de construire un
séchoir à bois, nécessaire pour le
développement des entreprises de
la région.

En échange d’un effort de l’Etat
dans ces domaines, les CCI sont
prêtes à « améliorer » leur efficaci-
té, notamment par des opérations
de regroupement. Certaines s’es-
saient aux économies d’échelle en
mettant en commun leurs services
de gestion des ressources humai-
nes, de paie ou de maintenance
informatique. En Alsace, par exem-
ple, les trois CCI ont confié à celle
de Strasbourg l’ensemble de l’ac-
tion internationale.

« Ces actions devront être menées
de manière pragmatique, en tenant
compte des situations locales, com-
me on le fait pour le regroupement
des communes », souligne M. Ber-
nardin, qui souhaite aussi que
soient levés les « nombreux obsta-
cles juriques et fiscaux ». Mais le
document de l’AFCI avertit :
« L’autonomie de chaque chambre
ne sera préservée que par la démons-
tration de sa capacité à des opéra-
tions collectives. »

Françoise Chirot

A Forbach, la percée de l’extrême droite dans les cités minières
3Moselle (6e circonscription). Le désarroi lié à la fin du bassin houiller s'ajoute à la culture germanique de l'ordre. S'il est devancé le 9 juin

par la droite classique, le candidat PS appellera à voter au second tour pour le candidat de l'UMP, afin d'écarter le risque d'une victoire du FN

R É G I O N S
l é g i s l a t i v e s

b Création : les Chambres de
commerce et d’industrie (CCI)
sont des établissements publics
créés par une loi de 1898. Elles
sont financées par l’impôt et
administrées par les chefs
d’entreprise.
b Mission : appui aux
entrepreneurs pour les créations
et la gestion des entreprises
b Réseau : 159 CCI, 20 chambres
régionales. L’Assemblée des
chambres françaises de
commerce et d’industrie (Acfci)
est chargée de fédérer et
d’animer 1,8 million d’entreprises
bénéficiaires et électrices,
4 500 chefs d’entreprise élus,
26 000 salariés.
b Financement : 3,840 milliards
d’euros par an, dont un quart

provient de l’imposition
additionnelle à la taxe
professionnelle (IATP). Le reste
provient des taxes spécifiques
pour la formation et des recettes
de la gestion des ports,
aéroports, ponts.
b Formation : 30 000 étudiants
dans les écoles de commerce
(HEC, Essec, ESC) et d’ingénieurs ;
80 000 apprentis dans les CFA ;
380 000 stagiaires de la
formation professionnelle.
b Gestion des équipements :
121 aéroports, c’est-à-dire
tous ceux de France
à l’exception de ceux qui sont
gérés par Aéroports
de Paris (ADP) ; 180 ports
de commerce, de pêche
et de plaisance.

117 candidats pour un département qui compte dix circonscriptions

FORBACH
de notre envoyée spéciale

Dans le bassin houiller de For-
bach, 5 000 mineurs descendent
encore au fond de la mine. Pour
certains, jusqu’à 1 250 mètres de
profondeur. Ils étaient 25 000 en
1980. Plus de la moitié de la popu-
lation du bassin dépendait alors
directement de la mine. Le dernier
puits de Freyming-Merlebach ces-
sera son activité en octobre 2003.
La dernière descente au fond du
puits de la Houve, à Creutzwald,
est programmée en 2004. En 2005,
les Houillères du bassin de Lorrai-
ne (HBL) auront vécu.

Le repli s’est amorcé en dou-
ceur. Dès 1984, après une brève
relance charbonnière, promesse
de François Mitterrand en 1981,
les mineurs de Moselle ont su
qu’ils étaient condamnés. Dix ans
plus tard, pour le compte des HBL,
filiale des Charbonnages de Fran-
ce, l’Etat a négocié un « pacte char-
bonnier » qui a reçu l’aval des syn-
dicats. Il prévoyait la possibilité,
pour les mineurs de plus de 45 ans
avec quinze ans d’ancienneté, de
partir à la retraite en gardant leur
salaire et avantages sociaux.

2 000 ouvriers bénéficient tou-
jours du « pacte charbonnier ». La
compagnie a lancé récemment
une enquête épidémiologique
auprès de la population minière.
« 95 % des mineurs en retraite qui
ont participé à l’enquête sont bien
dans leur peau. Mais près de 20 %
n’ont pas répondu , reconnaît Ber-
nard Mahieu, médecin chef du ser-
vice de médecine du travail des
HBL. Je ne peux pas vous dire quel
est leur état psychologique. » Hors
les murs de la direction des HBL,
on déplore de nombreux cas d’al-
coolisme et de divorces dans la
population minière.

Longtemps, les HBL, héritières
de la tradition des Wendel, ont été
la mère nourricière et protectrice
des mineurs. Cette entreprise
paternaliste, qui faisait régner un

ordre et un contrôle social très
forts, assurait l’encadrement médi-
cal, scolaire et religieux. Pris en
charge de la naissance à la mort,
les ouvriers des HBL étaient assu-
rés d’un travail à vie – avec retraite
à 50 ans – logement et chauffage
gratuit.

  
En disparaissant, ce monde hié-

rarchisé a laissé un sentiment de
précarité sociale que ne comble
pas la politique de réindustrialisa-
tion économique engagée depuis
trente ans : Yves Rocher, l’usine de
fabrication de la Smart, des entre-
prises de mécanique, avec pour
moitié des capitaux allemands,
sont venus s’installer dans le bas-
sin. « Depuis 1984, le fond de recon-
version du bassin houiller a accom-
pagné 28 000 créations d’emplois
et, dans la même période, les HBL
en ont perdu 20 000 », rappelle Ger-
main Staub, ingénieur aux HBL,
chargé de la reconversion indus-
trielle du site. Le chômage reste fai-
ble, entre 7 % et 10 %. Mais les
efforts n’ont pas effacé le senti-
ment d’appartenance à un monde
révolu. « Les gens sont passés d’un
univers protégé, préservé où le tra-
vail était une valeur centrale, à une
réalité qui leur échappe. »

En même temps que l’odeur du
charbon, les matins d’hiver, quand
les chaudières des cités se met-
taient en marche, les mineurs de
Forbach ont vu disparaître petit à
petit ce qui faisait leur quotidien.
Une culture de la solidarité, mais
aussi de la sécurité : chaque coron
avait un garde-cité, l’équivalent
d’un îlotier. « L’organisation de la
mine était quasiment militaire »,
explique Jean-Luc Walin, directeur
du service de la communication
des HBL. Une société d’autant plus
encadrée qu’en Moselle « la
culture d’ordre est préexistante à la
mine », rappelle-t-il.

B. J.


a BRETAGNE : le Comité unité
administrative de la Bretagne
(CUAB) a envoyé, lundi 27 mai,
une lettre à chacun des candidats
aux élections législatives dans les
cinq départements de la Bretagne
historique, afin de les inciter à
prendre position pour la « réunifi-
cation » de la région. L’association
enjoint également les 507 candi-
dats des 36 circonscriptions de la
Bretagne et de la Loire-Atlantique,
actuellement rattachée à la région
des Pays-de-la-Loire, de signer la
Charte établie par ce comité, qui a
déjà reçu l’appui d’un millier
d’élus, dont Pierre Méhaignerie
(UMP), député d’Ille-et-Vilaine,
maire de Vitré et de François Gou-
lard (UMP), député du Morbihan
et maire de Vannes. Le conseil
général de Loire-Atlantique et le
conseil régional de Bretagne ont
voté en juin et juillet 2001 des
vœux en faveur de la « réunifica-
tion de la Bretagne ».
a ILE-DE-FRANCE : la RATP va
installer sur son réseau 30 bor-
nes interactives proposant un
accès à Internet, en association
avec le groupe d’affichage et de
mobilier urbain Jean-Claude
Decaux, ont annoncé, lundi
27 mai, les deux sociétés. Ces bor-
nes interactives – 15 installées en
souterrain et 15 en surface d’ici à
l’été 2002, à Paris et dans des com-
munes d’Ile-de-France – offriront
l’accès à une gamme de nouveaux
services : e-mails et libre accès à
Internet, orientation en ville, infor-
mations pratiques sur les trans-
ports, services administratifs en
ligne, paiements par carte, offres
d’emploi, impression, etc.
a PROVENCE - ALPES - CÔTE
D’AZUR : l’Escota, filiale d’Auto-
routes du Sud de la France (ASF)
va consacrer un demi-milliard
d’euros à l’adaptation de son
réseau à la croissance du trafic,
presque à saturation pour la des-
serte de Nice. Parmi les travaux
programmés, l’élargissement à
deux fois trois voies sur les tron-
çons Nice-Saint-Augustin et Nice-
Promenade de l’A8, le réaménage-
ment, en partenariat avec les col-
lectivités locales, de l’échangeur
Nice-Promenade, et la mise en
sécurité des tunnels.

Les chambres de commerce cherchent
à s’affranchir de la tutelle de l’Etat

Un budget de 3,840 milliards d’euros
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Moselle
6e circonscription

Chômage

Niveau d'éducation

Composition des ménages

20-24 ans

Aucun diplôme

Population

Forbach

110 448 hab.

Population étrangère
(Maghreb + Turquie) 5,60 %

13,6 %

25,7 %

36,04 %

Diplôme sup. 9,79 %

Hommes

Ouvriers

Prof. interméd.
Catégories diverses

Employés

Cadres
Retraités

11,0 %

Femmes 17,3 %

Source : Insee (recensement 1999)
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(population de 15 à 59 ans)

(selon la catég. socio-profess.
du chef de famille)
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Malgré sa reconversion industrielle
la Lorraine n’a pas retrouvé

la « culture d’ordre » des Houillères
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L faut commencer par
les morts, ceux qui
reposent au cimetière,
baptisé, tradition répu-
blicaine oblige, cime-
tière « de l’Egalité ».
Un morceau de l’his-
toire de la ville est

écrit là, dans la pierre grise des tombes, à
deux pas de l’ancien village et du château
de Saint-Priest, qui ont donné leur nom à la
commune industrielle du Sud-Est lyonnais.
Au détour des allées, on rencontre un Pier-
re Viard (1882-1969), auquel « l’Amicale
des médaillés des automobiles Marius Ber-
liet » rend hommage. Mais aussi un Bruno
Faccioli, « mort pour la France, le 19 juin
1940, à Tanconville, à l’âge de 21 ans ». Ou
une Conception Rodriguez, enterrée au
côté d’un Mathieu Gutierrez.

Les noms espagnols, italiens et français
se succèdent, d’une rangée de tombes à
l’autre. Trompe-l’œil ? Il n’y a pas de cime-
tière musulman à Saint-Priest : les San-
Priots d’origine algérienne ou tunisienne,
de même que leurs coreligionnaires turcs,
sont inhumés ailleurs, dans la commune
voisine de Bron, par exemple, à moins que
leurs familles ne les ramènent « au pays »,
comme on dit à la mairie. Sans parler des
nouveaux arrivés, réfugiés du Sud-Est asiati-
que ou immigrés d’Afrique. Ceux-là, le
cimetière « de l’Egalité » n’en a jamais vu.
Il est vrai que, en un siècle, l’ancien village
dauphinois de 2 600 âmes a littéralement
explosé, se transformant en une vaste ban-
lieue de 41 000 habitants. Les fossoyeurs
n’ont pas suivi le rythme.

Née des migrants, construite par eux,
Saint-Priest, commune patchwork aux mul-
tiples accents, est dirigée depuis vingt-cinq
ans par une municipalité socialiste. Elle
n’en vote pas moins régulièrement, dans
des proportions importantes, en faveur de
l’extrême droite. Au soir du premier tour de
l’élection présidentielle, le 21 avril, Jean-
Marie Le Pen (Front national) et Bruno
Mégret (MNR) ont totalisé 30,33 % des
voix. Un record ? Pas du tout ! Presque de
la routine : il y a six ans, à l’occasion des
élections municipales de 1994, le Front
national avait recueilli plus de 35 % des suf-
frages. « Moi, je trouve ça bizarre. Ou alors,
c’est que les gens cachent bien leur jeu »,
s’étonne Shahrazed, 16 ans. Née en France
de parents tunisiens, la jeune lycéenne « ne
perçoit pas de racisme dans la vie quotidien-
ne », et, Saint-Priest, elle s’y « sent bien ».
Pourtant, à ses yeux, la signification du vote
Le Pen ne fait aucun doute : « C’est du racis-
me. » Assises à côté d’elle, sa sœur Manel et
sa copine Ida approuvent. Toutes trois vien-
nent plusieurs fois par semaine, ici, à la
médiathèque municipale, pour consulter
les livres et faire leurs devoirs de classe. Née
à Douala, au Cameroun, Ida s’avoue per-
plexe. « Les mêmes qui sont OK pour l’équipe
de France, ils votent Le Pen ! », s’excla-
me-t-elle. « Ils ne se rendent pas compte des
conséquences », commente Shahrazed. « Le
problème de Saint-Priest, remarque-t-elle,
c’est que les gens – je veux dire les adultes –
ne se rencontrent pas. Il n’y a que les jeunes
qui se mélangent, à cause de l’école. Et les
vieux, quand ils jouent à la pétanque. »

P
OUR ce qui est de se « mélan-
ger », Antoinette, 46 ans, d’origi-
ne italienne, s’est fait sa religion
depuis longtemps. Que ses
enfants aient des copains noirs,

elle est « d’accord, à la rigueur ». Mais des
copains arabes, « pas question ! ». Son mari,
Christian, chef d’équipe dans le bâtiment,
opine avec vigueur. Il utilise rarement le
mot « Arabe ». Il préfère les termes gros-
siers, les quolibets racistes. En les pronon-
çant, il jubile et rougit légèrement. Antoinet-
te se désigne elle-même comme « une Blan-
che ». Dans leur pavillon tout-confort, situé
dans l’une des zones résidentielles les plus
calmes de la commune, on discute rare-
ment politique : Antoinette, Christian et
leurs amis sont tous du même avis.
« Quand ils parlent de Le Pen, ils disent Jean-
Marie, tout court », résume une voisine,
l’une des rares habitantes du lotissement à
oser afficher des convictions de gauche.

C’est en 1956, l’année de la naissance
d’Antoinette, que ses parents, des Italiens
du sud de l’Adriatique, sont arrivés en Fran-
ce. Pauvres, sans qualification, ils se battent
pour survivre. « On ne mangeait pas de la
viande tous les jours », se rappelle l’ancien-
ne petite fille d’immigrés. Profitant de ce
que son mari s’est éclipsé, Antoinette ajou-
te : « Ma mère, elle ne gaspillait rien, même
pas un croûton de pain. Moi, je jette beau-
coup de nourriture… je n’ose pas le dire à
Christian. C’est plus fort que moi : j’achète
trop et ça pourrit dans le frigo. Ma mère
n’aurait jamais fait ça ! »

Il y a bien d’autres choses que la mère
d’Antoinette n’aurait pas pu se permettre.
D’être propriétaire de sa maison, par exem-
ple. Ou de s’acheter un salon comme celui
de sa fille – si lourd, si imposant, avec son
énorme canapé et ses deux gros fauteuils
en cuir ! Tout, dans cette pièce, clame le

désir d’une vie solide, ancrée, à l’abri de
l’imprévu. Le seul livre qui traîne au salon,
à côté du poste de télévision, est une BD
d’Astérix. Au mur, est accrochée la repro-
duction d’une gravure de Florence. Une
Italie rêvée. « Quand ils rentraient, l’été,
pour voir la famille, mes parents apportaient
toujours les mêmes cadeaux : du café, du
sucre et du chocolat… C’étaient des denrées
chères », sourit Antoinette.

Comme les travailleurs maghrébins, en
somme, quand ils retournent « au bled »,
chargés de présents de toute sorte ? Le

visage d’Antoinette se ferme. « Non, ce
n’est pas pareil », répète-t-elle, la mine
butée. Elle ne nie pas qu’à l’école, quand
elle était petite, certains enfants la trai-
taient de « Macaroni ». Elle s’en souvient
très bien : « Evidemment, ça nous blessait.
Ces mots, ça n’est pas normal, mais qu’est-ce
qu’on pouvait faire ? Les enfants sont
cruels. » Puis, redressant la tête : « Moi,
bien que de souche italienne, je suis plus
française qu’une Française ! », jette-t-elle,
comme un défi.

Bruno Polga, 67 ans, est lui aussi « de
souche italienne ». Il n’est pas impossible,
d’ailleurs, qu’Antoinette ait voté pour lui.

« Beaucoup de gens votent sur mon nom,
plus que sur mon côté socialiste », reconnaît
volontiers le maire de Saint-Priest, élu sans
discontinuer depuis 1983. Ses parents, origi-
naires de la Vénétie, sont arrivés ici au tout
début des années 1930. Le père est peintre
en bâtiment ; la mère s’occupe des sept
enfants et se fait embaucher, un temps,
dans la fameuse usine Maréchal, spéciali-
sée dans la fabrique des toiles cirées. Dans
les années 1920, rappelle Philippe Videlier,
dans Saint-Priest, le fil des jours (éditions
Paroles d’aube, 1999), plus de 60 % des sala-

riés de l’usine Maréchal étaient des Italiens.
« A l’époque, ce sont eux qu’on montrait du
doigt. Voleurs de poules, voleurs de femmes :
on les accusait de tous les maux », s’amuse
Bruno Polga.

Avant d’entrer à la mairie, le jeune San-
Priot a tâté de divers métiers : ajusteur, des-
sinateur industriel et, pour finir, vendeur de
fromages sur les marchés. Il connaît par
cœur chaque quartier de sa ville, chaque
communauté, celle des pieds-noirs oranais,
arrivés en 1962, regroupés dans la Fédéra-
tion des rapatriés de Saint-Priest et leurs
amis, celle des Portugais, fans de football et
de musique, qui organisent chaque année

l’élection d’une Miss locale, celle des Espa-
gnols et leur centre culturel « hispano-fran-
çais », celle des Tunisiens – l’une des seules
associations maghrébines qui ose s’afficher
comme telle.

Dans son bureau de maire, à côté des
photos de Jacques Chirac et de François
Mitterrand, est accroché un portrait de
Jean Moulin. « Maintenant, les gens qui
votent FN se cachent moins, ils n’ont plus hon-
te », soupire le vieil édile. Ce sont les zones
pavillonnaires, aux villas parfois luxueuses,
dissimulées derrière de hautes haies d’ar-
bustes, « celles où il n’y a pas un chômeur,
aucun problème de sécurité, rien », qui ont,
affirme-t-il, enregistré les scores FN les
plus importants. Un diagnostic que certains
observateurs locaux relativisent, mettant
en avant le succès du FN dans plusieurs
bureaux de vote des quartiers populaires,
comme celui de Bel Air, constitué, comme
son nom ne l’indique pas, de légions d’im-
meubles sans âme.

Michel, cheminot à la retraite et militant
de gauche, habite en face, à la Plaine de Say-
the. Il évoque la voiture brûlée, en bas de
chez lui, la semaine dernière, les « jeunes
caïds » qui « foutent la merde ». Depuis
plus de vingt ans qu’ils sont installés dans
ce quartier, Michel et les siens ont subi,
comme tout le monde, ce que l’ancien
cheminot appelle la « délinquance de
proximité ». D’une voix égale, il cite
l’histoire de son fils « racketté par des gosses
de l’école », de sa fillette sur laquelle « un
gars a lâché son chien, un soir, pour rien, jus-
te pour faire peur », ou encore de son épou-
se, victime d’une tentative d’agression
sexuelle, et que les policiers « ont fait sem-
blant d’écouter », sans vouloir enregistrer

de plainte. Que les adolescents d’origine
maghrébine fournissent le principal vivier
de ces petites bandes de « jeunes caïds »,
cela lui semble une évidence.

Michel n’est pas un va-t-en-guerre. Ni
un affreux raciste. « Il faut donner une chan-
ce au dialogue, mais sans tomber dans l’angé-
lisme. Le pire, c’est parfois de ne pas sanction-
ner », estime-t-il.

Pour lui, il y a une différence entre le
vote Le Pen des quartiers populaires et le
vote Le Pen des zones pavillonnaires, qui
porte, affirme-t-il, la marque « de l’idéolo-
gie fasciste et du réveil de la droite pétainis-
te ». Fondatrice, dans les années 1980, de
l’association Jeunes Arabes de Lyon et des
banlieues, l’ancienne députée européenne
Djida Tazdaït ne dit pas le contraire : « Le
sentiment d’insécurité, que certains agitent
comme un épouvantail, est une manière de
dire : “Protégeons-nous des populations
potentiellement dangereuses” » ! Cela n’a
rien à voir avec le besoin de sécurité exprimé
par les gens des classes modestes – en particu-
lier par les filles maghrébines qui veulent que
la République protège leurs droits, leur liberté
de parler, de circuler, et les aide à ne plus
subir le joug du contrôle communautaire
dans les cités. »

Mais pourquoi cette constance et cette
ampleur du vote d’extrême droite à Saint
Priest, ville-mosaïque, comme Christiane
Roussé a intitulé son ouvrage (Presses uni-
versitaires de Lyon, 2000), une vaste étude
sociologique, couvrant la période
1945-1980 ? Contrairement aux communes
voisines de Vénissieux et de Vaulx-en-
Velin, « qui se sont pensées comme des villes
ouvrières », Saint-Priest a gardé « un imagi-
naire rural, tourné vers son passé dauphi-
nois », avance l’universitaire lyonnais Alain
Battegay, chercheur au CNRS, et qui a diri-
gé le travail de Christiane Roussé et de ses
collaborateurs.

La prospérité de la commune (70 % des
recettes viennent de la taxe professionnel-
le), où les zones pavillonnaires dominent,
est une autre particularité san-priote. Le
phénomène, « classique » selon le sociolo-
gue, qui veut que les premiers migrants
« essaient de limiter l’accès » des nouveaux
arrivants a sans doute joué ici plus
qu’ailleurs. Chacun, à Saint-Priest, à l’instar
de Bruno Polga, se souvient des « scores
incroyables » enregistrés dans les années
1980 par Mme Bentéo, épouse d’un San-
Priot d’origine portugaise et représentante
du FN. A en croire le premier magistrat de
la ville, « l’absence d’une droite républicaine

solide à Saint-Priest » expliquerait en partie
cet engouement pour le parti de Jean-
Marie Le Pen.

Faiblement structurée, volontiers ambi-
guë, la droite locale n’avait d’ailleurs pas
rechigné, lors des dernières élections
municipales, pour accueillir, sous l’étiquet-
te « divers droite », un militant connu de
l’extrême droite, Alain Breuil, ancien res-
ponsable de la section FN de Saint-Priest,
passé au MNR de Bruno Mégret, un parti-
san de Charles Millon et un affilié RPF.
Natif de Saint-Priest et responsable du
groupe local des Verts, René Fousse,
67 ans, ne cache pas sa consternation.
« Ce sont les immigrés d’hier, ou plutôt leurs
enfants, qui votent pour l’extrême droite »,
constate-t-il. « Les populations qui sont
venues au fil du temps s’installer à Saint-
Priest l’ont fait pour des raisons économi-
ques, pas pour la beauté du site ! ajou-
te-t-il. Au bout du compte, les gens d’ici
n’ont pas beaucoup de racines. Cela expli-
que peut-être certains comportements ?
Saint-Priest n’a pas une âme bien assise. »

Aux prochaines élections législatives, la
bataille s’annonce serrée. Soutenue, dès le
premier tour, par l’ensemble des partis de
la gauche plurielle (Verts, PCF et PRG), la
socialiste Martine David, « dauphine » de
Bruno Polga, affrontera les représentants
de la droite et le numéro deux du FN, le
Lyonnais Bruno Gollnisch.

Catherine Simon
Dessin Christophe Brunck

 
 

 ’    «  »

A SAINT-PRIEST

Antoinette, 46 ans, d’origine italienne,
admet « à la rigueur » que ses enfants aient
des copains noirs. Mais des copains arabes,
« pas question ! »

Dans cette commune mosaïque de l’Est lyonnais, les migrants

d’hier veulent repousser les nouveaux arrivants maghrébins.

Deuxième volet de notre série sur le racisme en France
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“THE DENVER POST” (ETATS-UNIS)

Promesses. Yasser Arafat : « Nous allons changer ! » Les Palestiniens sont de plus en plus nombreux à
réclamer une réforme de leur Autorité, considérée par beaucoup comme corrompue et incompétente. Dessin
de Mike Keefe. (« Courrier international » pour « Le Monde »)

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

SUR LE NET

  
Nous sommes dans une période
de non-droit démocratique. Voilà
un président de la République qui
au premier tour de l’élection n’a
pas atteint 20 % des suffrages
exprimés mais est élu massive-
ment au second grâce à un juste
sursaut républicain, et qui met en
place un gouvernement minoritai-
re, alors même que l’Assemblée
nationale sortante est (théorique-
ment) encore souveraine. Pen-
dant six semaines, un pouvoir par-
tisan se trouve ainsi sans contrôle,
plaçant ses hommes, annonçant
des mesures à but électoraliste,
occupant le terrain des média.(…)
L’honnêteté et la sagesse auraient
voulu que le chef de l’Etat –
garant (théorique) des règles du
jeu démocratique – nomme un
gouvernement administratif de
transition. On nous rétorquera
qu’en 1988 une situation similaire
s’était produite ; mais il ne fau-
drait pas oublier que l’élection pré-
sidentielle avait eu lieu dans des

conditions autrement plus claires
et plus saines. De toute façon ce
n’est pas une raison pour renouve-
ler une telle pratique qui est mau-
vaise. Les résultats des prochaines
élections législatives – essentielles
dans un régime parlementaire –
risquent de s’en trouver en partie
faussés, en assurant à un camp un
crédit d’avance injustifié. (…)
Il ne devrait pas y avoir d’obstacle
à la bonne marche des institutions
si chacun, à commencer par le pré-
sident de la République, respec-
tait et les limites de ses fonctions
et la volonté exprimée par les élec-
teurs. C’est ainsi dans d’autres
pays européens. De Gaulle a ren-
du un mauvais service en insti-
tuant l’élection présidentielle au
suffrage universel dont l’un des
défauts majeurs est de dresser,
dans un climat de campagne per-
manente, une France contre
l’autre.
Le mal est fait. On ne peut s’en
satisfaire. Il faut engager une
réflexion approfondie et un débat
national sur ce qui devrait être
changé dans la lettre et l’esprit
des pratiques institutionnelles,
sans oublier les règles électorales.

On pourrait s’inspirer utilement
de la Constitution allemande qui
est sans doute le système le plus
équilibré et le plus juste.

François Dège
Versailles (Yvelines)

  

En reprenant dans ses attributions
la direction de la jeunesse, Luc
Ferry, le nouveau ministre de l’édu-
cation nationale, (Le Monde du
17 mai) renoue avec l’histoire : la
création d’un Office de l’éducation
populaire, au ministère de l’instruc-
tion publique (JO du 19 juin 1914).
En fait, jusqu’en 1949, le ministère
de l’éducation nationale a eu une
direction de l’éducation populaire
(à la Libération Jean Guéhenno en
fut le directeur). A l’époque, cha-
que département avait une direc-
tion de la jeunesse et de l’éduca-
tion populaire et une direction de
l’éducation physique et des sports,
indépendantes l’une de l’autre.
Aujourd’hui, il est urgent qu’un
projet soit affirmé pour éviter le
dépérissement de cette direction
et des missions qu’elle pourrait
avoir. Luc Ferry, s’il veut jouer son

rôle, doit d’abord donner un sens à
son action.

Marcel Davaine
Laon (Aisne)

  
Le Monde insiste sur les aspects
singuliers du conflit du collège de
Montrouge (Le Monde du
22 mai), en étalant sur la place
publique, d’une manière nécessai-
rement sommaire et superficielle,
des faits complexes que les jour-
nalistes ne peuvent connaître
que par les commentaires par-
tiaux qui en ont été faits. En
outre, il met en cause de façon
inadmissible des personnes, en
soutenant délibérément une des
parties contre l’autre, sans se pré-
occuper vraiment des problèmes
de fond posés par ce conflit. (…)
Preuves évidentes de cette partia-
lité agressive : le nom du chef
d’établissement en cause n’est,
lui, jamais cité ; l’on fait état de
propos accusateurs tenus par des
personnels d’établissements dans
lesquels Mme Martin-Darmon a
travaillé dans le passé, mais sans
citer les éloges qu’elle a pu rece-
voir, en dehors de quelques mots

d’un de ses anciens proviseurs ;
l’on n’évoque, pratiquement,
jamais ses propres arguments.
Toutes les fautes incomberaient
à la gestionnaire, qui est ainsi
livrée à la vindicte générale, alors
que, dans un conflit de cet ordre,
les torts sont, le plus souvent, par-
tagés.
Il se trouve que je connais effecti-
vement « l’accusée » et que j’ai
eu l’occasion de m’intéresser à
son parcours professionnel.
Mme Martin-Darmon a les défauts
de ses qualités : d’une honnêteté
absolue, très rigoureuse, très
stricte sur la réglementation des
problèmes de gestion et de comp-
tabilité, elle a très souvent remis
de l’ordre dans les services d’ad-
ministration des lycées où elle a
travaillé. Elle l’a peut-être fait par-
fois avec une fermeté qui a déplu
et lui a attiré des inimitiés, mais
elle a toujours agi avec le sens de
la défense du service public, de
l’intérêt de l’établissement et des
élèves, et sans aucune acrimonie
personnelle et intention mal-
veillante à l’égard de qui que ce
soit.
De plus, elle a toujours manifesté

le plus grand intérêt pour l’action
éducative. Et, de ce point de vue,
son travail peut être considéré
comme un exemple parfait de ce
que l’inspection de la vie scolaire
attend des services d’intendance :
rendre l’établissement agréable à
vivre, faire considérer les person-
nels ATOS comme des membres
à part entière de la communauté
éducative, participer à la vie sco-
laire et aux activités périscolai-
res, ouvrir le dialogue avec les élè-
ves. Ce n’est malheureusement
pas toujours le cas des person-
nels d’intendance et cette motiva-
tion lui a certainement parfois
valu de l’animosité de la part d’en-
seignants et de chefs d’établisse-
ment qui estimaient qu’elle se
mêlait de ce qui ne la regardait
pas. (…)
Je ne connais pas la réalité préci-
se du conflit du collège de Mon-
trouge et la nature des harcèle-
ments dont s’accusent récipro-
quement les adversaires. Si je
suis entré dans cette petite apolo-
gie, c’est avec le souci de défen-
dre une personne que j’estime.

Raymond Mallerin
Lançon-Provence (Bouches-du-Rhône)

« MAIN FERME et grand cœur. »
C’est avec ce slogan que l’avocat
de droite Alvaro Uribe a récolté
53 % des voix dès le premier tour
de la présidentielle colombienne.
« C’est un clair mandat d’autorité
que le peuple colombien a délivré à
cet homme », estime le quotidien
El Espectador. Ce triomphe « mar-
que avant tout l’échec de la droi-
te », ajoute El Tiempo, le plus

grand quotidien colombien, dont
un ancien dirigeant a été élu vice-
président. Cet échec est d’abord
celui du président sortant Pastra-
na, dont les négociations avec la
guérilla n’ont pas abouti à la paix.
Dissident, M. Uribe a su profiter
de ce vide, ajoute El Espectador :
« Jusqu’en novembre, les sondages
le donnaient à 22 % (…). Son ascen-
sion a débuté le 25 janvier, après

l’un des actes terroristes les plus
cruels des FARC. Le futur président
a dépassé les 50 % d’intentions de
vote le 22 février après la rupture
des négociations avec les FARC. »

Lassée d’une guerre civile avec
les FARC, l’ELN et les paramilitai-
res (AUC), la population a enten-
du un discours simple, dans lequel
un homme sans parti dénonçait la
corruption, le clientélisme et la

guérilla et qui n’a pas fait campa-
gne publiquement de peur des
attentats. « Mais qui ne dit pas
avec quel argent il compte parvenir
à tout cela. Ni avec quelle assise
politique », s’inquiète El Tiempo.

«   ,   »
Certes, M. Uribe est désormais

soutenu par la majorité du Con-
grès. Mais ce soutien est opportu-
niste, et El Espectador lui
conseille de « provoquer de nouvel-
les législatives pour avoir les mains
libres ». D’autant que le scrutin a
totalement déstabilisé le paysage
politique. Troisième quotidien
national, El Pais remarque que
« le nouveau président a été élu
avec une participation de seule-
ment 47 %. Ses 53 % seraient deve-
nus 24,28 % si tous les Colombiens
s’étaient déplacés ». Voilà qui
encourage à la modestie pour El
Tiempo, qui estime que « le triom-
phe de l’uribisme ne doit pas exclu-
re, mais unir ».

Un prêche qui risque fort de se
perdre dans le désert. Car Alvaro
Uribe a ses zones d’ombre, tradi-
tionnelles chez les leaders populis-
tes latino-américains. Durant la
campagne, de nombreuses ONG
se sont émues de ses liens suppo-
sés avec les paramilitaires. El Pais
rapporte d’ailleurs que « les AUC,
qui figurent sur les listes américaine
et européenne des groupes terroris-
tes les plus dangereux du monde,
ont officiellement félicité le nouvel
élu, estimant que la Colombie
s’était donnée à un président digne,
capable de gagner la guerre pour la
défense de l’ordre légal ».

courrierinternational.com
pour Le Monde

AU TRAVERS des opérations
menées récemment dans les terri-
toires palestiniens, les forces
armées israéliennes se découvrent
des faiblesses et des manques en
matière de combats de rue. La
revue spécialisée américaine Avia-
tion Week and Space Technology
(AWST) en a recensé plusieurs
exemples après avoir interrogé
des experts israéliens parmi les-
quels Dan Meridor, ministre sans
portefeuille auprès du premier
ministre Ariel Sharon, le général
Dani Haloutz, chef d’état-major
de l’armée de l’air israélienne, ou
le général Samuel Yachin, direc-
teur de la recherche et du dévelop-
pement au ministère de la défen-
se. Il apparaît que « l’armée israé-
lienne est bonne à gagner des guer-
res » face à des armées de pays
agresseurs, alors qu’« elle n’a
jamais été préparée à lutter contre
des kamikazes qui se bardent d’ex-
plosifs ».

Contre des guérilleros, des irré-
guliers ou des attaquants décidés

à se donner la mort, qui s’en pren-
nent à des cibles non militaires,
Tsahal est dépourvue de moyens
adéquats. « Chaque rue, chaque
maison, constate le général
Yachin, deviennent des pièges, de
sorte que le moindre mètre à fran-
chir est coûteux en vies de soldats
pour un pays qui ne peut s’offrir le
luxe d’en perdre beaucoup. »

Conclusion générale : « Il y a
trop peu d’hélicoptères et d’avions
sans pilote », fait dire AWST à ses
interlocuteurs, qui parlent de
« handicaps » et de « carences ». Il
faut au plus vite des hélicoptères
d’assaut Black Hawk UH-60 sup-
plémentaires, à condition de les
équiper de missiles air-sol dont
« la puissance de feu devra être plus
musclée que celle des avions de com-
bat ». Un avion F-16 provoquera
moins de « dégâts collatéraux »
qu’une pièce d’artillerie ou le
canon d’un char, mais « il est
moins précis qu’un hélicoptère ».
De même, les avions sans pilote,
ou drones, doivent être armés et le
délai entre le repérage de l’objectif
et le tir doit être raccourci. Les
généraux réclament des drones
Searcher 2 améliorés (175 kg de
charge militaire pour des missions
de 16 heures) et Hermes 450 ou
1 500 (375 kg de charge pour 18 à
24 heures d’endurance), en atten-
dant, dans cinq à dix ans, le « fin
du fin », le Heron, qui aura la taille

d’un F-16 et embarquera 750 kg de
charge pour des missions de plus
de 24 heures.

 
Autre enseignement : « L’armée

israélienne est à court d’armements
air-sol guidés avec précision à l’im-
pact et fonctionnant par tous les
temps ». Les F-15 et F-16 en servi-
ce ne permettent pas de « placer
un missile à longue distance par la
fenêtre d’un immeuble » visé. Pas
davantage, ils ne garantissent au
gouvernement, qui a approuvé la
mission, et aux aviateurs, qui l’exé-
cutent, de pouvoir lancer « des
bombes de 250 et 500 kg avec un
minimum de dégâts collatéraux »
conformément aux consignes de
sécurité données au départ.

Il est une autre leçon sur laquel-
le AWST se révèle moins disert. A
en croire les généraux israéliens
cependant, « il existe une pénurie
de systèmes de reconnaissance »
censés recueillir du renseignement
et contrôler un espace à surveiller,

« particulièrement dans les zones
urbaines ». L’idée pourrait être
d’acheter des avions spécialisés ou
de permettre à l’industrie israélien-
ne d’en construire sur la base des
avions de liaison Gulfstream V qui
sont à usage commercial.

« Les dirigeants israéliens, obser-
ve la revue américaine, expliquent
que leur nouvelle ambition, en dépit
d’une augmentation du budget de
la défense pour les deux années pro-
chaines, va les inciter à ajuster leurs
priorités financières de façon à être
capables de mener des combats aux
frontières du pays en même temps
qu’au-delà de son horizon, voire à
des milliers de kilomètres. »
M. Meridor reconnaît que ce sera
difficile, vu les problèmes écono-
miques du pays qui limitent la
ponction fiscale, mais « Israël ne
peut pas, aujourd’hui, réduire ses
dépenses militaires ».

Jacques Isnard

e www.AviationNow.com/awst

a LIBÉRATION
Jacques Amalric
Difficile de tenir des engagements
dont on n’est pas vraiment maî-
tre. Tel est pourtant le délicat
exercice de corde raide auquel est
condamné le gouvernement Raffa-
rin pour tenir la promesse élec-
torale de Jacques Chirac de porter
à 20 euros la consultation des
médecins généralistes. La décision,
en effet, ne dépend pas de Mati-
gnon, mais ne peut procéder que
d’une négociation entre les syndi-
cats de médecins et les caisses d’as-
surance-maladie. Passer en force
reviendrait, pour Matignon, à
culbuter un paritarisme déjà bien
malmené par les sortants et que Jac-
ques Chirac s’est engagé à respec-
ter, et même à rénover. Mais tem-
poriser jusqu’au lendemain des
législatives pourrait être élec-
toralement très coûteux pour la
droite : le corps médical libéral est
majoritairement conservateur et
ses voix seront précieuses pour les
candidats UMP dans de nombreu-
ses circonscriptions.

a L’HUMANITÉ
Patrick Apel-Muller
Etrange querelle que celle qui oppo-
se aujourd’hui les partisans et les
adversaires de la cohabitation. Les
dirigeants socialistes qui, quelques
semaines plus tôt, la honnissaient
lui trouvent d’admirables vertus
désormais, tandis que les ténors de
la droite, qui jouaient alors la garde
rapprochée d’un Jacques Chirac
confiné dans l’Elysée, la vouent aux
gémonies. Difficile pour une majo-
rité d’électeurs de ne pas suivre ce
débat avec les yeux de Gulliver
contemplant les gros-boutiens et
les petit-boutiens s’écharpant sur
la manière d’entamer les œufs à la
coque... Les polémiques ainsi
conduites présentent pour leurs
auteurs l’avantage insigne de faire
l’impasse sur les politiques qu’ils
entendent promouvoir. En rédui-
sant leurs discordes aux seuls
enjeux de pouvoir, les uns et les
autres ne répondent pas à la fracas-
sante interpellation du 21 avril.

a RFI
Geneviève Goëtzinger
A moins de deux semaines des légis-
latives, c’est une bien curieuse cam-
pagne, ou plutôt une absence de
campagne (...). L’identité de situa-
tion apparaît flagrante avec l’atonie
qui prévalait avant le premier tour
de la présidentielle. Même campa-
gne cotonneuse, même climat d’at-
tente, même ennui. Bien sûr, sur le
terrain, les candidats s’activent
dans l’indifférence générale, con-
vaincus de devoir arracher chaque
suffrage. Mais les ténors s’abandon-
nent à une curieuse léthargie et pri-
vent les électeurs d’une réelle con-
naissance des projets en compéti-
tion. Un débat confisqué pour des
raisons d’ailleurs diverses. A gau-
che, la remobilisation après l’échec
de la présidentielle était une vérita-
ble gageure (...). A droite, la situa-
tion est rigoureusement inverse
mais aboutit au même déficit de
mobilisation (...). L’intérêt bien com-
pris de Jean-Pierre Raffarin est de
ne pas faire de vagues, de ne pas
provoquer de polémiques (...).
Alors la France somnole. Certains
précédents récents sont là pour rap-
peler que les réveils peuvent être
brutaux.

AU COURRIER
DES LECTEURS

Tsahal inadaptée à la guerre antiterroriste
L’armée israélienne manque, selon des généraux, des moyens nécessaires pour lutter contre les guérilleros

et autres kamikazes, explique la revue américaine « Aviation Week and Space Technology »

L’élection d’Alvaro Uribe vue par la presse colombienne
Le nouveau président a reçu « un clair mandat d’autorité », mais sa part d’ombre inquiète

H O R I Z O N S K I O S Q U E

Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet

Cachemire
a Le gouvernement pakistanais
donnent son interprétation des ten-
sions au Cachemire.
www.pak.gov.pk/public/kashmir/
a Le ministère de l’intérieur indien
lui oppose le document de cession
de l’Etat de Jammu et Cachemire à
l’Inde datant d’octobre 1947.
http://mha.nic.in/accdoc.htm
a Le Guardian reprend dans un gra-
phique animé l’histoire du conflit
depuis l’indépendance en 1947.
www.guardian.co.uk/flash
/kashmir_guide.swf
a Le quotidien britannique a
publié un « Guide des plans de
paix au Cachemire ».
www.guardian.co.uk/kashmir
/Story/0,2763,637624,00.html
a Le Washington Post explique les
positions diplomatiques des deux
belligérants et des Etats-Unis.
www.washingtonpost.com/wp-srv
/world/kashmir/front.html
a Une guerre nucléaire entre l’Inde
et le Pakistan ferait 12 millions de
morts et 7 millions de blessés, esti-
ment les services secrets améri-
cains.
www.nytimes.com/2002/05/27
/international/asia/27NUKE.html
a Le rapport d’un ancien membre
du Conseil national de sécurité amé-
ricain montre comment une guerre
nucléaire entre l’Inde et le Pakistan a
été évitée de justesse en 1999 lors
des affrontement autour de Kargil
au Cachemire.
www.sas.upenn.edu/casi/reports
/RiedelPaper051302.htm
a La Fédération des scientifiques amé-
ricains passe en revue les arsenaux
nucléaires indiens et pakistanais.
F www.fas.org/nuke/guide
/india/nuke/
F www.fas.org/nuke/guide
/pakistan/nuke/
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Suite de la première page

Deux ans plus tôt, le président
Clinton avait décrit l’Asie du Sud
comme l’endroit le plus dangereux
du monde. Depuis près de six mois,
les soldats indiens et pakistanais se
regardent dans le blanc des yeux
sur la ligne de démarcation. Cette
concentration massive fait suite à
l’attaque du Parlement indien à
New Delhi en décembre 2001. L’In-
de vient d’expulser le haut-commis-
saire du Pakistan, et le premier
ministre indien appelle à un « com-
bat décisif » contre le Pakistan.

Les tambours de la guerre réson-
nent. Pour la communauté interna-
tionale, les enjeux sont énormes
dans la région.

Le Pakistan est à présent un allié
de poids pour les forces américai-
nes qui se trouvent dans l’Afghanis-
tan voisin. Et les Américains n’ont
aucune envie de voir se développer
un conflit indo-pakistanais qui
gênerait leur guerre contre le terro-
risme. Mais si l’objectif des mili-
tants était de faire passer au
second plan la lutte des forces
alliées contre Al-Qaida dans les
zones tribales de la zone frontaliè-
re de l’Afghanistan et du Pakistan,
c’est une réussite. Le combat com-
mencé en 2001 en Afghanistan,
après l’attaque contre les Twin
Towers, a toutes les chances de se
transformer en un combat pour Sri-
nagar, provoqué par d’autres mili-
tants déterminés à déclencher des
hostilités indo-pakistanaises.

La communauté internationale a
commis une erreur cruciale en
croyant qu’un dictateur militaire
apaiserait la tension entre l’Inde et
le Pakistan ou contiendrait le raz
de marée extrémiste qui submerge
actuellement la région.

Le chef militaire du Pakistan, le
général Moucharraf, le grand
espoir occidental dans la lutte con-
tre le terrorisme, est en train de

sombrer dans les sables mouvants
qu’il a lui-même accumulés. Son
règne a été marqué par la montée
de l’extrémisme, du militantisme,
du terrorisme et des tensions régio-
nales. Il a manqué l’occasion, à
Agra en 2000, de signer un traité
d’apaisement durable avec New
Delhi. Il porte le lourd fardeau
d’avoir été l’architecte du conflit de
Kargil qui a failli mener à une
guerre indo-pakistanaise en 1999.
A trop vouloir faire cavalier seul, il

s’est aliéné les forces politiques
intérieures qui polarisent le pays.
Pour toutes ces raisons histori-
ques, il est peu probable que des
propositions de dialogue pourront
arrêter la marche inexorable vers la
guerre qui s’organise en ce
moment.

Le seul moyen de repousser les
perspectives de guerre est un chan-
gement de régime. Un changement
de régime à Islamabad offre la pos-
sibilité de suspendre les hostilités
pour permettre à un nouveau gou-
vernement de reconstruire la con-
fiance sur de nouvelles bases. La
voix de la communauté internatio-
nale et les forces armées pakistanai-
ses sont ici déterminantes. Ce sont
d’elles que dépendra la décision du
général Moucharraf : soit il démis-
sionnera pour apaiser la crise, soit
il s’accrochera au pouvoir en bran-
dissant la menace nucléaire.

En 1971, le haut commande-

ment de l’armée pakistanaise a
contraint le dictateur militaire de
l’époque, le général Yahya Khan, à
démissionner après la défaite mili-
taire d’Islamabad dans une précé-
dente guerre entre les deux pays.
La démission de Yahya Khana a
ouvert la voie à la formation d’un
nouveau gouvernement qui a
signé les accords de Simla de 1972.
Ces accords ont permis le main-
tien de la paix jusqu’à ce que l’Inde
et le Pakistan disposent tous deux
de l’arme nucléaire, en 1998.
Depuis lors, les deux pays ont failli
entrer en guerre à trois reprises. Il
est clair qu’un nouveau traité, post-
nucléaire, s’impose.

Des rapports indiquent que les
généraux pakistanais font enten-
dre leur voix. Ils se sont opposés à
la tenue du référendum controver-
sé qui devait permettre à Mouchar-
raf de prolonger pour cinq ans son
pouvoir à la tête du Pakistan. Ils
devront se battre sur deux fronts
quand leurs troupes seront
déployées à la fois sur les frontiè-
res orientale et occidentale.

Le puissant allié du Pakistan,
l’Amérique, joue également un rôle
pivot. La Maison Blanche a ouverte-
ment soutenu le général Mouchar-
raf, que le président Bush a appelé
« mon ami ». Maintenant, elle va
devoir choisir entre un homme
qu’elle considère comme un ami et
le risque d’une guerre limitée qui
pourrait dégénérer. New Delhi
réfléchira deux fois avant d’enga-
ger une action militaire sans l’ap-
pui des Etats-Unis, mais jouit d’une
marge de manœuvre bien plus

grande qu’Islamabad pendant le
conflit de Kargil. Islamabad était
alors l’otage du FMI et le président
Clinton pouvait lui imposer sa loi.
Le président Bush, quant à lui, aura
beaucoup de mal à faire de même
avec New Delhi, dont l’économie
est largement indépendante.

George W. Bush dispose cepen-
dant d’une arme susceptible de dis-
suader New Delhi : la menace
d’une médiation internationale sur
la question du Cachemire. New
Delhi ne veut pas de cette interna-
tionalisation.

L’hypothèse militaire est dange-
reuse pour Moucharraf. Mieux
vaut pour lui, et pour la région,
qu’il accepte un changement de
régime afin d’éviter le déclenche-
ment d’un conflit armé qui pour-
rait entraîner un cauchemar
nucléaire. De même, pour New
Delhi, mieux vaut accepter ce chan-
gement de régime pour sauver la
face que de permettre une guerre
d’abord limitée aux conséquences
imprévisibles.

New Delhi devrait se rappeler
qu’Islamabad a les moyens de sou-
tenir une guerre limitée dans le
temps et l’espace. Son armée est
bien équipée. Mais une guerre
courte et restreinte peut facile-
ment se transformer en guerre lon-
gue et étendue dans la chaleur
d’un été torride avec des tempéra-
tures avoisinant les 50 degrés dans
certaines régions des deux pays.

Lors de son témoignage devant
la commission sénatoriale en
mars, le directeur de la CIA a dit
que la décision de s’allier avec Isla-
mabad après les attaques du
11 septembre était « un change-
ment de cap politique fondamental
comportant les risques inhérents ».
Ces risques sont désormais évi-
dents : l’Asie du Sud vacille et se
prépare à des lendemains violents.

Benazir Bhutto

Traduit de l’anglais par
Jean-François Kleiner
© Global Wiewpoint/

Los Angeles Times

I l’on en croit nom-
bre des contribu-
tions qui essaiment
depuis le funeste
21 avril – dimanche
électoral qui instau-

re un machin institutionnel non
identifié : l’élection présidentielle
au scrutin proportionnel uninomi-
nal à un tour –, la question des ins-
titutions serait la grande question,
pour certains.

Pour d’autres, elle doit demeu-
rer éloignée du peuple vulgaire,
quitte à être abandonnée à quel-
ques « mécanos » politistes. Non
seulement ils ne comprennent déci-
dément rien aux déshérences socia-
les actuelles mais, qui plus est, ils
se complaisent dans l’aveuglement
éclairé d’un savoir censé être con-
fisqué par les mêmes et compris
d’eux seuls…

L’alternative tourne parfois à la
fadaise courtoise, sinon aux débats
arbitrés selon la méthode éprou-
vée de monsieur Jourdain : faut-il
d’abord citoyenniser le citoyen ou
politiser le politique ? Bref, peut-
on séparer les questions sociales
des questions institutionnelles ?
Ne faudrait-il pas tenir les deux
bouts de la corde, non pour serrer
davantage le cou d’un corps politi-
que constitué des quelque 40 mil-
lions d’électeurs français mais bien
davantage pour lui permettre de
respirer librement et de desserrer
l’étreinte de la mort lente.

Comme le rappelait justement
Philippe Corcuff avant le 21 avril :
« La gauche a vécu sur deux
modèles d’émancipation : l’émanci-
pation républicaine propulsée par
la révolution française a cheminé
au cours des XVIIIe et XIXe siècles ; à

partir d’un rapport critique à cet
héritage s’est développée, au cours
des XIXe et XXe siècles, la politique
d’émancipation sociale, qui ajoute
notamment à la thématique républi-
caine la question de la justice
sociale… »

Ne s’agirait-il pas de réunir ces
deux dynamismes historiques sans
verser dans un anachronisme
naïf ? Car lorsque quelque 5 mil-
lions d’électeurs offrent leur liber-
té au Front national, bien qu’ils se
condamnent, pour certains, les
yeux ouverts, ils font montre d’une
perte de vision politique et rédui-
sent le vivre-ensemble à l’unique
dimension d’une police des rues et
des jardins privés et publics.

Le simple fait d’amener la ques-
tion de la Constitution dans le
débat, non comme le simple arran-
gement entre amis que fut l’instau-
ration du quinquennat ou l’inver-
sion du calendrier du printemps
électoral 2002, rend justice à la

matrice même des libertés indivi-
duelles… « Car partout où les hom-
mes (et les femmes ! !) agissent
ensemble naît la puissance », selon
la formule de Hannah Arendt.
C’est bien de cette vertu première
que la Ve République s’est lente-
ment et vétilleusement dépouillée.

Comment agir ensemble lorsque

même les députés s’effacent dans
un peloton de bons petits soldats
aux ordres… d’une escouade de
ministres claniques ou d’un prési-
dent exempt de tout contrôle
démocratique durant cinq ans ?

Comment agir ensemble lors-
que, même au niveau local, les
groupements de communes
diluent la responsabilité des choix
et rendent fréquemment illisibles
des actes simples comme la mise
en place du tri sélectif des déchets
en zone urbaine ? Qui décide ? Qui
agit ? La commune ou l’inter-
communalité ?

Qui agit ? Le président ou le gou-
vernement ? Le peuple ? Quel peu-
ple ? Car, pour reprendre l’idée
sous l’angle machiavélien, tout
peuple en tant que tel (c’est-à-dire
puissance politique agissante) est
une construction historique. Où
est le peuple quand quelque 10 mil-
lions d’électeurs se détournent
régulièrement de tout isoloir ? Où
est le peuple lorsque, pour 5 mil-
lions, la nécessité (se nourrir, se
loger, etc.) a pris la place de la
violence ?

La Ve République a acté l’idée
improbable d’une soumission
populaire légale à une escouade de
clans anciennement tenus par
l’homme de Londres ou par les uto-
pies mitterrandiennes du slogan
« changer la vie ». Elle a instauré
« l’évidence » que la démocratie
n’avait besoin pour exister que
d’un dimanche électoral tous les
cinq ans ou six ans.

L’avenir a besoin d’institutions
qui permettent une soumission
citoyenne volontaire et qui, dès
lors, entretiennent le refus « que
les hommes s’entre-mangent » socia-
lement. Rien ne sera réglé pour
autant… mais beaucoup pourra
être réglé. Est-il étonnant alors
que les mêmes questions traitées à
Davos (New York cette année) et à
Porto Alegre ne trouvent pas les
mêmes réponses ?

Constitution sociologique diffé-
rente des assemblées ? Il ne faut
plus se raconter d’histoires : la
question institutionnelle transfigu-
re les dynamiques sociales parce
qu’avec des citoyens absents ou
éloignés de la chose publique, des
institutions vides en quelque sorte
(tel est le fonctionnement des
nôtres actuellement), les plus jus-
tes revendications sociales s’écra-
sent sur elles-mêmes et font de la
trahison des populations précari-
sées un art de gouvernement.

La rue, nous dites-vous ? Peut-
on longtemps avancer à cloche-
pied ?

La Ve République
a instauré
« l’évidence »
que la démocratie
n’avait besoin
pour exister
que d’un
dimanche électoral
tous les cinq ans
ou six ans

ERCI, M. Lepeltier.
Votre cafouillage
sur ce qu’il faut fai-
re au second tour
face au risque
d’une élection d’un

député du Front national nous a
remis la tête dans le sac du
21 avril. Nous payons nos fautes.
Vous, pour vous être roulés dans
la fange de l’exploitation politicien-
ne de l’insécurité qui l’a propulsé.
Nous, pour notre légèreté.

Comme beaucoup de gens, nous
avions fini par penser que c’en
était terminé de lui. De la patience,
de bons résultats économiques et
il disparaîtrait du paysage. Depuis
le 21 avril, nous sommes plus que
jamais au pied du mur. Nous voici
revenus à la case départ des raison-
nements qui s’affrontaient à son
sujet après qu’il eut fait sa premiè-
re irruption dans la grande cour
des soirées électorales.

Que faire contre Le Pen ? Je
parle d’actions et non d’explica-
tions. De ces dernières, nous regor-
geons. Elles se résument à quel-
ques sottises bien-pensantes : les
pauvres et les déshérités, les fai-
bles et les menacés, par déterminis-
me social voués à la stupidité, font
son succès. Que ces sortes de rai-
sonnements fonctionnent comme
une nouvelle stigmatisation du
peuple populaire, c’est pour moi
une affaire entendue.

L’action qui s’en déduit est écri-
te à l’eau de rose. Pansons les misè-
res, consolons ceux qui pâtissent,
moralisons sans jamais montrer
du doigt le dangereux crétin ordi-
naire des beaux quartiers ou des
cités qui fait de tels votes, et le res-
te nous sera donné par surcroît…

Tant vaudrait reprendre comme
programme le refrain de la chan-
son Quand les hommes vivront
d’amour. Ceux qui votent pour lui
savent ce qu’ils font et se compor-
tent, qu’ils le sachent ou non, en
ennemis déclarés de notre Républi-
que. Leur reconnaître des excuses,
c’est les mépriser et sous-estimer
leur capacité de nuisance. C’est ce
que nos lois affirment en certaines
circonstances. Ainsi, en France, le
racisme et l’antisémitisme ne sont

pas considérés comme des opi-
nions mais comme des délits punis
sévèrement.

Dès lors, pourquoi autorisons-
nous et subventionnons-nous
l’existence d’un parti dont nous
affirmons qu’il fait de ces idées
son fonds de commerce à peine
subliminal ? Tout bien pesé, j’en

reviens à ma conclusion répétée,
de tribunes en pétitions, du temps
où nous étions tous en alerte maxi-
male avant de nous endormir : il
faut interdire le Front national. La
loi existe, qui le permet depuis
1936 et la dissolution des ligues
factieuses, ancêtres politiques de
l’actuel FN.

Mesure-t-on bien de quel prix
insupportable nous payons l’ac-
tuelle liberté d’action du Front ?
Nous nageons dans l’hypocrisie.
Nous ostracisons d’une main et,
de l’autre, nous pérennisons. Nous
pérennisons, quand tout un peu-
ple se prive, de lui-même, de toute
représentativité au second tour, et
parfois même au premier, dans les
élections, au nom d’une sacro-sain-
te alliance contre un mal que nous
autorisons et que l’argent de nos
impôts subventionne.

Comédie ! Nous pérennisons
quand nous en sommes réduits à
descendre par milliers dans les
rues pour sauver un honneur et
une identité républicaine qui ne
subissent d’autres menaces que
celles que nous autorisons. Jeux de
rôle ! Nous pérennisons quand
nous nous mentons à nous-
mêmes en prétendant faire de la
liberté du FN la preuve de notre
irréductible attachement à la
démocratie. Pantomime ! Car, hon-
nêtement, si M. Le Pen accédait au
pouvoir par les urnes, comme
Hitler en son temps, obéirions-
nous au pouvoir « légitime »,
démocratiquement constitué, qu’il
incarnerait ?

Pour ma part, je réponds sans

détour : non, je n’obéirais pas. Et
vous qui me lisez, vous êtes-vous
jamais posé la question ? Que
feriez-vous s’il gagnait ? A quel
niveau de suffrages lepénistes
comptez-vous vous la poser ? Et si
vous reconnaissez un instant que
la question pourrait et devrait se
poser en effet à partir d’un certain
point, alors pourquoi attendre jus-
qu’à ce point pour conclure qu’elle
est dès à présent posée, en toute
rigueur intellectuelle ?

Ce n’est pas le trouble qui résul-
terait d’une interdiction aujour-
d’hui qu’il faut soupeser, mais le
coût de la même mesure à prendre
demain quand il serait déjà si tard.
Cette façon de voir contient, je le
reconnais, une prémisse : pour
moi, le régime républicain n’est
pas un régime politiquement neu-
tre. Je n’en fais pas la démonstra-
tion puisque les mobilisations de
rue jusqu’au 1er mai l’ont crié sur
tous les tons. Encore faut-il se sou-
venir que, dans la République fran-

çaise, Liberté, Egalité, Fraternité
ne sont pas seulement un idéal
mais une obligation dont les ter-
mes s’imposent à ceux qui vivent
dans notre communauté légale.

A l’inverse, une vision étroite de
la démocratie postule que tout est
légitime et se vaut, ou à peu près,
du moment qu’un vote l’établit.
Contre Le Pen, en attendant le
jour où le peuple à front de bœuf
vivra content, l’indignation mora-
le, la stigmatisation et l’union
sacrée seraient le maximum du
possible. Qu’il n’existe plus ici, là,
puis encore ici et là, jusqu’à la nau-
sée, de différence entre candidat
de droite et gauche serait un incon-

vénient à souffrir dignement.
Nous voilà tous confondus en un
même tas de poules mouillées
devant la menace d’un ogre finale-
ment assez opportun pour tous
ceux qui rêvent d’un clivage d’où
le contenu social de l’idéal républi-
cain aurait disparu au profit de la
seule dialectique simple à souhait
du mal et du bien.

L’affreuse humiliation du 5 mai
est donc vouée à se jouer de nou-
veau dans nombre de circonscrip-
tions législatives comme autant
d’écoles de méséducation de mas-
se. Il faudrait donc se résigner une
nouvelle fois à élire, contraints et
forcés, avec des gants, des pinces à
linge ou n’importe quel cache-
détresse, des représentants qui ne
représentent rien de ce que nous
croyons bon ou nuisible, les uns
ou les autres, pour notre pays.
Autant dire que nous renonçons à
notre pouvoir de citoyens qui est
pourtant de choisir l’orientation
du pays par notre bulletin de vote.

Tel est le prix d’une absolue indi-
gnation qui ne se donne pourtant
jamais son moyen le plus évident :
l’interdiction de l’intolérable. De
la sorte, en réalité, nous payons de
notre liberté de choix, de notre
liberté de conscience, bref de
notre liberté tout court, celle que
nous protégeons pour ce M. Le
Pen. Affronter la crise que provo-
querait l’interdiction, c’est en réali-
té accepter d’affronter la réalité
elle-même sans croire plus long-
temps que des subterfuges du type
de celui que nous avons accompli
le 5 mai soient mieux qu’un cautè-
re sur une jambe de bois. Interdire
ou subir, il va falloir choisir.

La communauté internationale
a commis une erreur cruciale
en croyant qu’un dictateur militaire,
Pervez Moucharraf, apaiserait
la tension entre les deux pays

Inde-Pakistan :
l’odeur de la guerre

Institutionnel et social :
marcher
sur deux jambes !

-
 a créé les éditions
Le Bord de l'eau,
  est philosophe,
  enseigne
la science politique à l'IEP
de Bordeaux,
  est adjointe
(PS) au maire de Lormont (Gironde),
  est écrivain.

Tous sont sympathisants
ou membres de la Convention
pour la VIe République.

Front national : interdire ou subir
par Jean-Luc Mélenchon

Que faire contre Le Pen ?
Je parle d’actions et non d’explications.
De ces dernières nous regorgeons.
Elles se résument à quelques sottises
bien-pensantes

H O R I Z O N S D É B A T S

SM
-  est ancien
ministre délégué à l’enseignement
professionnel, ancien sénateur (PS)
de l’Essonne.
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EN ANNONÇANT le résultat
du référendum constitutionnel,
ces 99,52 % dignes d’une Républi-
que bananière qui restaurent de
facto, quinze ans après la chute
de Habib Bourguiba, la présiden-
ce à vie en Tunisie, le ministre
de l’intérieur a ajouté une vérité
au mensonge des urnes : ce résul-
tat, a-t-il dit, « ne surprend que
ceux qui ne connaissent pas bien
la Tunisie ». De fait, de la répres-
sion brutale de ses opposants laï-
ques ou islamistes à la suppres-
sion grossière des libertés, l’Etat
que préside Zine El Abidine Ben
Ali n’est rien d’autre qu’un Etat
policier. Les dissidents y sont tor-
turés et jetés en prison ; les
médias officiels – les seuls qui
existent – s’y ridiculisent tous les
jours par leur servilité. La justice
est aux ordres. Aucune limite,
pas même celle de la simple
décence, qui n’ait été franchie : il
y a quelques années, le corres-
pondant d’une agence de presse
étrangère avait été impliqué
dans une « affaire de mœurs »,
montée pour l’expulser ; ces der-
nières semaines, pendant la cam-
pagne d’intimidation en vue du
plébiscite, le manque d’enthou-
siasme pour la dictature de
« Ben à vie » a été marqué au fer
rouge et dénoncé comme l’attitu-
de de « marginaux qui s’excluent
de la nation ».

Le 7 novembre 1987, le géné-
ral Ben Ali écarta le sénile Bour-
guiba grâce à un « coup d’Etat
médical ». Ce dimanche 26 mai,
le président Ben Ali a parachevé
son coup d’Etat permanent sans
être désavoué par l’Occident,
par ailleurs si volontiers don-
neur de leçons. Prochainement,
quand on pourfendra de nou-
veau un dirigeant africain au
nom des valeurs démocratiques
universelles, comment lui expli-

quera-t-on la nuance qui, sur
l’autre rive de la Méditerranée,
rend tolérable le despotisme
oriental ? Peut-être « l’homme
du 7 novembre », l’un des titres
glorificateurs du maître de
Tunis, devrait-il dorénavant célé-
brer le 11 septembre comme la
date anniversaire de la remise
en selle de son régime auprès de
la communauté internationale ?
Avant les attentats de New York
et de Washington, quelques voix
s’étaient élevées pour le dénon-
cer. Au lendemain des attaques
contre le World Trade Center et
le Pentagone, le ton a changé du
tout au tout. En France, Jacques
Chirac a publiquement assuré
Ben Ali que son combat contre
le terrorisme était « exem-
plaire », ajoutant : « Si tous les
pays de la région avaient eu la
même attitude, il y aurait eu
moins d’atteintes aux droits de
l’homme. »

Ainsi a été remise au goût du
jour la complaisance d’une par-
tie de la classe politique françai-
se, de droite comme de gauche,
qui, depuis longtemps, absout
en Tunisie ce qu’elle condamne
ailleurs. Lorsque, en octo-
bre 1999, Zine El Abidine Ben Ali
s’était fait réélire avec 99,44 %
des voix, la France s’était bornée
à déclarer que « les électeurs tuni-
siens ont renouvelé leur soutien au
président ». Tout au contraire, la
France devrait adopter une atti-
tude ferme avec la Tunisie et
condamner un régime devenu
une dictature aux portes de l’Eu-
rope. Elle devrait souhaiter que
la Tunisie soit autrement « exem-
plaire » que dans la politique
répressive et qu’elle offre, au
contraire, un modèle d’ouvertu-
re démocratique, seule politique
durablement efficace contre l’is-
lamisme extrême.

 -,   ' 
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MARDI SOIR 28 mai, Arte revient sur le
phénomène « Loft Story », la première
version, de 2001. Jean-Jacques Beineix filme
des psychiatres et des sociologues analy-
sant l’irruption fracassante de la télévision
dite « réelle ». Première leçon : les consul-
tants n’échappent pas au ridicule dont
souffrent les « lofteurs ». Comme si parler
savamment de sous-culture était
impossible !

La traiter en curiosité sociologique trahit
un embarras. C’est en tant que « phénomè-
ne de société » que Robert Escarpit fit
naguère entrer San Antonio à l’Université,
comme en contrebande de la « vraie littéra-
ture ». Dard riait de cette contorsion ; il y
voyait une sorte de « préservatif »
conceptuel.

Face au triomphe de Loanna et des siens
échangeant des âneries de cancres sur des
canapés, l’intellectuel est pris au piège. Ou
il applaudit, et on le taxe de paternalisme
démagogique, d’abandon des fonds de clas-
se à leur nullité. Ou il s’entête à vanter les
supériorités de Racine, ne serait-ce que
pour mieux parler, donc vivre, ses propres
passions, et le voilà traité d’élitiste passéis-
te. Ayons la mémoire honnête : qu’est-ce
qu’un gamin de treize ans pouvait bien com-
prendre aux affres de Phèdre, du temps des
études classiques triomphantes et des sexua-
lités réprimées ? (« Elle rêve de pique-niquer

dans les bois avec le copain d’Aricie », résu-
mait un élève d’alors, qui n’avait retenu des
cinq actes que le fameux « Ah que ne suis-je
assise à l’ombre des forêts ! »)

A quoi tient le succès des « huis clos » et
des confessions télévisés ? Au voyeurisme,
évidemment. Inavoué, déçu, mais revenant
à l’increvable question : « Comment s’y
prennent les autres ? » Un soir qu’une trou-
pe américaine lançait, en Avignon, la mode
du nu en scène, et que l’exhibition s’éterni-
sait, une spectatrice vida la salle en promet-
tant à son mari, à haute voix et avec l’ac-
cent, de lui « faire le “living” (sic) à la mai-
son ! » Des risques de la santé, quand le
théâtre manque d’humour !

Le procès du rien en art se heurte à une
tradition qui va de la nature morte à l’uri-
noir de Duchamp et aux étrons vitrifiés des
avant-gardes hyperréalistes. La lenteur des
jours ordinaires, la traînaille des senti-
ments, le cinéma d’Antonioni en fit une
vraie révolution narrative.

Contamination des spéculations intellec-
tuelles par leur objet : l’universitaire titré
devient vite aussi creux et risible que le « lof-
teur » analphabète dont il s’afflige. Regret-
ter l’époque des Perses à la télévision ou de
Lorenzaccio au TNP quand la banlieue
ouvrière débarquait en bus à Chaillot, c’est
simplement s’avouer nostalgique des
années 1950. Le spectacle déculturé se con-

çoit du moment qu’il ne se donne pas pour
un reflet de la « réalité » – alors qu’il n’est
qu’un joli coup de marketing.

Ne pas oublier le mot de parents, entendu
par Cocteau (ou inventé ?), à la sortie d’un
classique ronronnant : « Si on avait su que
c’était aussi emmerdant, on aurait envoyé les
gosses ! » La nouveauté du nouveau siècle
tient à une conscience aiguë, chez les
enfants, de la nullité de ce qu’ils consom-
ment, et au culot de revendiquer le goût
qu’ils y prennent quand même. La généra-
tion montante méritera de s’appeler celle
des « non-dupes », de la non-exigence assu-
mée. « C’est nul, et j’adore ! », dit une fan du
loft.

On peut faire l’impasse à Racine, se vau-
trer en parlant « baise » avec un vocabulai-
re de dix-huit mots, et étonner les adultes
par l’habileté à « surfer sur le Net » ou à
juger des philosophies qui prétendaient
amender l’homme et les sociétés. Le para-
doxe des paradoxes est de voir ressurgir un
peu partout, dans le monde du travail ou
sous forme de jeux féroces, des sélections et
éliminations supprimées de l’enseignement
pour cause de… cruauté.

L’alternative n’est plus entre l’Etre et le
Néant de l’après-guerre, mais entre la
veillée lettrée au coin du feu et la compéti-
tion oiseuse sous une lumière crue : entre
l’âtre et le néon.

« Euthanasie »  

L’« exemple » tunisien

H O R I Z O N S A N A L Y S E S

L’HISTOIRE ne se répète pas.
Pourtant, une insistante impres-
sion de déjà-vu s’impose, une
étrange sensation de revoir au
ralenti, aujourd’hui, le film qui
était offert aux Français hier, à la
veille du scrutin présidentiel. A
dix jours des élections législati-
ves, chacun paraît replongé dans
le même mélange détonant d’ato-
nie et de petits calculs.

A-t-on déjà oublié le climat
imprévisible et déroutant de la
mi-avril, les Français flottants et
frustrés, les principaux candidats
hésitants et comme pressés d’en
finir ? A-t-on déjà occulté cette
fin de campagne présidentielle
décousue ? Le candidat socialiste
achevant d’égarer ses partisans
en mettant in extremis le cap à
gauche après avoir axé toute sa
stratégie sur un affrontement de
second tour au centre ? Le
président sortant tapant inlassa-
blement sur le clou de l’insécurité
et esquivant toute interrogation
sur l’impasse – européenne
notamment – où risquaient de le
conduire ses mirobolantes pro-
messes budgétaires et fiscales ?
Un Jean-Marie Le Pen tout souri-
re, transformé en paisible doyen
de la scène politique française et
engrangeant en silence adhésions
et suffrages ? Ou encore ce
record de candidatures qui disper-
sait l’attention, éparpillait les
choix et transformait chaque tête
nouvelle en coqueluche d’un
jour ?

Qu’observe-t-on aujourd’hui ?
En dépit du choc du 21 avril, de la
vague républicaine de l’entre-
deux-tours, de la réélection de
Jacques Chirac le 5 mai, puis de
l’installation du gouvernement
Raffarin, les mêmes ingrédients
sont mis en œuvre. L’offre électo-
rale pour la présidentielle était
atomisée, propice à toutes les fou-
cades ; elle ne l’est pas moins
pour les législatives avec plus de
8 600 candidatures dans 577 cir-
conscriptions, soit une moyenne
de l’ordre de 16 postulants, com-
me à la présidentielle !

L’émiettement de son camp a
fait chuter Lionel Jospin ; les labo-
rieuses tractations entre partenai-
res de l’ancienne majorité pluriel-
le masquent mal les forces centri-
fuges qui continuent de disperser
la gauche.

Alors que Jean-Pierre Chevène-
ment poursuit son aventure dissi-
dente en présentant 400 candi-
dats, socialistes, communistes,
Verts et radicaux n’ont réussi à
s’accorder totalement que dans
34 circonscriptions et partielle-
ment dans à peine plus de 130. Il
s’en est finalement fallu de peu
que Jacques Chirac ne pâtisse
pareillement du désordre à droite
le 21 avril ; la naissance, aux for-
ceps, de l’Union pour la majorité
présidentielle au lendemain du
second tour ne colmate qu’à moi-
tié les brèches ouvertes par l’UDF
de François Bayrou, mais aussi
par la centaine ou plus de candi-
datures présentées par Philippe

de Villiers, par Charles Pasqua ou
par Corinne Lepage, sans comp-
ter d’innombrables « divers droi-
te ». Quant à l’extrême droite, on
peut imaginer que l’implantation
locale d’un certain nombre de
mégrétistes prive M. Le Pen
d’une partie de son capital prési-
dentiel, mais rien n’est moins sûr.

 
Le débat était indigent à la veille

du 21 avril. Il n’est pas devenu
plus consistant aujourd’hui. Pour-
tant, le scrutin législatif est plus
déterminant que jamais puisqu’il
permettra, ou non, au président
de la République d’obtenir les
moyens d’exercer son pouvoir et à
la Ve République de retomber sur
ses pieds. Sonnée à retardement
par l’échec et le retrait de Lionel
Jospin, la gauche en est réduite à
agiter l’épouvantail de l’Etat chira-
quien et de la « régression sociale »
qu’il mettrait en œuvre si la droite
l’emportait. Symétriquement, la
droite appelle au « vote utile » afin
de donner une majorité au prési-
dent et d’éviter une nouvelle coha-
bitation à haut risque, il y a peu
condamnée par les socialistes.
Argumentaires prévisibles mais
bien rudimentaires.

Bien sûr, chacun des deux
camps ne manque pas de bonnes
excuses pour en rester là. Calen-

drier électoral oblige, droite et
gauche auront dû, en quinze
jours, tirer le bilan du scrutin pré-
sidentiel, soupeser les nouveaux
rapports de forces et réévaluer
les situations locales pour bou-
cler tant bien que mal leurs listes
de candidats. Cette inévitable cui-
sine, préalable à la campagne elle-
même, est plus propice aux que-
relles de boutiques et de person-
nes qu’à la confrontation des
idées et des projets. De même, si
elle veut conserver la moindre
chance de l’emporter ou, au
moins, limiter les dégâts le
16 juin, on peut comprendre que
la gauche reporte à plus tard
l’examen de son échec présiden-
tiel, tant ce devoir d’inventaire
est porteur de turbulences
imprévisibles.

Quant au gouvernement, faute
de majorité parlementaire et
donc de moyens d’action effec-
tifs, il est condamné dans l’immé-
diat à occuper le terrain s’il veut
ne pas paraître inactif ou impuis-
sant. D’où cette débauche de
communication, soigneusement
calibrée, qui voit Nicolas Sarkozy
s’agiter sur tous les fronts de l’in-
sécurité, Francis Mer rappeler
comme une évidence, mais sans
davantage de précision, la pro-
messe chiraquienne de baisse de
l’impôt sur le revenu de 5 % cette

année, Jean-François Mattei faire
les yeux doux aux médecins, Fran-
çois Fillon cajoler les partenaires
sociaux ou Luc Ferry marteler
que la lutte contre l’illettrisme
sera au cœur de son action… Voi-
là autant de temps de gagné.

Si tout le monde a donc de bon-
nes raisons de retenir son souffle
jusqu’aux législatives, ces pruden-
ces, pourtant, ressemblent fort à
la politique de l’autruche. Com-
me si gauche et droite préféraient
mettre la tête dans le sable plutôt
que de regarder en face la leçon
du 21 avril. Il y a à peine plus d’un
mois, deux Français sur cinq ont
exprimé une formidable défiance
à l’égard des gouvernants, soit en
votant contre eux soit en s’abste-
nant ou en votant blanc. « Nous
avons entendu le message », ont
assuré en chœur tous les respon-
sables politiques. Et qu’ont-ils
fait sans perdre un instant ? Ils
ont repris « leur petite cuisine, sur
leur petit réchaud », selon la for-
mule du général de Gaulle ; et
cela vaut pour la gauche et la droi-
te, mais aussi pour les extrêmes
et les francs-tireurs, comme en
témoignent les contorsions du
Pôle républicain de Chevène-
ment ou les règlements de
compte entre Le Pen et Mégret
comme entre frères ennemis
trotskistes. Il est peu probable
que cette pusillanimité générale
fasse longtemps illusion.

 
De même, le premier tour de la

présidentielle, qui a révélé brutale-
ment les fractures et les peurs
taraudant la société française, a
mis au jour le délitement du lien
politique et le discrédit de notre
système de représentation. Dans
l’urgence des législatives, chacun
a remis aux chercheurs et intellec-
tuels de tout poil le soin de s’en
préoccuper. Enfin, il y a à peine
plus d’un mois, Jacques Chirac n’a
entraîné l’adhésion que d’un élec-
teur sur cinq à peine, soit la base
politique la plus médiocre d’un
président sortant ; et il n’a dû sa
réélection qu’à l’appui massif de la
gauche en sa faveur pour faire bar-
rage à l’extrême droite. En dépit
de cette situation rocambolesque,
le premier ministre, Jean-Pierre
Raffarin, ne manque pas une occa-
sion de répéter qu’il est là pour
« faire la politique sur laquelle le
président de la République s’est
engagé » et pour assurer que ces
engagements « seront tenus ».
Comme s’ils avaient, par la grâce
de la victoire du 5 mai, trouvé la
pertinence et la légitimité qui leur
faisaient défaut jusque-là.

L’histoire ne se répète pas.
Peut-être. Mais il arrive que les
mêmes causes produisent les
mêmes effets. Auquel cas, le séis-
me du 21 avril pourrait bien être
suivi de sa réplique, les 9 et
16 juin. Et l’on sait que les secous-
ses secondaires sont souvent les
plus dévastatrices.

Gérard Courtois
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En tant que président de Syn-
tec, la fédération patronale qui
regroupe les sociétés de conseil,
et président d’une des principa-
les sociétés de services informa-
tiques françaises, comment se
passent les 35 heures dans votre
profession ?

Avant que la deuxième loi
Aubry ne soit publiée, nous avions
signé un accord de branche avec la
CFDT et la CGC. Il définissait trois
catégories de salariés : les cadres
autonomes pour lesquels on ne rai-
sonnait qu’en jours, les cadres
intermédiaires qui avaient à la fois
un forfait en jours et en heures, et
les employés et techniciens pour
qui on ne parlait que de réduc-
tions horaires. Aujourd’hui, cet
accord concerne toutes les entre-
prises de plus de 20 salariés du sec-
teur, soit environ 400 000 person-
nes. Nous sommes de loin la bran-
che qui emploie le plus de cadres.

Chez Steria, nous avons
9 000 salariés, dont la moitié en
France. Nous appliquons évidem-
ment l’accord de branche. Les
cadres ont eu droit à cinq à dix
jours de congés supplémentaires

en fonction de leur ancienneté.
Pour eux, c’est irréversible, et je
pense que les cadres apprécient les
jours de congés supplémentaires,
surtout que, en raison de la pénurie
d’emplois que nous connaissons,
les rémunérations ont augmenté
de 6 % en 2000 et 6 % en 2001. Mais
elles sont gelées cette année.

Quel bilan en faites-vous ?
Pour moi, il n’y a aucune corréla-

tion entre les 35 heures d’un côté
et l’emploi et les salaires de
l’autre, qui dépendent du marché
de l’emploi. Les 35 heures nous
ont coûté 2 % de rentabilité et une
diminution du chiffre d’affaires,
puisque celui-ci est proportionnel
au temps travaillé et facturé au
client.

Même si nous avons un peu amé-
lioré l’organisation du travail, je
constate donc que les 35 heures
ont diminué notre chiffre d’affai-
res et notre rentabilité, qu’elles
n’ont pas empêché une augmenta-
tion des salaires et que l’on ne va
pas les remettre en question. Con-
clusion : le coût de l’emploi en
France est supérieur à celui des
autres pays étrangers. Je pense en

particulier à la Grande-Bretagne,
même s’il faut relativiser, car les
salaires britanniques sont élevés.

Mais peut-on s’opposer au
développement de la société des
loisirs ?

Nous sommes passés d’un dis-
cours où la réduction du temps de
travail devait favoriser l’emploi à

un discours où elle s’inscrit dans
une société de loisirs. Mais nous
n’allons pas dans le sens de l’histoi-
re. Les 35 heures coûtent environ
30 milliards d’euros à l’Etat. Trou-
vez-vous vraiment normal que la
puissance publique paie cette som-
me pour que les Français aient des
loisirs ? Si les gens veulent tra-

vailler moins, ils le peuvent en
recourant au temps partiel. Pas
besoin d’une loi généralisant la
réduction du temps de travail.

En fait, cette loi est une loi du
XIX e siècle, adaptée à une forte
production industrielle. Dans cet-
te logique passée, on pouvait par-
tager l’emploi en réduisant le
temps de travail. Mais ce n’est plus
le cas. Même si l’industrie peut uti-
liser les 35 heures pour annualiser
le temps de travail, il faut quand
même rappeler que l’emploi indus-
triel représente moins de 20 % du
salariat, nettement moins que les
services marchands ou le tertiaire
administratif.

Que demandez-vous au gou-
vernement ?

Nous sommes réalistes. Le nom-
bre de jours de congés est entré
dans les mœurs. Ce que nous sou-
haitons c’est une clarification. Il
faudrait que tous les cadres puis-
sent bénéficier du forfait-jours et
que cessent les contrôles tatillons
des inspecteurs du travail.

Propos recueillis par
Frédéric Lemaître

Trois ans après, les ouvriers de Renault déchantent

ROUEN
de notre correspondant

L’usine Renault de Cléon (Seine-Maritime), près de
Rouen, où sont construits des moteurs et des boîtes de
vitesse, a signé en juin 1999 l’accord sur les 35 heures.
Seule la CGT l’avait rejeté.

« On nous a présenté ça comme quelque chose qui
nous permettrait d’avoir du temps libre », se souvient
Jean-Pierre Binet, 50 ans, entré à Cléon en 1970 com-
me ouvrier spécialisé, aujourd’hui ouvrier profession-
nel de deuxième niveau. Après trois ans de réduction
du temps de travail, il déchante. « Un accord gagnant-
gagnant », clamait la direction à l’époque. « C’est les
patrons qui sont gagnants, affirme Jean-Pierre. Ils ont
sauté de joie au plafond lorsque Aubry a signé les
35 heures. »

   
Marie-Thérèse Maugé, 54 ans, chez Renault depuis

vingt-deux ans, travaille sur une chaîne de montage en
équipe, le matin de 5 heures à 13 h 30 ou l’après-midi
de 13 h 30 trente à 21 heures. Les 35 heures devaient lui
permettre de profiter de deux vendredis par mois.
Dans la pratique, cette journée n’est libérée qu’au gré
des besoins de la production. « On peut nous prévenir la
veille. Des pièces manquent ? On vous dit de ne pas venir
travailler demain. Depuis le début de l’année je n’ai eu
que deux vendredis. En fin d’année, on se retrouve avec

des jours au compteur. Trois ou cinq jours peuvent être
perdus », affirme Marie-Thérèse.

La disparition des heures supplémentaires, absor-
bées par les possibilités de récupération, a désorienté
certains salariés avec le lissage des salaires mensuels.
Dans leurs ateliers, Jean-Pierre comme sa camarade
Marie-Thérèse se plaignent de la réduction des pauses
de deux fois un quart d’heure à une fois dix minutes, du
temps de repas ramené de quarante à vingt-cinq minu-
tes, qui ne laisse en fait que dix minutes pour manger,
ou encore « des quatre minutes pour se laver les mains
qui ont disparu » comme le regrette Chantal Simon,
53 ans, ouvrière professionnelle de premier niveau.

Les 35 heures se sont soldées par une remise à plat
des rythmes de travail, souvent mal comprise et mal
acceptée. Un possible retour en arrière laisse perplexes
les trois ouvriers de l’usine Renault, convaincus que
leur direction a parfaitement profité de la nouvelle loi
dont toutes les possibilités n’ont pas encore été exploi-
tées. Ainsi, le vendredi 31 mai, un nouvel accord devra
être signé, reportant la période de référence des congés
annuels du 1er janvier au 31 décembre au lieu du 1er juin
au 31 mai. « C’est bingo pour la direction, zéro pour les
salariés », clame un tract de la CGT, car elle pourra
imposer trois semaines de congés d’été au lieu des qua-
tre légales actuellement.

Etienne Banzet

Françoise, ingénieur, satisfaite mais sceptique

GRENOBLE
de notre correspondante

Ingénieur à Grenoble dans une
grande société de la microélectroni-
que, Françoise, 40 ans, admet que
sa conception du travail, qui veut
qu’« on mouille sa chemise » pour
atteindre des objectifs, puisse être
« un peu rétrograde » et que les jeu-
nes n’aient plus envie de « sacrifier
leur qualité de vie à leur carrière ».
Elle est plutôt du genre à « bosser
onze heures par jour » et à emme-
ner son portable le week-end à la
maison. Néanmoins elle apprécie
pleinement les presque deux semai-
nes de congés supplémentaires
gagnées grâce aux 35 heures. En
même temps, elle doute qu’on puis-
se maintenir un niveau d’objectifs
en travaillant « presque au rythme
scolaire » et comprendrait que
« des impératifs économiques » obli-
gent un jour à remettre les 35 heu-
res en question.

Prétendre à un travail « intéres-
sant et rémunérateur » et vouloir
« des journées qui se terminent à

18 heures » lui semble incompatible,
à long terme, avec la réalité du mar-
ché. Elle s’étonne ainsi du naturel
avec lequel un jeune ingénieur de sa
connaissance peut, en étant respon-
sable de projet, cumuler un congé
de paternité, des congés payés, plus
des jours liés à l’accord de réduction
du temps de travail (RTT), augmen-
tés d’une prime annuelle reconver-
tie elle aussi en jours de congé :
« En tout onze semaines d’absence »,
a-t-elle calculé.

« - »
L’application des 35 heures

n’ayant pas été accompagnée d’em-
bauches – pas plus que les congés
de paternité –, l’organisation inter-
ne dans les services pour tenir les
objectifs tourne en outre au « vérita-
ble casse-tête ». Chacun a ses solu-
tions. Un de ses collègues a placé
systématiquement deux personnes
sur les activités stratégiques de
façon à toujours combler l’absence
de l’autre. A la tête d’une équipe de
neuf personnes, elle a pour sa part

choisi de redistribuer entre tous la
charge de travail du ou des absents.
Il n’empêche. En dépit des efforts
pour que « rien ne transparaisse au
niveau du client, les temps de dévelop-
pement, fatalement, sont plus longs »,
constate Françoise, inquiète des
effets de la concurrence sur un sec-
teur « extrêmement tendu ».

Depuis quelque temps, elle dit res-
sentir également « une baisse de
motivation ». « Au début, racon-
te-t-elle, les gens ont joué le jeu et ont
eu tendance à rallonger leur journée
de travail pour compenser les 35 heu-
res. Mais, aujourd’hui, faute d’aug-
mentation de salaires substantielles,
ceux qui bossaient bien ont levé le
pied, car ils en ont assez de voir à côté
d’eux des gens qui bénéficient sans fai-
re d’efforts des avantages liés aux
35 heures. Cela crée une sorte de
nivellement par le bas qui risque
d’émousser l’esprit d’entrepreneur,
gage de réussite dans le domaine de
l’innovation. »

Nicole Cabret

Eric Hayat, président du conseil de surveillance de Steria et président de la fédération Syntec

« Ce que nous souhaitons, c’est une clarification »

Après la consultation des  ,
le ministre du travail réfléchit à l’élaboration d’un
texte, très court. La difficulté de remettre en cause
les 35 heures tient aussi à la   -

 que cette loi suscite. Les chefs d’entreprise y
sont très majoritairement hostiles, comme l’illus-
trent les témoignages d’Alain Rouleau, PDG de Rou-
leau-Guichard, entreprise textile, et d’Eric Hayat, pré-

sident d’une société de services informatiques. En
revanche,    . Les ouvriers
de Renault, à Cléon, se montrent ainsi plutôt hostiles
aux 35 heures. Les cadres, à l’instar d’une ingénieur

rencontrée à Grenoble, y sont souvent plus favora-
bles. Une enquête du ministère du travail montre
que, globalement, les femmes cadres sont les plus
satisfaites et les employées les plus insatisfaites.

ASSOUPLISSEMENT au singu-
lier ou assouplissements au pluriel ?
Désireux de modifier une des lois
les plus emblématiques de la législa-
ture Jospin, qui n’a cessé d’alimen-
ter le clivage gauche-droite, le gou-
vernement de Jean-Pierre Raffarin
a placé les 35 heures en tête de ses
priorités. Dans le chapitre « faire
confiance au dialogue social », Jac-
ques Chirac s’était engagé, dans son
programme, « à appliquer cette nou-
velle méthode à l’assouplissement des
35 heures ». Au singulier, donc. Et
c’est bien dans cette direction que
s’oriente le ministre des affaires
sociales, du travail et de la solidari-
té, François Fillon, peu enclin à révi-
ser en profondeur la loi, comme le
souhaiterait le Medef.

« On ne reviendra pas sur la durée
légale du travail » qui concerne,
aujourd’hui, 8,7 millions de salariés
dans 128 200 entreprises, a-t-il aver-
ti, le 19 mai sur France 3. « Les
35 heures sont considérées comme
un acquis. Il serait tout à fait déraison-
nable de revenir dessus. » Mais le
ministre a aussitôt prôné « plus de
liberté dans l’utilisation des heures
supplémentaires ». Après avoir con-
sulté les organisations patronales et
syndicales, M. Fillon souhaiterait
pour le moment s’en tenir là : aug-
menter le contingent d’heures sup-
plémentaires en allant « plus loin
que ce qui est proposé ». Il juge indis-
pensable l’examen par le Parlement
d’un texte de loi. En quelques lignes
seulement, celui-ci ouvrirait aux par-

tenaires sociaux dans les branches
ou les entreprises, la possibilité de
négocier une plus grande utilisation
de ces heures supplémentaires.
Selon M. Fillon, en effet, les lois
Aubry auraient dû se résumer « à
trois lignes » pour fixer le cadre géné-
ral. Voilà pour les principes. Pour le
calendrier, fidèle à sa méthode des
« petits pas », il ne souhaite pas
précipiter les choses et n’envisage
donc pas d’utiliser la session extraor-
dinaire prévu au Parlement cet été
en cas de victoire de la droite aux
élections législatives. L’automne
étant consacré à des exercices obli-
gés, tel que l’examen du projet de
loi de financement de la Sécurité
sociale, ce n’est pas avant décembre
que le projet trouverait sa concréti-
sation. Un délai qui permettrait, aus-
si, de laisser passer les élections
prud’homales…

  ’
Sur le fond, le contingent annuel,

qui permet aux entreprises de recou-
rir aux heures supplémentaires sans
autorisation préalable de l’Inspec-
tion du travail et sans que cela
nécessite un repos compensateur
intégral pour les salariés, pourrait
atteindre 180 heures, au lieu de 130.
Ce seuil reviendrait symbolique-
ment aux 39 heures de travail par
semaine. Le précédent gouverne-
ment avait lui-même ouvert la brè-
che en autorisant des dérogations,
pour les transporteurs routiers ou le
secteur agroalimentaire. Mieux : il

avait, par un décret du 15 octobre
2001, abrogé celui du 31 janvier
2000 relatif au contingent d’heures
supplémentaires : « A titre transitoi-
re, dans les entreprises ainsi que les
unités économiques et sociales de
20 salariés et moins, le contingent
d’heures supplémentaires est fixé à
180 heures en 2002 et 170 heures en
2003. » Ironie de l’histoire : en se

concentrant sur ce contingent, la
droite modifierait l’un des seuls
paramètres qui, bien qu’adapté à la
nouvelle durée légale, ne soient pas
vraiment une création Aubry. Le
seuil de 130 heures avait été fixé par
une ordonnance de… 1982.

Ces projets contrarient le Medef.
Le numéro deux de l’organisation
patronale, Denis Kessler, réclame

un décret sur le contingent. Pas
besoin de concertation sur ce point,
il convient de faire l’exacte symétrie
de ce qui s’est passé, argumen-
te-t-il. A ses yeux, une étape supplé-
mentaire devrait cependant permet-
tre de modifier en profondeur la loi.
Les syndicats, bien que disposés à
négocier dans leur majorité, ont, de
leur côté, prévenu que l’augmenta-
tion du contingent ne pourrait pas
s’accompagner d’une remise en cau-
se du montant majoré, des heures
supplémentaires. C’est en tout cas
la ligne défendue par FO et la CFTC.
« Les salariés ne pourront pas être les
dindons de la farce », prévient
Michel Coquillon, l’un des responsa-
bles de la CFTC.

  
La « liberté » de faire des heures

supplémentaires ne dépend pas, en
effet, des salariés, et certains s’in-
quiètent d’éventuels conflits
sachant que le refus de faire des
heures supplémentaires conduit à
des sanctions disciplinaires. « J’ai
dit au gouvernement, si vous ne pous-
sez pas plus loin l’analyse, vous
n’aurez rien réglé pour les PME. Mais
manifestement, le contingent est
pour eux la priorité car il est, en ter-
me d’affichage, le plus symbolique »,
soupire Jean-Luc Cazettes, prési-
dent de la CGC.

Devant plusieurs interlocuteurs,
M. Fillon a exposé une autre idée.
Plutôt que de poursuivre des allége-
ments de charges liés aux 35 heu-

res, le ministre souhaiterait poursui-
vre la politique mise en place par
Alain Juppé et reprise par Lionel Jos-
pin, en prolongeant, dans une pre-
mière étape, jusqu’à deux fois le
smic (au lieu de 1,8 actuellement)
les exonérations de charges sur les
bas salaires. Une promesse qui figu-
re dans le programme de campa-
gne de M. Chirac. Mais, innovation
importante : ces exonérations ne
s’appliqueraient plus aux cotisa-
tions patronales mais également
salariales. Une façon, pour le gou-
vernement, de redistribuer du pou-
voir d’achat sans pénaliser les
employeurs tout en se parant con-
tre les critiques sur la baisse de 5 %
sur l’impôt sur le revenu réservé à
la moitié la plus riche des Français.

Cette hypothèse de travail ouvre
cependant une autre boîte de Pan-
dore : celle de la compensation
pour la Sécurité sociale. « C’est une
tout autre étape que celle du contin-
gent », reconnaît Robert Buguet,
président de l’Union professionnel-
le artisanale (UPA), très militant sur
la question des exonérations. Cette
dernière est liée, enfin, à celle du
smic, devenu multiple avec la mise
en place des 35 heures. M. Fillon
s’étant engagé à revenir, « progressi-
vement » à un seul salaire minimum
comme le réclame l’ensemble des
syndicats, il s’agit d’un chantier
majeur dont le gouvernement pour-
ra difficilement faire l’économie.

Isabelle Mandraud

35 heures : François Fillon prépare une « petite » loi
Le ministre du travail souhaite élaborer un texte très court, de quelques lignes seulement, réformant en priorité le contingent

d’heures supplémentaires. La baisse des charges sociales serait également révisée et étendue aux cotisations salariales

ALAIN ROULEAU, PDG de Rou-
leau-Guichard, une grosse PME
toulousaine du textile, fournisseur
de la grande distribution, était il
n’y a pas si longtemps l’un des
chantres du « made in France ». Il
a spectaculairement tourné casa-
que il y a un an en délocalisant une
partie de sa production en Tunisie,
supprimant 200 emplois dans le
Sud-Ouest. Même si les 35 heures
ne sont pas directement en cause,
selon lui, elles n’ont pas amélioré
la situation.

« Malgré les aides apportées par
l’Etat, cette loi nous a fait perdre 7 %
de compétitivité », affirme M. Rou-
leau. Or « toute mesure qui affaiblit
la performance d’une entreprise
finit par se retourner contre ses sala-
riés ». Contrairement à une idée
reçue, poursuit-il, « les 35 heures
n’ont pas permis une organisation
plus efficace du travail, qui ne pour-
rait vraiment se faire qu’au détri-
ment des salariés ». La réduction du
temps de travail ne pèse pas seule-
ment sur le coût de la main-d’œu-
vre, mais aussi sur l’amortissement
des investissements : « En Tunisie,
où l’on travaille 48 heures par semai-

ne, les machines tournent plus long-
temps. »

Pour M. Rouleau, c’est toute la
cohésion sociale qui est en jeu :
« La relation au travail a changé.
D’un point de vue humain, je le com-
prends. Mais, dans une PME, tout
repose sur la motivation des gens,
leur capacité à ne pas compter leurs
heures, leur polyvalence. Il y a une
réelle perte de substance pour l’en-
treprise. » D’autre part, « le gel des
salaires, qui a accompagné le passa-
ge aux 35 heures, pousse les gens à
chercher à consommer moins cher
avec les mêmes revenus, au profit
d’importations à bas prix. Ils font
ainsi le jeu de cette mondialisation
qu’ils dénoncent en tant que sala-
riés . » Pour autant, cet ami de Jac-
ques Chirac qui avait voté pour Lio-
nel Jospin en 1997 n’est pas un
« abolitionniste » : « On ne peut
pas revenir sur les 35 heures. C’est
considéré à juste titre comme une
avancée sociale pour les sala-
riés. Même si ce sont surtout ceux
qui ne sont pas touchés par la mon-
dialisation qui en profitent. »

Pascal Galinier

E N T R E P R I S E S
t r a v a i l

Délocalisation et démotivation
chez Rouleau-Guichard

« Nous sommes

réalistes. Le nombre

de jours de congé

est entré

dans les mœurs »
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TOUTE RÉFORME des 35 heu-
res ne saurait se résumer au seul
volet financier de l’assouplisse-
ment du contingent d’heures sup-
plémentaires, même si la perte de
revenus complémentaires cumulée
au gel temporaire des rémunéra-
tions a provoqué le ressentiment
de salariés, ouvriers et employés,
proches du SMIC. C’est aussi dans
ces catégories que la réduction du
temps de travail et le renforcement
de la flexibilité se sont traduites par
la perception d’une dégradation
des conditions de vie et de travail.

Un an après la généralisation des
accords dans les entreprises de plus
de vingt salariés, une enquête du
ministère du travail réalisée auprès
de 1 618 personnes (Dares,
mai 2002) met en évidence les dis-
parités et l’accroissement des diffé-
rences sociales. Globalement, le
jugement est plutôt positif. Mais
« plus le niveau social du salarié est
élevé et plus la perception d’une amé-
lioration de la vie quotidienne est fré-
quente », constatent ainsi les
auteurs, qui confirment les pre-
miers bilans dressés dans des rap-
ports précédents, notamment ceux
du Plan. De son côté, la CFDT,
dans sa Revue (avril/mai 2002) fait
état de résultats similaires à partir
d’une enquête réalisée auprès de
18 000 questionnaires.

Selon le ministère, près de 60 %
des salariés considèrent que les
35 heures améliorent leurs condi-
tions de vie. C’est surtout vrai pour
les femmes cadres, qui apprécient
de profiter d’un aménagement de
leurs horaires ou de journées com-
pensatoires. A l’inverse, elles ne
sont que 40 % parmi celles qui occu-
pent des emplois non qualifiés à
avoir perçu un changement positif,
20 % estimant que leurs conditions
de vie se sont détériorées.

L’impact des 35 heures sur les
conditions de travail révèle un juge-
ment plus nuancé. Si près de la moi-
tié des salariés estiment que la

réforme n’a guère modifié leurs pra-
tiques, de réels clivages apparais-
sent là aussi entre les femmes. Plus
de 18 % des cadres n’ont constaté
aucune dégradation alors qu’elles
sont plus d’un tiers chez les ouvriè-
res et les employées à se plaindre
d’un alourdissement de leur char-
ge. Outre le surcroît de flexibilité,
des horaires devenus de plus en
plus atypiques, elles s’estiment
pénalisées par l’intensification des
conditions de travail, la mise en pla-
ce de la polyvalence, la suppression
des pauses dans le décompte de la
durée effective… Parallèlement, la
contrepartie du travail des samedi
et dimanche, notamment dans les
commerces, comme l’accroisse-
ment des amplitudes horaires, n’a
pas compensé les contraintes impo-
sées.

  ’
Les cadres et les agents de maîtri-

se constatent eux aussi une intensi-
fication de leur activité. Mais, com-
me le souligne l’enquête, « dans les
négociations, plus de la moitié des
cadres a pu déterminer librement ses
nouveaux horaires, contre à peine
20 % des professions intermédiaires
et 5 % des employés et ouvriers ».
Les plus satisfaits des salariés sont
les 37 % d’entre eux qui peuvent
bénéficier de demi-journées et de
journées régulières ou de congés
supplémentaires. L’effet est moin-
dre auprès de ceux qui ont connu
une modulation des horaires jour-
naliers jugée peu significative.

La réorganisation est d’autant
mieux perçue qu’elle s’est accom-
pagnée d’un accroissement des
effectifs. La moitié d’entre eux
reconnaissent que les différents
accords ont eu une réelle incidence
sur la création d’emplois. Cet
impact est, lui aussi, inégalement
réparti selon les entreprises et les
unités de travail.

Michel Delberghe

L’AFFAIRE Taittinger, du nom
d’un des derniers empires fami-
liaux du luxe, entrevoit son épilo-
gue. Après avoir résisté depuis qua-
tre ans à tous les assauts, le grou-
pe, qui recèle des trésors comme le
champagne du même nom, le
Crillon, palace parisien, ou la cris-
tallerie de Baccarat, semble avoir
trouvé un accord avec le financier
belge Albert Frère. Entré, en jan-
vier 2001, dans le groupe déstabili-
sé par les assauts des financiers
américains Asher Edelman et Guy
Wyser-Pratte, M. Frère avait
d’abord été fraîchement accueilli
par la famille Taittinger. Il semble
avoir réussi à retourner complète-
ment la situation à son avantage,
puisqu’il devrait devenir le coges-
tionnaire du groupe.

Interrogé par Le Monde, le grou-
pe Frère n’a pas souhaité faire de
commentaire. La famille Taittinger
« ne nie pas les discussions avec
M. Frère, visant à pérenniser ses rela-
tions avec lui et le contrôle qu’elle
exerce sur le groupe », mais ne sou-
haite pas en dire plus tant que l’ac-
cord n’est pas conclu, déclare un
porte-parole.

Les discussions entre les deux
camps ont duré plus de huit mois,
l’affaire ayant été extrêmement dif-
ficile à négocier auprès des 45 des-
cendants du fondateur, Pierre Tait-
tinger. Selon nos informations,
elles ont abouti à un nouveau mon-
tage, qui devrait être remis dans la
semaine aux autorités boursières.
Ce montage prévoit notamment la
création d’une holding commune,
issue de la fusion de la holding
familiale Compagnie financière
Taittinger (CFT) et de la Société du
Louvre (qui détient les hôtels, l’im-

mobilier, les parfums et Baccarat).
Les deux sociétés renonceraient à
leurs participations croisées et à
leur autocontrôle. Toute la pyra-
mide de contrôle, qui a permis jus-
qu’ici à la famille de se maintenir
au pouvoir, serait mise à bas et les
holdings intermédiaires (Marengo,
la Compagnie Panorama)
devraient disparaître. Seuls les
titres à droits de vote double, déte-
nus par la famille, devraient subsis-
ter.

Si l’opération est validée, la hol-
ding Taittinger détiendra 100 % de
la branche champagne et 50 % au
minimum de la branche Louvre.
Selon le schéma envisagé, les Tait-
tinger – qui détenaient 38 % des
actions, mais 57 % des droits de
vote de la Société du Louvre –, à
l’issue de la fusion, posséderaient
un peu plus de 30 % du capital de
la nouvelle holding et environ 45 %
des droits de vote. Albert Frère via

sa holding, la Compagnie nationa-
le à portefeuille (CNP), aurait envi-
ron 25 % du capital de la société et
moins de 20 % des droits de vote,
contre 13,5 % de Taittinger et 17 %
de Louvre à la fin juin 2001 – mais
l’homme d’affaires belge avait,
semble-t-il, profité de l’effondre-
ment des cours après le 11 septem-
bre pour se renforcer.

 ’
La famille conservera officielle-

ment la direction des opérations
au sein de son petit empire du
luxe, estimé à 1 milliard d’euros. Le
nouveau montage devrait cepen-
dant permettre à ceux de ses mem-
bres qui le souhaitent de sortir de
l’affaire. Les autres actionnaires,
passablement secoués ces derniè-
res années par les multiples
assauts subis par Taittinger et la
Société du Louvre, devraient, eux,
trouver dans cette nouvelle structu-

re une simplification et une stabili-
sation appréciables.

Dans la réalité, les Taittinger
vont devoir désormais partager le
pouvoir avec M. Frère. Celui-ci a
découvert le monde du luxe avec
son ami Bernard Arnault, le patron
de LVMH avec lequel le milliardai-
re belge a acquis le Château Che-
val Blanc, un grand cru de saint-
émilion. Entré il y a trois ans au
capital de la maison champenoise,
« à titre amical », le baron belge
avait ensuite racheté les participa-
tions des financiers américains.
Cette escalade avait poussé la
famille à renégocier un pacte d’ac-
tionnaires, signé le 12 juillet 2001,
entre les sept branches de la
famille, par un jeu de droits de
préemption réciproques. Ce pacte
devrait être renégocié pour s’adap-
ter à la nouvelle structure, la
famille Taittinger et la holding d’Al-
bert Frère s’accordant un droit de
préemption réciproque sur leurs
participations.

M. Frère n’avait jamais caché
qu’il voulait être « associé à la ges-
tion » de Taittinger, comme il l’est
déjà chez Suez et TotalFinaElf. Sa
montée en puissance pourrait se
traduire par une inflexion stratégi-
que dans les prochains mois. Le
groupe, qui avait vu son bénéfice
net grimper de 28 % en 2000, a
souffert en 2001 des événements
du 11 septembre. Son chiffre d’af-
faires a chuté de 4,5 %, à 779,3 mil-
lions d’euros en 2001, le résultat
net reculant de 26,8 %, à 26,3 mil-
lions d’euros. Déjà, le groupe s’est
séparé de la Banque du Louvre,
des imprimeries champenoises et
et des chaudières Deville, sous la
pression de M. Frère. D’autres ces-
sions pourraient suivre : Baccarat
et le parfum Annick Goutal, qui
ont souffert outre-Atlantique,
pourraient être cédés ainsi que l’im-
mobilier. La question du maintien
de l’hôtellerie économique (Pre-
mière Classe, Campanile…) dans le
périmètre du groupe de luxe sem-
ble aussi posée. En revanche,
hôtels de prestige et champagne
devraient être consolidés : ces
deux activités ont bien résisté à la
crise.

Véronique Lorelle
et Martine Orange

IL NE MANQUE qu’un grand pré-
lat dans la famille Taittinger. En
trois générations, la dynastie indus-
trielle a donné un héros à la Résis-
tance, Michel, mort en 1940, à
20 ans face à l’armée allemande, et
des serviteurs de l’Etat, tel Jean,
ministre de la justice de Georges
Pompidou, et son frère Pierre-
Christian, ancien vice-président du
Sénat et actuel maire du 16e arron-
dissement de Paris.

La légende commence en 1932,
quand Pierre Taittinger, négociant
en vins de champagne, rachète la
maison rémoise Fourneaux et son
domaine de La Marqueterie. Il fon-
de la société qui porte son nom et
une tradition familiale : la politi-
que. Député de Paris, Pierre fait
campagne pour Pétain, en 1938,
avant de se rallier, après la Libéra-
tion, à de Gaulle. En 1955, il est
nommé à la présidence de la Socié-
té du Louvre, propriétaire des
grands magasins et de l’hôtel du
Louvre, dont il était administrateur
depuis deux ans. La banque
Worms, dans laquelle travaille son
fils Guy, lui a apporté son soutien.

Depuis, le patrimoine n’a cessé
de fructifier. Claude et Jean, deux
des fils du fondateur, se sont, en
1977, partagé l’empire : les champa-
gnes pour le premier, les hôtels
pour le second, avec au-dessus une
holding pour verrouiller le capital,
la Compagnie financière Taittin-
ger. Claude étendra son savoir-fai-
re dans le vin de Bordeaux ou le
whisky, et son domaine jusqu’en
Californie, où il crée en 1987 le
Domaine de Carneros en associa-
tion avec la Kobrand Corporation,
distributeur américain du champa-
gne Taittinger. Jean se renforce
dans la banque et le luxe, avec les
parfums Annick Goutal et le cristal
de Baccarat. En 1997, quand il se

retire des affaires, sa fille, Anne-
Claire, devient présidente du direc-
toire de la Société du Louvre. Son
frère Frantz, député RPR d’Asniè-
res (Hauts-de-Seine), gère l’hôtelle-
rie économique du groupe. Une
trentaine de membres de la famille
sont aux commandes de filiales.

 
A partir de 1998, la famille tente

de résister aux offensives de nom-
breux prétendants, attirés par une
maison, qui affichait, selon Claude,

en 2000, « 50 exercices bénéficiaires
successifs ! » : des magnats du luxe,
comme Bernard Arnault ou Fran-
çois Pinault, mais aussi des finan-
ciers, tel l’américain Asher Edel-
man, qui a annoncé vouloir lancer
une OPA sur Société du Louvre.
L’investisseur, allié à Guy Wyser-
Pratte, multipliera les actions en
justice contre le clan Taittinger. En
2000, le chef de famille, Claude
dénonçait dans Les Echos ces « nou-
veaux barbares (...) contre lesquels
paraissent bien dérisoires les bou-

cliers que les chefs d’entreprise fran-
çais tentent de brandir ». En juin
2001, il crée la surprise en évo-
quant, pour la première fois, l’hy-
pothèse que le groupe champenois
passe sous la responsabilité des
familles Taittinger et Albert Frère,
son nouvel actionnaire minoritai-
re. Le financier belge aura séduit
les héritiers français avec une pro-
position amicale d’alliance péren-
ne et évolutive.

V. L.

LA JUSTICE sera-t-elle le vérita-
ble arbitre des 35 heures ? A peine
édictée, la loi, avec ses modalités
d’application, par branche ou dans
les entreprises, n’a pas tardé à être
contestée devant les tribunaux. Pre-
mier saisi, le Conseil constitution-
nel avait, en janvier puis en décem-
bre 2001, censuré certaines disposi-
tions, notamment sur le finance-
ment des aides de l’Etat. Certains
syndicats ont, par la suite, utilisé la
voie des recours judiciaires pour
s’opposer à des accords dont ils
n’étaient pas signataires.

Le dernier en date est de portée
symbolique, car il met en cause
Denis Kessler, président de la Fédé-
ration française des sociétés d’assu-
rances (FFSA) et numéro deux du
Medef. Le 14 mai, le tribunal de
grande instance de Paris a annulé
un avenant spécifique à la conven-
tion collective de l’assurance signé
par la FFSA et la CFDT. C’est pour
avoir voulu innover et assouplir le
dispositif légal, moyennant contre-
parties, que l’accord a été cassé.

Dans la métallurgie, la CGT s’ap-
prête, de son côté, à attaquer l’ave-

nant à l’accord de branche signé en
janvier 2000. Dans la foulée, le syn-
dicat devrait attaquer celui conclu
chez Renault. Chez Michelin, la
CGT a été déboutée, le 30 janvier,
par le tribunal de Clermont-
Ferrand. Approuvé après un réfé-
rendum interne, l’accord était lié à
l’adoption d’un plan d’emploi que
la direction a décidé de suspendre
en attendant le jugement d’appel.

La cour d’appel de Lyon, a, le
2 mai, rendu un arrêt important
concernant les cadres. Saisie par la
CFDT, elle a annulé une partie du
texte signé en décembre 2000 chez
Aventis-Pasteur, prévoyant un for-
fait annuel de douze jours pour les
800 cadres de l’entreprise. La cour a
estimé que « l’indétermination de la
durée du temps de travail [et le
degré d’autonomie des cadres] doit
résulter d’une impossibilité objective
et non pas d’une décision des parte-
naires sociaux ». Une façon de ren-
voyer les parties à la table des négo-
ciations pour préciser les modalités
réelles de l’organisation du travail.

M. De

Le groupe était organisé
jusqu’alors à partir de deux entités
opérationnelles, la société du
Louvre et le groupe Taittinger,
appelées à fusionner. En 2001, il a
affiché un résultat net de
26,3 millions d’euros pour un
chiffre d’affaires consolidé de
779,3 millions.
b Hôtellerie de luxe : hôtels
Concorde. 82 établissements dans
le monde dont Le Crillon, Le
Lutetia, à Paris, et le Martinez à

Cannes. Cette activité a réalisé, en
2001, 250,8 millions d’euros de
chiffre d’affaires, et 40,5 millions
d’euros de résultat d’exploitation.
b Hôtellerie économique : Kyriad,
Campanile, Première Classe,
Envergure, Climat de France et
Côte à Côte. L’activité a réalisé
289,2 millions d’euros de chiffre
d’affaires en 2001, et 40,4 millions
de résultat d’exploitation.
b Industrie de luxe : cristallerie de
Baccarat (détenue à 51,71 %) ;

faïencerie de Gien, (20 %) ;
parfums d’Annick Goutal (100 %),
immobilier de rapport
essentiellement à Paris. Le chiffre
d’affaires, en 2001, s’élevait à
128,6 millions d’euros, le résultat
d’exploitation à 6,4 millions.
b Champagne : 270 hectares de
vignes, 19,5 millions de bouteilles
en stocks, 4 millions de bouteilles
vendues. Cette activité a réalisé
77,9 millions d’euros de chiffre
d’affaires en 2001.

UNE STRUCTURE SIMPLIFIÉE

Taittinger

Famille
Taittinger

Public Compagnie
nationale

à portefeuille
(Albert Frère)

Champagnes
Taittinger

Hôtels
et produits

de luxe
(ex-Société du Louvre)

45%

30%

100% 50%

25%

Projet de réorganisation du groupe

Source : Le Monde

La famille Taittinger va partager le pouvoir
avec le financier belge Albert Frère

Un nouveau montage permettra de simplifier les structures du groupe de luxe familial,
spécialisé dans le champagne et l’hôtellerie

Les cadres apprécient la réforme,
les non-qualifiés sont plus mitigés

LES NON-QUALIFIÉS DÉFAVORISÉS

Appréciations sur la mise en œuvre des RTT, selon le sexe et la CSP, en %

Cadres Qualifiés Non qualifiés

... sur la vie quotidienne

... sur les conditions de travail

Amélioration Dégradation Sans changement

64
,9

56
,5

57
,2

6,
7 14

,3

15
,4

27
,4

29
,2

28
,4

72
,5

60
,4

40
,2

8 14 20
,4

39
,5

25
,6

19
,5

29
,2

24
,3

24
,2

27
,9

28
,4

27
,4 48

,5

47
,3

42
,9

42
,4 25

,2

20
,9

18
,4

25
,5

35
,4

43
,7

49
,2

39
,3

HOMMES

FEMMES

HOMMES

FEMMES

Source : RTT et modes de vie, MES-DARES

Des accords suspendus
aux décisions de justice

Un groupe familial de luxe de 1 milliard d’euros

Une dynastie d’industriels aux ambitions politiques
Fondé par Pierre Taittinger en 1930, le groupe champenois a résisté à plusieurs offensives
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DEUX MOIS après l’annonce de son
plan de réorganisation et de recapitali-
sation, le groupe français d’énergie, de
transport et d’ingénierie Alstom en
a dévoilé, mardi 28 mai, le volet finan-
cier, très attendu par la Bourse. Alstom
va procéder à une augmentation de
capital d’« environ 636 millions
d’euros », soit 31 % de son capital
actuel, sous forme de droits de souscrip-
tion d’actions nouvelles.
Du mardi 4 juin au lundi 17 juin, les
actionnaires actuels pourront ainsi
souscrire quatre actions nouvelles pour
treize actions détenues, au prix de
9,60 euros l’action, soit une décote de
26 % par rapport au dernier cours.
Cette opération, garantie par un syndi-
cat bancaire dirigé par BNP Paribas et JP Morgan, s’inscrit dans le
cadre d’un vaste plan de réduction de la dette du groupe : Alstom s’est
engagé à céder pour 750 millions d’euros d’actifs immobiliers et pour
900 millions d’euros d’activités industrielles non stratégiques.

Fusion en vue dans
la bancassurance norvégienne
DEN NORSKE BANK (DnB), principale banque norvégienne, et Store-
brand, numéro un de l’assurance en Norvège, ont annoncé, lundi,
qu’ils menaient des pourparlers en vue de leur fusion. L’opération,
valorisée à plus de 2,2 milliards d’euros selon le Financial Times, doit
permettre aux deux sociétés de dégager des synergies d’au moins
600 millions de couronnes par an (80,8 millions d’euros).
Détenue à 47,3 % par l’Etat norvégien, DnB avait réussi en 2001 à
contrecarrer une offre amicale de 20,8 milliards de couronnes (2,8 mil-
liards d’euros) de l’assureur finlandais Sampo sur Storebrand. La ban-
que avait alors acquis une participation de blocage de près de 10 %
dans Storebrand et déposé une contre-offre plus intéressante que
celle qui serait actuellement négociée.

Fiat finalise la renégociation
de sa dette avec ses banques
LE GROUPE Fiat est sur le point de
clore ses négociations avec ses banques
créancières italiennes. Une injection de
capitaux permettrait au groupe en diffi-
culté d’alléger le poids de sa dette, esti-
mée à 35,5 milliards d’euros. Cette négo-
ciation exclurait toute accélération de
la vente des 80 % que le groupe détient
encore dans sa division automobile Fiat
Auto, et pour lequel il a une option de
vente, à partir de 2004, à l’américain
General Motors qui détient les 20 % res-
tants. En revanche, les banques (Intesa-
Bci, Banca di Roma et Sanpaolo Imi)
pourraient obtenir une participation au
capital de Ferrari, qui doit être introdui-
te en Bourse dans le courant de l’année.
Lundi 28 mai, Umberto Agnelli, prési-
dent de l’Ifil, premier actionnaire du groupe Fiat, a confirmé ces pour-
parlers, qui devraient permettre « d’éviter à la note de crédit de Fiat
d’être mise sous surveillance avec implications négatives par les agences
internationales de notation ».

38,2 milliards d’euros ont été levés
en 2001 par les entreprises d’Europe
LES SOMMES investies dans les entreprises de 28 pays européens en
2001 ont reculé de 31 % par rapport à 2000, selon le rapport annuel
ECVA, publié le 28 mai. Dans les pays étudiés, 38,2 milliards d’euros
ont été levés en 2001, dont 24,3 milliards d’euros ont été investis dans
plus de 8 000 entreprises. Parmi les sociétés financées, plus de 45 %
ont été des premiers investissements, et plus de 12 milliards d’euros
ont été investis dans 7 000 entreprises en phase de création ou de
développement. Les fonds basés en Grande-Bretagne ont maintenu
leur rang de premier investisseur avec 7 milliards d’euros investis, soit
29 % du total européen. L’Allemagne arrive au deuxième rang avec
4,4 milliards d’euros, devant la France, avec 3,3 milliards d’euros.


a SCHNEIDER ELECTRIC : Henri Lachman, PDG du groupe d’équi-
pements électriques, a indiqué, lundi, que la séparation avec
Legrand devrait être conclue d’ici au 1er février 2003. Schneider étudie
toujours trois schémas : cession, scission ou offre publique de vente.


a GRÉVIN ET COMPAGNIE : le PDG de Compagnie des Alpes, Jean-
Pierre Sonois, a indiqué lundi soir qu’il n’avait pas l’intention de rele-
ver son offre d’achat, fixée à 30 euros par action, lancée sur le groupe
Grévin, et rejetée par le conseil d’administration de Grévin.
a EUROTUNNEL : le concessionnaire du tunnel sous la Manche a
annoncé, lundi, qu’il avait trouvé un accord avec ses créanciers, en
vue de diminuer son endettement de 648 millions d’euros et de stabili-
ser ses frais financiers jusqu’en 2006.
a FRANCE TÉLÉCOM : l’opérateur téléphonique serait en voie de
régler son conflit avec l’allemand MobilCom en prenant son contrôle,
ont affirmé mardi les quotidiens Financial Times et Les Echos.


a ZEBANK : la banque en ligne britannique Egg a annoncé, mardi,
qu’elle avait finalisé l’acquisition de Zebank pour 5,5 millions d’euros,
et non 8 millions comme annoncé en janvier, en raison de la baisse
des fonds propres de Zebank révélée par l’audit des comptes 2001.
a CONSORS : le cabinet Deminor, représentant des actionnaires
minoritaires de Consors France, s’apprête à saisir les présidents de
BNP Paribas et Consors, selon Les Echos du 28 mai, après avoir saisi la
COB puis le Conseil des marchés financiers au sujet des conditions de
reprise de cotation de l’action Consors.


a VODAFONE : Le numéro un mondial de la téléphonie mobile a
enregistré sur son exercice annuel clos fin mars 2002. un aggravement
de sa perte nette (avant impôts) de 67 %, à 13,54 milliards de livres
(21,43 milliards d’euros).

Alstom veut augmenter son
capital de 636 millions d’euros

La faible rentabilité des entreprises fait douter de la reprise américaine

NEW YORK
de notre correspondant

« La récession a été de faible
ampleur, la reprise le sera aussi, au
moins dans les premiers temps »,
affirmait, jeudi 23 mai, Michael
Moskow, le président de la Réserve
fédérale de Chicago. L’économie
américaine cumule les paradoxes.
La plupart des indicateurs sont au
vert, les chiffres publiés semaine
après semaine soulignent la réalité
de la reprise. Pourtant, les doutes
subsistent sur sa pérennité et sa
solidité. Selon la statistique révisée
publiée vendredi, la croissance au
premier trimestre a atteint un ryth-
me annuel de 5,6 %. Une perfor-
mance un peu inférieure à la pre-
mière estimation (5,8 %) annoncée
il y a un mois, mais tout de même la
plus forte enregistrée aux Etats-
Unis depuis deux ans. Toujours au
premier trimestre, l’inflation est res-
tée faible, les revenus des ménages
ont augmenté de 14,6 % – à la suite
notamment des baisses d’impôts –
et même les profits des entreprises
ont légèrement progressé, de 0,9 %,
après avoir fondu de plus de 10 % à
la fin de 2001.

Les craintes d’une rechute de l’ac-
tivité (« double-dip ») s’éloignent.
Le département du commerce a
annoncé une hausse supérieure
aux attentes, de 1,1 % en avril, des

commandes de biens durables.
Elles ont bénéficié d’une consom-
mation toujours soutenue d’auto-
mobiles et d’équipements électroni-
ques et informatiques. Les ventes
de maisons neuves ont aussi pro-
gressé en avril, de 1 %.

La solidité impressionnante du
consommateur américain, la baisse
par la Réserve fédérale (Fed) de ses
taux d’intérêt à leur plus bas niveau
depuis quarante ans et l’accroisse-
ment rapide des dépenses budgétai-
res ont fait de la récession de 2001
aux Etats-Unis l’une des plus dou-
ces de l’histoire. Avec la reconstitu-
tion des stocks des entreprises et,
toujours, le soutien de l’Etat fédé-
ral, le rebond de l’activité a été bru-
tal au premier trimestre 2002.

Les dépenses de défense ont aug-
menté de 18,3 % lors des trois pre-
miers mois de l’année. Il faut
remonter à 1967, lors de la guerre
du Vietnam, pour retrouver une
pareille progression. En avril, pour
la première fois depuis 1998, le sol-
de budgétaire américain sur douze
mois est devenu nettement négatif
(– 104,6 milliards de dollars). « Il n’y
a plus de doute, la récession appar-
tient au passé, mais il reste de gran-
des incertitudes sur la force de la
reprise dans les prochains mois »,
estime David Seiders, économiste
en chef de l’association du bâti-

ment. « Nous avons encore du tra-
vail pour construire une croissance
solide, acceptable et durable », ajou-
te Don Evans, le secrétaire d’Etat
au commerce.

Les problèmes de fond à l’origine
de la récession – crise de surinves-
tissement liée à la bulle autour de
la nouvelle économie, capacités de
production excédentaires, lourd
endettement des entreprises dont
la rentabilité ne cesse de dimi-
nuer – ne sont pas résolus. Pour
surmonter cette récession d’un
genre particulier, comme il s’en pro-
duisait au XIXe siècle, il faut du
temps. La réponse ne se trouve pas
du côté de la demande (du consom-
mateur), mais de l’offre (les entre-
prises).

 
Lors des trois premiers mois de

l’année, l’addition des résultats des
1 146 plus grandes entreprises amé-
ricaines par Dow Jones se traduit
par une perte de 3,2 milliards de
dollars. Cela ne s’était plus produit
depuis dix ans. La rentabilité des
sociétés américaines n’a cessé de
baisser depuis 1997 et s’est effon-
drée en 2001. De janvier à mars
2002, les investissements ont enco-
re reculé (de 8,2 %) pour le cinquiè-
me trimestre consécutif.

Tout aussi significatif, le chô-

mage a atteint en avril son niveau
le plus élevé depuis août 1994, à
6 % de la population active, et pour-
rait atteindre 6,5 % cet été, selon les
analystes. Pour eux, les entreprises
n’embaucheront pas tant que leurs
résultats ne s’amélioreront pas.

A l’appui de ces craintes, le dollar
ne cesse de s’affaiblir et Wall Street
fait du surplace. Dans les trois mois
ayant suivi son point bas atteint le
21 septembre, dix jours après les
attentats, l’indice Dow Jones a rega-
gné près de 20 %. Depuis, il n’a plus
progressé. « Le marché n’affiche pas
les gains espérés pour une période de
relance de l’économie », souligne
Karine Mayer, économiste d’IFS.
Compte tenu des perspectives
médiocres de rentabilité des entre-
prises, les cours sont jugés trop éle-
vés. La dernière estimation de Stan-
dard and Poor’s fait ressortir le rap-
port cours/bénéfices moyen des
valeurs composant l’indice SP 500 à
30, un niveau historiquement élevé,
a fortiori au sortir d’une récession.

Comme ne cesse de le répéter
Alan Greenspan, le président de la
Fed, « il n’y aura pas de reprise du-
rable sans redémarrage de l’investis-
sement ». Les économistes sont de
plus en plus nombreux à ne pas l’at-
tendre avant 2003.

Eric Leser

DANS la bataille engagée depuis une quinzai-
ne de jours par le groupe britannique Kingfisher
pour prendre le contrôle de Castorama, le ton
est monté lundi 26 mai. Le président de Castora-
ma, Jean-Hugues Loyez, a récusé la banque d’af-
faires américaine Schroder Salomon Smith Bar-
ney (SSSB), qui devait se prononcer sur l’équité
du projet d’offre publique d’achat (OPA) de Kin-
gfisher sur l’enseigne française de bricolage.

Kingfisher, qui détient déjà 55 % de Castora-
ma, veut racheter les 45 % restants, au prix de
67 euros par action. Selon les accords signés
entre les deux groupes en 1998, lors de l’arrivée
de Kingfisher dans le capital, il était prévu que
ce prix devait être certifié « équitable » par une
banque « indépendante » désignée par les deux
parties. Le tribunal de commerce de Paris, à la
mi-mai, a attribué ce mandat à SSSB. Ce choix,
proposé par Kingfisher, avait dans un premier
temps été accepté par Castorama. Mais aujour-
d’hui les actionnaires historiques français se ravi-
sent : « Nous considérons que SSSB ne répond
pas à tous les critères de banque indépendante »,
déclare M. Loyez. Le président de Castorama
s’appuie sur la « découverte » tardive que SSSB
se trouve être la banque conseil du groupe de
restauration collective Compass, dont le prési-
dent du conseil d’administration n’est autre que
Francis Mackay, le président de… Kingfisher.

Autre détail jugé troublant : SSSB a récem-
ment publié une note d’analyse indiquant que
« le scénario le plus probable est que l’opération

se fasse à 67 euros », précisément le prix propo-
sé par Kingfisher. « La non-révélation par King-
fisher de cette situation de proximité entre son pré-
sident et l’expert arbitre SSSB, ajoutée à la malen-
contreuse prise de position par SSSB de sa confir-
mation de sa désignation, sont évidemment cho-
quantes et appellent une réflexion de fond sur
l’opération projetée », affirme Castorama dans
un communiqué, lundi, en soulignant que tou-
tes les actions seront entreprises « pour qu’il soit
mis fin à la mission de la banque ». SSSB a immé-
diatement fait savoir qu’elle n’en avait pas l’in-
tention. « En dépit des craintes de Castorama,
nous sommes au contraire capables d’offrir un
point de vue totalement indépendant sur l’offre de
Kingfisher », a déclaré un porte-parole de SSSB.
Dans ces conditions, le tribunal de commerce
de Paris devait être saisi, mardi après-midi, pour
trancher le litige.

«      »
Pour le directeur général de Kingfisher, Geof-

frey Mulcahy, les arguments de M. Loyez relè-
vent « au mieux d’une farce ou au pire d’une
tromperie pour les actionnaires minoritaires de
Castorama ». Pourtant, une partie d’entre eux,
représentés par l’Association des actionnaires
minoritaires (ADAM), semble faire cause com-
mune avec M. Loyez. L’association présidée par
Colette Neuville a déclaré, lundi, qu’elle « étu-
die les suites éventuelles à donner [à cette
affaire], y compris sur le plan pénal ». On peut

évidemment se poser la question de savoir pour-
quoi Castorama n’a pas réagi plus tôt sur des
faits connus de tous depuis le début de l’opéra-
tion. Toujours est-il que ce rebondissement ris-
que de retarder sensiblement les projets de
Kingfisher.

M. Loyez compte mettre à profit ce retard
pour convaincre les investisseurs britanniques
qu’il existe une alternative au projet d’OPA de
Kingfisher. Le prix de 67 euros proposé « ne
reflète ni la valeur de la société à court ou moyen
terme, ni la prime de contrôle, que les actionnai-
res minoritaires céderaient », souligne M. Loyez.
En investissant 5,1 milliards d’euros pour pren-
dre le contrôle de Castorama, Kingfisher ne
pourrait plus en « assurer la rentabilité », affir-
me-t-il. M. Loyez plaide pour une autre solu-
tion, consistant pour Kingfisher à distribuer des
actions Castorama à ses actionnaires, à aban-
donner le statut en commandite et à nommer
une nouvelle direction générale. « Je ne m’accro-
che pas à mon fauteuil », a répété le président
de Castorama, qui se défend de ménager ses
intérêts personnels. Les associés commandités,
il est vrai, jouent gagnant à tous les coups. Si
l’OPA se déroulait au prix proposé par King-
fisher, M. Loyez, aux termes d’un accord négo-
cié par les commandités lors de l’entrée de King-
fisher dans Castorama, toucherait un pactole
d’environ 56,8 millions d’euros.

Stéphane Lauer

EN CHUTE

Source : Bloomberg
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Le 27 mai 12,90« PENDANT vingt-cinq ans, on
nous a fait chanter. Aujourd’hui,
nous sommes libres de nos mouve-
ments. » Débarrassé de la menace
des droits de vote double que
revendiquait l’Etat français, libéré
du pacte d’actionnaires avec
EADS, redevenu simple actionnai-
re minoritaire, et affranchi de la
dépendance vis-à-vis des comman-
des militaires du gouvernement
français, c’est en homme libre que
Charles Edelstenne, PDG de Das-
sault Aviation, envisage les pro-
chains mouvements stratégiques
de la société qu’il dirige. Invité par
les stratèges industriels et politi-
ques à participer à une nouvelle res-
tructuration dans l’aéronautique,
M. Edelstenne indique que les mou-
vements se feront « à son rythme et
à ses conditions ».

« J’ai le temps devant moi », affir-
me-t-il, expliquant que les succès
du Falcon dans le domaine des
avions d’affaires (dont il détient
plus de 40 % du marché haut de
gamme devant Gulfstream et Bom-
bardier) font désormais de Das-
sault une société civile pour plus de
75 % de son chiffre d’affaires. Cer-
tes, les avions de combat Mirage et
Rafale représentent encore une par-
tie significative de l’activité et des
résultats, et la contribution du mili-
taire pourrait augmenter au cours
des prochaines années, en fonction
du rythme de livraison aux armées.

Mais, prévient M. Edelstenne,
« Dassault Aviation pourrait très
bien vivre sans avions de combat ».
En clair, « je ne vois pas pourquoi on
resterait dans le militaire si le gouver-
nement ne le souhaite pas. Compte
tenu de l’objectif de réduction des
déficits publics et de la priorité affi-
chée pour la sécurité intérieure, je
n’ai pas le sentiment qu’il relance
l’effort de défense », explique-t-il.

M. Edelstenne continuera à
financer ses bureaux d’études mili-
taires quelque temps, notamment
avec les contrats à l’exportation
espérés à Singapour ou au Brésil,
mais, « si rien ne bouge en Europe,
[il est] prêt à tout fermer et à bascu-
ler toutes [ses] équipes sur le secteur
civil ». Dans ce domaine, en effet,
Dassault a le vent en poupe. L’avia-
tion d’affaires, qui a souffert en
2001, redémarre plus rapidement
que prévu. Dassault Aviation, qui a
vendu alors 73 appareils, prévoit
de dépasser largement ce chiffre en
2002, grâce notamment au lance-
ment de son nouvel appareil haut
de gamme 7X, qui vient élargir son
éventail (la famille intercontinenta-
le Falcon 2000 et transcontinentale
Falcon 900).

Vendu moins cher que ses rivaux
Gulfstream V et Bombardier Glo-
bal Express, il a déjà recueilli une
cinquantaine d’intentions d’achats,
et le planning de production
pour 2006 et 2007 (les deux premiè-

res années de production) est com-
plet. Pour ce nouvel appareil, Das-
sault a développé une « entreprise
virtuelle » qu’il qualifie d’unique au
monde. Dix-huit partenaires indus-
triels ont été choisis à travers le
monde pour financer et fabriquer
des éléments de l’avion sous la maî-
trise d’œuvre de Dassault Aviation.
Actuellement, 380 personnes tra-

vaillent ensemble, au siège de
recherche et développement de
Dassault à Saint-Cloud, sur les logi-
ciels et les systèmes développés
par Dassault Systèmes. Dans quel-
ques mois, ces salariés rejoindront
leur entreprise d’origine, mais la
« société virtuelle » continuera à
fonctionner pour fabriquer le nou-
vel avion.

La bonne fortune de Dassault
dans le civil constitue-t-elle pour
autant une stratégie suffisante

pour le groupe ? « Tout est une ques-
tion d’opportunité. Nous ne partici-
perons à aucun mouvement de
concentration pour faire plaisir au
gouvernement », prévient M. Edels-
tenne. Les dernières opérations
ont prouvé « que la consolidation
n’était pas une source d’économies.
Les coopérations sont coûteuses :
l’avion de combat européen Eurofi-
ghter a coûté 20 % à 30 % plus cher
par exemplaire que le Rafale. Et la
constitution d’EADS [actionnaire de
Dassault Aviation à 45,9 %] prouve
que les fusions ne marchent pas si
elles ne s’appuient pas sur de nou-
veaux marchés ».

En revanche, Dassault semble de
plus en plus intéressé par le groupe
d’électronique Thales. Déjà action-
naire à hauteur de 6 % (en échange
de l’apport de Dassault Electroni-
que), Dassault n’exclut pas de mon-
ter en puissance, à la faveur notam-
ment du désengagement program-
mé d’Alcatel (15,8 % du capital).
« Il y a chez Thales un besoin de
repositionnement stratégique et de
renforcement du management »,
indique Bruno Revellin-Falcoz,
vice-PDG de Dassault Aviation. A
moins que les enfants de Serge Das-
sault, moins sensibles aux charmes
de l’aviation, ne choisissent un jour
de céder leurs parts à un EADS de
plus en plus pressant.

Christophe Jakubyszyn

Castorama veut empêcher l’offre d’achat de Kingfisher
Les dirigeants de l’enseigne française récusent la banque choisie par le groupe britannique

Dassault menace d’abandonner les avions militaires
si l’Etat réduit son effort de défense

Charles Edelstenne, le PDG de Dassault Aviation, qui fabrique les Mirage et Rafale,
n’exclut toutefois pas de participer à la prochaine vague de restructurations dans l’aéronautique

« Nous ne participerons

à aucun mouvement

de concentration

pour faire plaisir

au gouvernement »

  , 

DÉGRADATION

Source : Bloomberg
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BRUGES (Belgique)
de notre envoyé spécial

Pour la seconde fois, le Syrien
Nizar Nayouf ne s’est pas présen-
té pour la remise du prix que l’As-
sociation mondiale des journaux
(AMJ) remet chaque année à un
journaliste œuvrant pour la liber-
té de la presse. En 2000, année où
la Plume d’or de la liberté lui avait
été attribuée, cet opposant au
régime syrien purgeait, depuis
1992, une peine de dix ans de pri-
son dans son pays et n’avait donc
pu aller recevoir son prix lors du
congrès annuel, qui se tenait à Rio
de Janeiro au Brésil. Libéré il y a
un an, en mai 2001, Nizar Nayouf,
âgé de 40 ans, devait se voir enfin
remettre le prix à l’occasion du
nouveau congrès de l’association,
réuni depuis le dimanche 26 mai à
Bruges. La cérémonie était prévue
lundi matin, à la Maison des
concerts de Bruges. Si le lauréat
du prix pour 2002, le Zimbabwéen
Geoffrey Nyarota, rédacteur en
chef du quotidien Daily News,
avait pu in extremis faire le
déplacement, en dépit de manœu-
vres d’intimidation des autorités
de Harare, M. Nayouf, lui, était
une nouvelle fois absent.

Au micro, le directeur général

de l’AMJ, Thimothy Balding,
annonça à l’assistance que le
Syrien avait « disparu » depuis la
veille à Bruges et que la police le
recherchait « activement ». Déjà
connue d’une partie de l’assistan-
ce, la nouvelle anima les discus-
sions de couloir. Les organisateurs
du congrès ont pris au sérieux cet-
te affaire, étant donné le parcours
d’opposant politique de l’intéres-
sé. Car depuis sa remise en liberté

et son départ, en août 2001, pour
Paris où il réside désormais,
M. Nayouf continue de critiquer le
régime de Damas. Dans des
entretiens accordés à des médias,
dont la chaîne Al-Jazira du Qatar
et Le Monde (du 17 mai), il a
dénoncé l’absence de démocratie
dans son pays. Il se disait, depuis,

l’objet de tracasseries et de
menaces.

Les dirigeants de l’AMJ ont été
prévenus dès dimanche de la mys-
térieuse nouvelle par le frère cadet
de M. Nayouf, Salah Nayouf.
Selon ce dernier, le journaliste a
disparu dimanche matin. Les deux
frères s’étaient donné rendez-
vous à la réception de l’hôtel où ils
logeaient, mais lorsque Salah est
descendu, Nizar ne s’y trouvait
plus. « J’ai vite donné l’alerte à la
police », a-t-il raconté lundi au
Monde, contredisant les affirma-
tions du directeur général adjoint
de l’AMJ, Mogens Schmidt, selon
lesquelles Salah Nayouf rechignait
à évoquer l’affaire devant la police
« pour ne pas attirer l’attention, par
peur des conséquences ».

C’est lundi à la mi-journée que
les forces de l’ordre belges sont
parvenues à localiser Nizar
Nayouf dans un hôpital d’Ander-
lecht, près de Bruxelles. Son état
de santé jugé rassurant, le journa-
liste est reconduit à Bruges pour
être entendu par la police
fédérale.

Le journaliste affirme aux enquê-
teurs avoir été enlevé à l’intérieur
de l’hôtel par trois ou quatre
inconnus qui lui auraient adminis-

tré une piqûre sédative et
l’auraient chargé dans une voitu-
re. Il se serait ensuite retrouvé
abandonné dans une forêt, aurait
hélé une voiture et demandé à
être conduit à un hôpital. C’est là
qu’il a été retrouvé, sans autre
signe apparent de mauvais traite-
ment que des douleurs à un bras.

La police souhaite visiblement
vérifier les dires de l’intéressé, qui,
de l’aveu de ses proches et de ceux
qui l’ont côtoyé récemment, est de
santé psychologique parfois fragi-
le depuis sa sortie de prison, où il
a été torturé. « Certains cherchent
à le fragiliser en disant précisément
qu’il n’a plus toute sa tête », nuan-
ce quelqu’un qui le connaît bien.
« Il est très tendu, mais toujours aus-
si déterminé à lutter pour la liber-
té », assure son frère.

A en croire Salah Nayouf, l’enlè-
vement, s’il est avéré, serait un
avertissement de l’oncle du
président syrien, l’ancien vice-
président, Rifaat Al Assad. Ce der-
nier a engagé des poursuites en
France contre M. Nayouf pour dif-
famation. Le journaliste a, selon
son frère, demandé il y a un mois à
son avocat parisien, Me William
Bourdon, d’engager des procédu-
res contre M. Al Assad pour crimes
contre l’humanité commis en Syrie
en 1982, lors de l’intervention san-
glante de l’armée contre les Frères
musulmans à Hama et Palmyre.

Mardi matin, Nizar Nayouf était
de retour à l’Hotel Académie après
avoir quitté les forces de police
vers 4 heures du matin. Le journa-
liste prévoit de tenir une conféren-
ce de presse dans la journée, en
marge du congrès mondial des
journaux, qui poursuit ses tables
rondes et conférences jusqu’à mer-
credi soir.

Antoine Jacob

« INTRAITABLE », « opiniâtre »,
« arrogant » : détracteurs et
partisans de Nizar Nayouf ne sont
jamais à court d’adjectifs pour
qualifier le journaliste et dissident
syrien. Tous s’accordent cepen-
dant à dire qu’il a payé un lourd
tribut à sa cause. Membre fonda-
teur des Comités de défense des
droits de l’homme en Syrie (CDF),
organisation interdite, il a été arrê-
té en janvier 1992 et condamné à
dix ans d’emprisonnement. Alors
responsable de Sawt al-Democra-
tiyya (La Voix de la démocratie),
un petit bulletin publié par les
CDF, il avait vertement critiqué le
déroulement de l’élection prési-
dentielle de décembre 1991. Sous
la pression internationale, le
président Bachar al-Assad l’a fait
libérer le 6 mai 2001. Mais à la
suite de propos tenus trois mois
plus tard, sur la chaîne de télévi-

sion qatarie Al-Jazira, Nizar
Nayouf est de nouveau accusé de
« diffusion de fausses informa-
tions » et visé par un mandat
d’arrêt. A cette époque, il est à
Paris, soigné pour différentes
lésions consécutives à sa déten-
tion. Depuis lors, il se voit
contraint de rester en Europe
pour échapper aux autorités
syriennes.

La disparition, à Bruges, en Bel-
gique, du journaliste dissident
n’est pas la première du genre. Le
21 juin 2001, sa trace avait été per-
due pendant vingt-six heures, à
Damas, après qu’il eut annoncé
son intention de tenir une confé-
rence de presse sur ses conditions
de détention. M. Nayouf affirmait
avoir été enlevé par les services de
renseignements syriens. Les auto-
rités de son pays ont pour leur
part toujours démenti être à l’ori-

gine de sa disparition, dénonçant
une manipulation du journaliste.

M. Nayouf a fait, depuis sa libé-
ration, l’objet de plusieurs tentati-
ves d’intimidation. Des membres
de sa famille, restée en Syrie, ont
été victimes de harcèlements
– radiation de la faculté, coupure
des lignes téléphoniques, passage
à tabac – et ont entamé, début
2002, une grève de la faim à
laquelle ils ont, depuis, mis un
terme. Quelques jours avant cette
seconde disparition, le dissident
avait annoncé (Le Monde du
17 mai 2002) son intention de
poursuivre plusieurs barons du
régime syrien devant une
juridiction bruxelloise, en vertu de
la loi belge de compétence univer-
selle.

Stéphane Foucart
(Le Monde interactif)

LA SOCPRESSE, société éditrice du Figaro et de nombreux titres de
presse régionale, s’apprête à prendre une participation de 1 % dans le
groupe de presse italien Poligrafici Editoriale, éditeur de France Soir, a
annoncé, lundi 27 mai, le groupe transalpin. La Socpresse a « conclu
un accord » en ce sens avec le groupe Monrif, détenu par la famille Rif-
feser Monti, actionnaire majoritaire de Poligrafici (57,38 %).
La Socpresse entre modestement au capital du troisième groupe de
presse italien et revient, indirectement, dans France Soir, trois ans
après avoir cédé le titre. Le PDG du groupe Monrif, Andrea Riffeser
Monti, a déclaré que cette transaction pourrait annoncer « des
accords industriels », sans préciser quel type d’accords, selon des
propos rapportés mardi par le quotidien économique La Tribune.
M. Riffeser Monti a également déclaré que le plan de redressement de
France Soir était « terminé » et qu’il n’y aurait plus de suppressions
d’emplois.

Les radios sollicitent l’Etat
au sujet de la Coupe du monde
EUROPE 1 a écrit au Conseil supérieur de l’audiovisuel, lundi, pour lui
demander de « préserver le pluralisme et la liberté de l’information » à
propos de la Coupe du monde de football. Le directeur général de l’an-
tenne, Jérôme Bellay, estime que ces deux principes sont « menacés
par les pressions exercées par RMC Info pour imposer la couverture natio-
nale de la Coupe du monde de football par le service public ».
RMC Info, qui a acquis l’exclusivité des droits radio de la compétition,
cherche toujours à trouver une solution pour permettre aux parties
du territoire où elle n’est pas diffusée (Nord et Est de la France notam-
ment) de suivre la compétition. Vendredi, Alain Weill, PDG de RMC, a
écrit au président de la République et au premier ministre pour regret-
ter « que Radio France ait décidé de refuser » sa proposition de parta-
ge gratuit de son exclusivité. RTL a annoncé avoir sollicité les pou-
voirs publics « afin qu’une solution soit trouvée » pour la retransmis-
sion en direct des matches de l’équipe de France.


a PRESSE : selon l’Association mondiale des journaux (AMJ), la dif-
fusion de la presse mondiale a connu en 2001 une très légère hausse
(0,4 %). Elle a en revanche a baissé dans dix pays, dont la France, avec
un recul de 0,7 %. Les recettes publicitaires ont baissé de 7 % en
moyenne et de 11,5 % pour la presse américaine. (AFP)
a LIBERTÉ DE LA PRESSE : l’armée israélienne a libéré Suhaib
Jadallah Salem, un journaliste palestinien de l’agence Reuters. Le pho-
tographe avait été arrêté mercredi 24 mai dans la bande de Gaza alors
qu’il se rendait en Egypte. Deux autres journalistes, une caméraman
de Reuters et un photographe de l’AFP, sont détenus dans les prisons
israéliennes. (AFP)
a PUBLICITÉ : le président de l’Association française des agences
conseils en communication, Jacques Bille, a été nommé vice-prési-
dent en charge des questions européennes de l’International Adverti-
sing Association (association internationale de publicité).

CANAL+ pourra-t-elle conti-
nuer à émettre ? Ni l’assurance per-
sonnelle donnée par Jean-Marie
Messier, le président de Vivendi
Universal, lors de son audition jeu-
di 18 avril devant les neuf con-
seillers du Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA), ni les rensei-
gnements complémentaires four-
nis par le groupe dans un courrier
adressé le 13 mai, n’ont apparem-
ment suffi à rassurer l’autorité de
régulation.

Le CSA, réuni en séance plénière
mercredi 24 mai, estime qu’un
nombre important de questions
reste posé « face aux récentes modi-

fications intervenues dans les orga-
nes dirigeants de Canal+ SA et du
groupe Canal+ ». Et l’autorité de
régulation de citer l’article 42-3 de
la loi sur l’audiovisuel de 1986 qui
l’autorise à retirer à la chaîne son
autorisation d’émettre – renouve-
lée en mai 2000 par Hervé Bourges
jusqu’au 6 décembre 2005 —, « en
cas de modification substantielle
des données au vu desquelles l’auto-
risation avait été délivrée, notam-
ment des changements intervenus
dans la composition du capital
social ou des organes de direction et

dans les modalités de finance-
ment ». Six nouvelles demandes
ont été signifiées par un courrier
daté du 24 mai signé de Domini-
que Baudis, le président du CSA, à
Jean-Marie Messier.

La première concerne la charte
liant Vivendi Universal et Canal+ à
la convention d’autorisation oc-
troyée à la chaîne. C’est dans ce
document que les obligations de
Canal+ en matière de promotion
et d’acquisitions d’œuvres cinéma-
tographiques sont listées. Le CSA
« observe que le texte remis le
18 avril n’est plus adapté, dans sa
forme et dans son contenu, aux évo-
lutions intervenues dans le groupe
depuis sa rédaction d’origine en
juillet 2000 ». Notamment au re-
gard de la nomination d’Eric
Licoys, administrateur et directeur
général de Vivendi Universal, com-
me vice-président du conseil de
surveillance du groupe Canal+.

Cette nomination, indique le
CSA, « n’est pas conforme à votre
lettre du 16 avril ni à la version de la
charte datée du 18 avril qui affir-
ment toutes deux explicitement l’uni-
cité de la présidence du groupe
Canal+ et de Canal+ SA », les deux
sociétés issues de l’ancienne
Canal+ titulaire de l’autorisation
d’émettre avant l’année 2000.
L’autorité demande à connaître
« l’étendue de la délégation de pou-
voir qui (..) a été consentie » à
M. Licoys.

Interrogatif quant à la nature
même de cette nomination – selon
la charte, le vice-président doit
être « choisi parmi les personnalités
indépendantes, représentatives des
milieux de la création » – le Conseil
demande à ce qu’on lui précise l’in-
terlocuteur, au sein des deux socié-

tés Canal, qui pourra répondre et
garantir le « respect de l’ensemble
des engagements du groupe
Canal+ ».

Si le remplacement de Jorge Sem-
prun par Eric Licoys pose question,
le CSA demande, plus générale-
ment, à connaître la composition
et le fonctionnement des organes
sociaux des sociétés groupe
Canal+, Canal + SA, et Canal+ Dis-
tribution.

Il précise par ailleurs que les
accords interprofessionnels du
20 mai 2000 relatifs au cinéma
devraient être annexés directe-
ment à la convention conclue entre
la chaîne et le CSA « plutôt que de
prévoir un mécanisme d’annexes en
cascade ». Il veut, en outre, connaî-
tre « les comptes consolidés du grou-
pe Canal+ » puisque les change-
ments de direction ont été « justi-
fiés », pour M. Messier par « les per-
tes du groupe et de certaines de ses
filiales ».

Enfin, concernant la politique
commerciale de l’entreprise, le
CSA prend acte du fait que le
fichier d’abonnés de
Canal+ (4,6 millions de personnes)
n’a pas été utilisé, pour cet exerci-
ce, à d’autres fins que celles de la
distribution de la brochure « pro-
grammes » de la chaîne. Mais il se
rappelle, sur cette question, au bon
souvenir de la direction du groupe
de télévision : conformément à l’ar-
ticle 3bis de la convention de
Canal+ SA, « la société transmet éga-
lement au CSA tous les 4 mois un rap-
port d’information sur l’utilisation
de la base d’abonnés au service (..) à
des fins autres que la distribution du
programme de Canal+ ».

Florence Amalou

La Socpresse prend 1 %
de Poligrafici Editoriale

C O M M U N I C A T I O N

Le CSA demande des précisions
à Vivendi Universal à propos de Canal+

Le conseil demande de nouvelles assurances au groupe de M. Messier

L’article 42-3 de la loi

sur l’audiovisuel de

1986 permet au CSA

de retirer à la chaîne

son autorisation

d’émettre

Curieuse disparition d’une journée d’un journaliste
syrien en marge du congrès mondial des journaux

Nizar Nayouf, qui devait recevoir lundi à Bruges la Plume d’or de la liberté de la presse remise
par l’Association mondiale des journaux, aurait été enlevé avant d’être retrouvé en fin de journée

L’intéressé est de

santé psychologique

parfois fragile depuis

sa sortie de prison,

où il a été torturé

    
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Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 4994,17 28/5 0,66 5467,31 19/3 4706,00 20/2 24,10
 Euro Neu Markt Price IX 854,63 28/5 0,59 1212,43 4/1 805,33 7/5
AUTRICHE Austria traded 1321,50 28/5 -0,10 1368,18 2/5 1109,88 9/1 14,40
BELGIQUE Bel 20 2732,01 28/5 0,78 2906,75 24/4 2609,61 15/1 13,60
DANEMARK Horsens Bnex 256,23 28/5 0,23 280,92 26/3 248,52 25/4
ESPAGNE Ibex 35 8039,00 28/5 0,58 8608,50 4/1 7628,00 22/2 19,00
FINLANDE Hex General 6457,59 28/5 1,46 9224,38 4/1 6262,12 23/5 16,40
FRANCE CAC 40 4399,93 28/5 0,90 4720,04 4/1 4210,29 20/2 20,40
 Mid CAC 2092,16 27/5 0,09 2176,89 2/4 1929,16 2/1 15,60
 SBF 120 3065,71 28/5 0,77 3263,90 28/3 2924,73 20/2 8,40
 SBF 250 2894,69 27/5 0,39 3081,89 28/3 2782,54 20/2 19,20
 Indice second marché 2540,10 27/5 0,12 2567,01 15/5 2287,72 2/1 17,50
 Indice nouveau marché 886,73 28/5 0,22 1175,41 7/1 883,14 27/5
GRÈCE ASE General 2298,42 28/5 0,00 2655,07 3/1 2160,28 16/4 17,40
IRLANDE Irish Overall 5248,40 28/5 -0,02 6085,02 18/1 4611,79 20/3 13,10
ITALIE Milan Mib 30 30887,00 28/5 0,86 33548,00 17/4 29542,00 20/2 19,90
LUXEMBOURG Lux Index 1107,27 27/5 0,44 1169,47 14/1 821,61 30/4
PAYS BAS Amster. Exc. Index 496,08 28/5 0,64 531,45 18/4 475,19 22/2 17,30
PORTUGAL PSI 20 7402,00 28/5 0,22 7998,50 4/1 7117,02 7/5 16,90

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5158,60 28/5 0,43 5362,29 4/1 5015,50 20/2 17,60
 FTSE techMark 100 index 1032,49 28/5 0,28 1569,61 4/1 1023,90 13/5 101,70
SUÈDE OMX 693,66 28/5 0,64 878,88 4/1 679,50 23/5 23,60

EUROPE
HONGRIE Bux 8396,15 27/5 -0,02 9019,42 7/5 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1291,63 27/5 -0,21 1413,85 21/3 1142,61 7/1
POLOGNE WSE Wig index 15689,48 27/5 0,25 16423,34 25/1 13842,30 2/1 225,80
TCHÉQUIE Exchange PX 50 471,90 28/5 0,25 479,39 10/5 384,60 2/1
RUSSIE RTS 405,79 27/5 0,72 425,42 20/5 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6632,70 28/5 0,38 6740,60 17/5 6059,10 6/2 79,20
TURQUIE National 100 10967,01 28/5 -2,07 15071,83 8/1 10443,80 18/3 11,60

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 321,96 27/5 -2,56 471,33 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 12698,34 27/5 0,99 14495,28 18/3 11943,25 13/5 9,60
CANADA TSE 300 7667,03 27/5 -0,01 7992,70 7/3 7402,70 20/2 24,60
CHILI Ipsa 95,16 25/5 0,19 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10104,26 24/5 -1,09 10673,09 19/3 9529,45 30/1 21,30
 Nasdaq composite 1661,49 24/5 -2,13 2098,87 9/1 1560,29 7/5 45,80
 Nasdaq 100 1253,03 24/5 -2,62 1710,22 9/1 1142,25 7/5 41,60
 Wilshire 5000 10250,64 24/5 -1,15 10983,40 19/3 9977,48 7/5
 Standards & Poors 500 1083,82 24/5 -1,21 1176,96 7/1 1048,95 7/5 20,60
MEXIQUE IPC 7357,24 27/5 -0,12 7611,12 11/4 6365,72 14/1 12,80

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3337,70 28/5 0,13 3443,89 14/2 3246,30 13/5
CHINE Shangaï B 141,23 27/5 -0,41 171,72 4/1 121,08 23/1 0,50
 Shenzen B 217,57 27/5 -1,56 265,91 4/1 182,42 23/1 22,30
CORÉE DU SUD Composite 840,57 27/5 -1,64 943,53 22/4 690,35 2/1
HONG KONG Hang Seng 11583,92 28/5 0,17 12020,45 17/5 10387,49 1/3 16,90
 All ordinaries 5124,94 28/5 0,08 5277,35 17/5 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 389,13 27/5 -0,61 415,77 5/4 339,26 1/1 2,30
ISRAËL Tel Aviv 100 377,12 27/5 0,13 468,92 7/1 362,77 30/4
JAPON Nikkei 225 11936,08 28/5 -0,34 12081,42 27/5 9420,84 6/2 29,50
 Topix index 1131,14 28/5 -0,07 1141,33 24/5 921,08 6/2 3,30
MALAISIE KL composite 760,97 28/5 -0,64 816,94 23/4 681,50 2/1 15,30
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 763,43 28/5 0,32 771,17 4/2 735,65 26/4
SINGAPOUR Straits Time 1702,44 28/5 -1,15 1848,98 5/3 1606,08 2/1 136,30
TAÏWAN Weighted 5729,90 27/5 0,41 6484,93 22/4 5375,39 17/1 181,80
THAILANDE Thaï SE 401,63 28/5 2,43 396,70 8/3 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 11438,98 28/5 -0,17 11665,33 22/5 10138,29 30/1 10,70
COTE D'IVOIRE BVRM 71,56 28/5 0,00 77,38 2/1 69,58 22/3

INDICE CAC 40

En points, à Paris

Source : Bloomberg
2001 02
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,80105 0,92290 1,45670 0,63190 
TOKYO (¥)  124,84000  115,18500 181,81595 78,87970 
PARIS (¤)  1,08400 0,86835  1,57890 0,68495 
LONDRES (£)  0,68660 0,55000 0,63335  0,43385 
ZURICH (FR. S.)  1,58370 1,26875 1,46180 2,30715  

ALORS QUE leur consœur amé-
ricaine restait fermée, lundi
27 mai, en raison du « Memorial
Day », les Bourses européennes et
japonaise ont cherché leur orienta-
tion dans les événements de leur
propre marché intérieur. Au cours
des premières heures de la séance
de lundi, les actions cotées en
Europe ont reçu un petit coup de
pouce de la part de l’indice du cli-
mat des affaires en Allemagne
publié par l’institut de conjoncture
Ifo. En nette amélioration, à
91,5 points contre 90,5 en avril et
supérieur au consensus des écono-
mistes (90,6), il a donné l’espoir
d’une amélioration de la conjonc-
ture en Allemagne, qui soutien-
drait l’économie européenne. En
fin de séance, seule la Bourse de
Francfort a vraiment conservé le
soutien apporté par cet indicateur,

terminant en hausse de 1,27 %, à
4 961,54 points, malgré une alerte
à la bombe dans le courant de la
journée.

A Paris, le CAC 40 a inscrit un
gain de 0,54 %, à 4 360,71 points,
en fin de séance, après avoir
atteint 4 401,71 points dans la jour-
née. La progression était identique
pour l’Ibex 35 de Madrid (à
7 993 points) et plus faible pour
Milan, dont l’indice phare, le
Mib 30, n’a gagné que 0,30 %, à
30 624 points. Londres a pour sa
part reculé de 0,63 %, à
5 136,30 points, entraînée par la
chute de l’action Vodafone. Elle a
accusé une perte de 7 %, à 105 pen-
ce, secouée à la veille de ses résul-
tats annuels.

Au Japon, l’indice Nikkei a termi-
né en repli de 0,34 %, à
11 936,08 points, à l’issue de la
séance de mardi. Ce léger tasse-
ment s’expliquait par un essouffle-
ment du mouvement de hausse
qui l’avait conduit à son plus haut
depuis dix mois, ainsi que par des
indications moins positives qu’il y
a une semaine, délivrées par le gou-
vernement nippon. Celui-ci s’est
montré plutôt pessimiste sur le
taux de croissance qui sera prochai-
nement annoncé pour le premier
trimestre de l’année calendaire
2002. Le gouvernement a averti
qu’il pourrait même revenir sur
son diagnostic, selon lequel l’éco-
nomie a touché le fond.

Cécile Prudhomme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................3529,83.......0,83
AUTOMOBILE ..................................246,62.......0,58
BANQUES .........................................292,23.......0,30
PRODUIT DE BASE ..........................211,03.......0,06
CHIMIE..............................................361,99.......0,00
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............362,19.......2,55
CONSTRUCTION..............................244,76.......0,26
CONSOMMATION CYCLIQUE........133,87.......0,33
PHARMACIE .....................................456,04.......0,34
ÉNERGIE ...........................................351,41.......0,53
SERVICES FINANCIERS....................232,53.......0,40
ALIMENTATION ET BOISSON ........249,98.......0,12
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................360,99.......0,24
ASSURANCES...................................303,03.......0,35
MÉDIAS ............................................248,41.......1,47
BIENS DE CONSOMMATION.........367,75.......0,61
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....286,24.......1,34
HAUTE TECHNOLOGIE ...................368,65.......1,69
SERVICES COLLECTIFS ....................289,95.......0,23

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........20,78.......1,02
AEGON NV.........................NL...........24,59.......0,78
AIR LIQUIDE........................FR.........171,40.......0,18
ALCATEL A ..........................FR ...........13,23.......2,24
ALLIANZ N ..........................AL.........249,40 .....-0,02
AVENTIS..............................FR ...........76,45.......0,72
AXA......................................FR ...........22,74.......0,80
BASF AG..............................AL ...........49,19.......0,39
BAYER..................................AL ...........35,54 .....-0,03
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........40,05.......0,00
BBVA ...................................ES ...........13,21.......0,38
BNP PARIBAS .....................FR ...........61,10.......0,16
BSCH....................................ES .............9,94.......0,10
CARREFOUR........................FR ...........53,60.......2,39
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........55,28.......0,58

DANONE .............................FR.........149,40.......0,20
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........76,56.......0,21
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........12,94.......3,94
E.ON ....................................AL ...........57,98.......0,14
ENDESA...............................ES ...........16,89.......0,18
ENEL .....................................IT .............6,51 .....-0,31
ENI SPA ................................IT ...........16,85.......0,30
FORTIS.................................BE ...........24,81.......1,22
FRANCE TELECOM.............FR ...........21,89.......5,75
GENERALI ASS.....................IT ...........25,85.......0,27
ING GROEP CVA................NL...........29,09.......0,48
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........24,60.......1,07
L'OREAL...............................FR ...........80,25.......1,07
LVMH ..................................FR ...........60,85.......0,58
MUENCHENER RUECKV ...AL.........267,95.......0,02
NOKIA OYJ...........................FI ...........15,77.......2,74
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........130,10.......1,17
REPSOL YPF ........................ES ...........13,52.......0,15
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........34,37.......0,64
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........60,85.......0,58
RWE.....................................AL ...........41,15.......0,37
SAINT GOBAIN...................FR.........194,20.......0,10
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........67,20.......0,30
SANPAOLO IMI ...................IT ...........10,51.......1,64
SIEMENS .............................AL ...........70,80.......1,07
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........76,20.......0,00
SUEZ....................................FR ...........31,56.......0,64
TELECOM ITALIA.................IT .............8,96.......1,36
TELEFONICA........................ES ...........11,49.......2,13
TIM .......................................IT .............4,84.......1,89
TOTAL FINA ELF .................FR.........169,60.......0,65
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,92.......0,41
UNILEVER CVA ..................NL...........70,60.......0,14
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........34,90.......2,53
VOLKSWAGEN ...................AL ...........59,37 .....-0,07

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
BLUE C CONSULTING .......................0,12 .......33,33
LIPRO ..................................................0,04 .......33,33
BROKAT TECHNOLOGIE...................0,05 .......25,00
ORAD HI-TEC SYS .............................2,55 .......19,16
KINOWELT MEDIEN..........................0,13 .......18,18
GROUP TECHNOLOGIES ..................1,32 .......17,86
BIODATA INF TECH ..........................0,14 .......16,67
Plus mauvaises performances 
SACHSENRING AUTOMO ................1,75......-52,05
WUENSCHE AG.................................0,01......-50,00
ELSA AG..............................................0,03......-25,00
LOBSTER NETWORK .........................0,16......-20,00
ABACHO.............................................0,21......-19,23
LION BIOSCIENCE .............................5,53......-15,57
METABOX ..........................................0,22......-15,38

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
JARVIS.................................................3,62..........5,70
MARCONI...........................................0,07..........5,20
ENERGIS .............................................0,01..........4,48
CAMBRIDGE ANTIBODY ................12,19..........4,10
HAYS...................................................1,65..........3,79
CARPHONE WAREHOUSE................0,76..........3,77
CABLE WIRELESS UK ........................2,09..........3,72
Plus mauvaises performances 
SCOOT.COM ......................................0,01......-19,48
QXL RICARDO....................................0,01......-13,33
VODAFONE GROUP..........................1,05 ........-7,08
EIDOS PLC ..........................................1,48 ........-5,73
BALTIMORE TECHNOL......................0,09 ........-5,56
BRITISH ENERGY ...............................1,68 ........-5,48
TELEWEST COMM.............................0,06 ........-4,03

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
TSUZUKI DENKI ............................370,00 .......29,37
KITANO CONSTRUCTIO...............184,00 .......20,26
NITTO SEIMO ..................................85,00 .......18,06
TOYO SHUTTER...............................59,00 .......18,00
MAMIYA-OP..................................308,00 .......15,79
DAIKO SHOKEN............................387,00 .......13,49
TESAC CORP ....................................26,00 .......13,04
Plus mauvaises performances 
KUBOTEK.......................................466,00......-77,60
GAKKEN CREDIT...........................465,00......-45,74
PA ...................................................131,00......-18,13
AUTOMOBILE FOUNDRY...............65,00......-16,67
HEISEI POLYMER.............................75,00......-13,79
JAPAN MDM...............................3490,00......-11,20
ORIENT CORP................................119,00......-10,53

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
TRIGANO..........................................36,00..........5,32
MARINE WENDEL ...........................60,15..........4,88
CLARINS ...........................................65,60..........3,96
INGENICO ........................................26,00..........3,42
CARBONE LORRAINE......................37,40..........3,14
EUROTUNNEL....................................1,01..........3,06
EASY ETF EURO MEDI..................250,00..........2,92
Plus mauvaises performances 
COMPLETEL EUROPE ........................0,20......-16,67
SOITEC..............................................11,00 ........-9,84
GENESYS ............................................7,91 ........-8,98
GEMPLUS INTL ..................................1,51 ........-7,93
GENSET...............................................3,40 ........-7,61
A NOVO..............................................9,52 ........-7,57
HIGHWAVE OPTICAL........................1,04 ........-6,31

Séance du 24/5

NYSE
00 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3M ..................................................127,95 ........-0,42
AM INTL GRP...................................67,80 ........-0,73
ALCOA ..............................................35,58 ........-0,89
AOL TIME WARNER........................18,97 ........-0,37
AMERICAN EXPRESS ......................42,53 ........-0,89
AT & T..............................................12,79 ........-2,66
BANK OF AMERICA ........................76,14 ........-0,67
BOEING CO......................................43,35 ........-1,81
BRISTOL MYERS SQUI ....................30,40 ........-1,68
CATERPILLAR ...................................53,95 ........-0,55
CITIGROUP.......................................44,82 ........-1,15
COCA-COLA .....................................56,20 ........-0,86
COLGATE PALMOLIVE ....................53,46 ........-0,89
DOW CHEMICAL.............................33,96 ........-1,14
DUPONT DE NEMOURS.................46,54 ........-1,50
EASTMAN KODAK ..........................35,24..........0,74
EXXON MOBIL ................................40,23 ........-1,64
FORD MOTOR .................................17,74 ........-1,88
GENERAL ELECTRIC ........................32,60 ........-1,06
GENERAL MOTORS.........................64,99 ........-0,02
GILLETTE CO ....................................35,52 ........-0,89
HEWLETT PACKARD .......................18,69 ........-3,16
HOME DEPOT INC ..........................43,42..........1,21
HONEYWELL INTL...........................37,88 ........-2,87
IBM ...................................................83,12 ........-1,46
INTL PAPER......................................43,89 ........-0,93
JOHNSON & JOHNSON.................61,40 ........-0,57
J.P.MORGAN CHASE ......................37,80 ........-1,49
LUCENT TECHNOLOGIE ...................4,67 ........-2,71
MC DONALD'S CORP......................30,26 ........-0,46
MERCK AND CO..............................56,49 ........-1,76
MOTOROLA .....................................16,85 ........-0,59
NORTEL NETWORKS.........................3,92 ........-0,76
PEPSICO ...........................................50,23 ........-1,86
PFIZER INC.......................................35,49 ........-1,96
PHILIP MORRIS................................55,11 ........-0,61

PROCTER AND GAMBLE ................90,26 ........-1,21
SBC COMMUNICATIONS...............35,07 ........-3,26
TEXAS INSTRUMENTS....................29,98 ........-2,09
UNITED TECHNOLOGIE .................69,12 ........-0,12
VERIZON COMM ............................43,50 ........-1,54
WAL-MART STORES .......................55,52 ........-1,40
WALT DISNEY COMPAN................23,56 ........-1,13

NASDAQ
00 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................19,15 ........-3,53
AMAZON.COM................................19,47..........0,10
AMGEN INC.....................................50,71 ........-3,78
APPLIED MATERIALS ......................23,80 ........-6,92
BED BATH & BEYOND ...................35,12 ........-1,79
CISCO SYSTEMS..............................16,57 ........-1,95
COMCAST A SPECIAL .....................29,71 ........-1,49
CONCORD EFS ................................31,56 ........-1,38
DELL COMPUTER ............................27,22 ........-0,95
EBAY .................................................57,29 ........-2,37
FLEXTRONICS INTL .........................14,56 ........-2,41
GEMSTAR TV GUIDE ........................9,91 ........-2,75
GENZYME ........................................33,24 ........-6,79
IMMUNEX........................................26,41 ........-4,21
INTEL CORP .....................................28,66 ........-2,48
INTUIT ..............................................42,22 ........-0,75
JDS UNIPHASE...................................3,91 ........-3,93
LINEAR TECHNOLOGY ...................39,55 ........-2,44
MAXIM INTEGR PROD...................48,49 ........-3,43
MICROSOFT.....................................53,26 ........-2,85
ORACLE CORP....................................8,85 ........-5,55
PAYCHEX .........................................35,54 ........-1,55
PEOPLESOFT INC.............................20,17 ........-4,18
QUALCOMM INC ............................31,01 ........-2,08
SIEBEL SYSTEMS .............................20,10 ........-3,78
SUN MICROSYSTEMS.......................6,86 ........-7,42
VERITAS SOFTWARE ......................23,55 ........-4,96
WORLDCOM......................................1,76 ........-1,68
XILINX INC.......................................37,09 ........-3,36
YAHOO INC .....................................17,01 ........-0,47

MARCHÉ DES CHANGES 28/5, 9h41

TAUX D'INTÉRÊTS LE 28/5
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,35 3,48 5,26 5,49 
- 4,93 4,18 5,41 5,22 
 3,35 3,48 5,42 5,78 
 3,35 3,48 5,19 5,58 
 0,05 0,07 1,32 2,03 
- 1,75 1,90 5,18 5,92 
 1,22 1,28 3,40 3,89 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 5/2 4380,00 4400,00 493373
 . 6/2 87,18 87,00 699
 . 50 6/2   4066

 10  6/2 105,66 105,60 718291

 3. 9/2 96,14 96,12 413209
 
  6/2 10215,00 10095,00 32294
.   6/2 1096,00 1096,00 467857

MARDI 28 MAI 9h41
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................11100,00 ........0,00
OR FIN LINGOT..........................11190,00 ........0,27
ONCE D'OR EN DOLLAR................320,05.......-0,28
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................63,90.......-0,47
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................63,80.......-0,31
PIÈCE UNION LAT. 20......................63,80.......-0,31
PIÈCE 10 US$..................................190,75.......-0,13
PIÈCE 20 US$..................................386,25.......-2,46
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........409,00.......-0,73

MARDI 28 MAI 9h41 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................269,50.......-0,74
CACAO ($ NEW YORK) ...............1546,00.......-0,97
CAFE (£ LONDRES).........................517,00.......-1,14
COLZA (¤ PARIS) ............................222,00 ........0,00
MAÏS ($ CHICAGO)........................205,00.......-1,32
ORGE (£ LONDRES)..........................60,00 ........0,42
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,91 ........1,11
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........197,80.......-0,60
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........163,60 ........0,68

MARDI 28 MAI 9h41 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1329,85.......-0,16
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1350,52.......-0,12
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1606,00 ........0,22
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1620,00 ........0,24
ETAIN COMPTANT ($) ................4148,00.......-0,41
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4179,90.......-0,36
NICKEL COMPTANT ($)...............6572,00.......-0,57
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6599,90.......-0,65
PLOMB COMPTANT ($).................438,50.......-2,50
PLOMB À 3 MOIS ($).....................451,98.......-2,16
ZINC COMPTANT ($).....................749,75.......-0,37
ZINC À 3 MOIS ($).........................767,90.......-0,21
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................487,00.......-0,72
PLATINE À TERME ($)....................537,50.......-0,65

MARDI 28 MAI 9h41 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................25,26.......-0,86
WTI (NEW YORK).............................25,85.......-0,96
LIGHT SWEET CRUDE ......................25,85.......-0,96

FRANCFORT
27/5 : 63 millions d'euros échangés

LONDRES
27/5 : 1230 millions d'euros échangés

TOKYO
28/5 : 589 millions d'euros échangés

PARIS
27/5 : 128 millions d'euros échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4361...........7,4371
 . ...............7,4066...........7,4096
  ..............9,1337...........9,1367
 .............30,2597.........30,7342
 ................1,6494...........1,6502
 ...................1,4158...........1,4165
  ................7,1932...........7,1942
 -...............1,9421...........1,9454
  ..............242,3620 ......243,1591
  .................30831,0000..30893,0000
 ...................................28,9010.........28,9260

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 28/5, 9h41

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,05 %
usure ................................................................8,07 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,00 %
usure ................................................................8,00 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................15,74 %
usure ..............................................................20,99 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,90 %
usure ..............................................................17,20 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,19 %
usure ..............................................................10,92 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,59 %
usure taux variable .......................................7,45 %
moyenne taux fixe ........................................6,11 %
usure taux fixe...............................................8,15 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Le climat allemand des affaires
a soutenu les actions en Europe

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

N D J F M A M

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.92

2002

0.9214

0.9204

0.9232

0.9218

0.9246

0.9260

0.9274

21 27
Mai

Le chiffre d’affaires de TF1 lié au parcours de l’équipe de France de football

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

QUE ZIDANE se blesse, et TF1 boite. Le for-
fait du meneur de jeu de l’équipe de France
pour le match d’ouverture de la Coupe du
monde n’est pas redouté par les seuls suppor-
teurs. Une sortie prématurée des Bleus pourrait
aussi mettre à mal l’économie et le cours de
Bourse de la chaîne privée. Les déboires du
joueur vedette ne profitent toutefois pas aux
concurrents de la Une.

60  ’  
Contre 168 millions d’euros, TF1 s’est adjugé

les droits de diffusion des deux prochaines
Coupes du monde. Pour étaler l’impact finan-
cier, la Une a divisé son investissement. La com-
pétition en Corée et au Japon va lui coûter
60 millions d’euros. Avec une rentabilité aléatoi-
re. Officiellement, la Une se refuse à tout pro-
nostic. En privé, pourtant, un dirigeant confie :
« Si la France est en demi-finale, nous équili-
brons, si elle est en finale, TF1 gagne de l’ar-
gent. » Ce n’est pas l’avis de Charles-Henri de
Mortemart, analyste financier chez Dexia Secu-
rities France. Selon lui, TF1 pourrait enregistrer
« une perte nette comprise entre 11 et 17 millions
d’euros après impôt », même si l’équipe de Fran-
ce se qualifie pour la finale. Une élimination de
la France en huitième de finale creuserait cette
perte de 7 à 9 millions d’euros. Si la France est
finaliste, la Une prévoit d’encaisser 70 millions
d’euros de recettes publicitaires – elle avait
engrangé 20 à 30 millions d’euros dans la même
période de 2001. Pour l’heure, TF1 a déjà com-
mencé à faire des « économies », comme le
reconnaît son vice-président, Etienne Mougeot-
te. Après plusieurs mois de négociations, la Une
vient de renoncer à débaucher de France 2 l’ani-
mateur-producteur Jean-Luc Delarue. « Trop
cher », a estimé TF1, à laquelle M. Delarue

aurait demandé un contrat de quatre ans. Ce
dernier devrait reconduire son accord avec la
chaîne publique pour un chiffre d’affaires
annuel d’environ 45 millions d’euros.

     M6  TF1
Pour l’heure, M6 ne profite pas des ennuis

physiques de Zinedine Zidane. Lundi 27 mai, à
la fermeture de la Bourse de Paris, le titre de la
chaîne ne gagnait que 0,66 %, à 30,5 euros, alors
que l’action TF1, à 33,12 euros, s’inscrivait en
hausse de 1,53 %. M6 a accusé un mauvais pre-
mier trimestre, avec un chiffre d’affaires publici-
taire en recul de 6,8 %, quand elle attendait un
repli de 2 %. Au deuxième trimestre, M6 devrait
retrouver quelques couleurs grâce à « Loft Sto-
ry ». La Coupe du monde sera aussi l’occasion
d’une compétition entre M6 et TF1, les deux
chaînes s’affrontant sur la tranche d’avant-soi-
rée, très recherchée par les annonceurs. A
19 heures, grâce au « Loft », M6 devance régu-
lièrement le « Bigdil » de TF1 et escompte bien
perdurer dans la victoire face au « Tous ensem-
ble » de TF1, programmé le temps de la Coupe

du monde. Un éventuel succès d’audience de
M6 demanderait de toute façon à être confir-
mé. Contrairement à TF1, la chaîne n’a pas
dévoilé les programmes qu’elle souhaite instal-
ler à la rentrée. Trois grands projets seraient
attendus, dont une deuxième édition de « Pop-
stars ». Plus discrète que TF1, M6 possède plus
de souplesse pour sa programmation : en 2001,
TF1 s’est engagée pour cinq ans sur une enve-
loppe de 380 millions d’euros avec la société de
production Endemol.

     
M6 est aussi moins alourdie que TF1 par son

engagement dans la télévision à péage. TF1 pos-
sède 50 % du capital du bouquet numérique
TPS, alors que M6 est restée à 25 %. Cette posi-
tion minoritaire pourrait, à l’avenir, être un
moindre mal. Selon un analyste financier, qui
veut rester anonyme : « La télévision à péage en
Europe est un désastre qui se vérifie tous les jours
et dans chaque pays. » En Grande-Bretagne, le
bouquet numérique hertzien ITV Digital a fait
faillite, tout comme Quiero TV en Espagne, le
groupe Kirch en Allemagne et, en Italie, les opé-
rateurs concurrents Telepiù et Stream. M. de
Mortemart, lui, salue « les mouvements de
concentration », comme la fusion annoncée des
bouquets numériques espagnols Via Digital et
Canal Satélite Digital. Pour lui, à cause des pro-
blèmes de Canal+, « les rumeurs de fusion entre
TPS et CanalSatellite vont refaire surface ». La
concurrence des opérateurs satellitaires fran-
çais pourrait devenir un anachronisme en Euro-
pe. « La France, souligne l’analyste de Dexia,
sera bientôt le seul pays où il y a deux plates-for-
mes satellitaires en compétition. »

Guy Dutheil



LE MONDE/MERCREDI 29 MAI 2002/25

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mardi 28 mai 9h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......23,13 .......22,96 .......0,74 .....21,22 ..........24,63.......17,55 .....0,23 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........7,49 .........7,27 .......3,03 .....14,00 ............8,44 .........6,44 .....0,07 ...12823
ARCELOR..............................◗.......15,44 .......15,44.........n/d.........n/d ..........16,69.......14,35.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......49,20 .......48,86 .......0,70 .....16,33 ..........49,36.......40,10 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......35,01 .......35,20......-0,54 ......-0,28 ..........40,52.......32,80 .....0,71 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,18 .........0,20....-10,00....-84,48 ............1,30 .........0,10.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......76,55 .......75,55 .......1,32 ......-3,52 ..........82,60.......62,55 .....1,03 ...12804
DEXIA...................................◗.......16,41 .......16,26 .......0,92 .......1,29 ..........18,95.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......17,43 .......17,50......-0,40 .....27,78 ..........18,45.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗ .........7,78 .........7,58 .......2,64....-42,19 ..........14,95 .........7,39.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......24,00 .......24,00.........n/d .....12,94 ..........25,00.......19,02 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........1,56 .........1,51 .......3,31....-45,07 ............3,08 .........1,40.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......15,70 .......15,35 .......2,28....-45,29 ..........30,32.......14,90 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......60,65 .......60,35 .......0,50 .......7,06 ..........63,15.......52,60 .....0,72 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......34,30 .......34,06 .......0,70 .......3,68 ..........36,07.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......70,70 .......69,25 .......2,09 ......-4,58 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......31,70 .......31,30 .......1,28....-12,06 ..........39,70.......30,13 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......11,53 .......11,12 .......3,69....-20,91 ..........15,32.......10,52 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......70,00 .......69,95 .......0,07 .......6,22 ..........72,40.......61,45 .....0,80 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........2,60 .........2,59 .......0,39....-57,09 ............6,69 .........2,35 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......35,75 .......35,59 .......0,45....-22,51 ..........47,80.......33,40 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......13,45 .......13,29 .......1,20 .......0,97 ..........14,10.......12,32 .....0,33 ...12976
I.B.M # .................................◗.......90,00 .......90,85......-0,94....-35,62........141,90.......83,00 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........5,97 .........5,76 .......3,65 ......-4,93 ............6,83 .........5,60 .....0,12 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......61,15 .......61,20......-0,08 ......-9,80 ..........73,20.......58,25 .....0,34 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....259,20.....257,20 .......0,78 .......8,45........272,90 ....233,10 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......59,30 .......59,45......-0,25 .....12,95 ..........62,25.......50,40 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......56,25 .......56,35......-0,18....-11,97 ..........70,95.......55,85 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......63,35 .......63,80......-0,71 .....22,77 ..........65,45.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗ ......43,85 .......44,35......-1,13 .......7,39 ..........49,00.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................40,00 .......40,00.........n/d .......8,40 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......53,25 .......53,00 .......0,47 ......-1,20 ..........58,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......18,20 .......18,20.........n/d .....10,70 ..........21,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....171,40.....171,10 .......0,18 .......8,89........174,00 ....149,80 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.......13,22 .......12,94 .......2,16....-31,14 ..........21,62.......12,06 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........4,50 .........4,31 .......4,41....-41,70 ............9,62 .........4,05 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......12,85 .......12,90......-0,39 .......2,88 ..........16,30.......12,01 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......54,70 .......54,00 .......1,30 .......7,78 ..........66,40.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL# .................................. .........3,70 .........3,81......-2,89 .....19,35 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....188,80.....188,90......-0,05 .....18,36........201,00 ....160,00 ...22,85......4524
ASF .......................................◗.......27,71 .......27,81......-0,36.........n/d ..........28,20.......25,00.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......62,95 .......62,35 .......0,96....-14,41 ..........94,40.......61,55.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......76,25 .......75,90 .......0,46 ......-4,38 ..........85,95.......73,90 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......22,75 .......22,56 .......0,84 ......-3,06 ..........26,09.......19,41 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ....129,00.....130,30......-1,00 .....46,59........138,00.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....138,10.....137,00 .......0,80 .....14,03........147,00 ....122,50 .....7,58 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......45,01 .......45,50......-1,08 .....10,31 ..........45,90.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......41,00 .......41,00.........n/d .......6,88 ..........44,66.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......61,20 .......61,00 .......0,33 .....21,79 ..........61,85.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....252,00.....252,00.........n/d .......4,91........262,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................48,75 .......49,80......-2,11 ......-5,06 ..........55,00.......46,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................57,00 .......57,00.........n/d .....26,66 ..........58,90.......41,70 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......34,01 .......33,72 .......0,86 ......-7,58 ..........38,95.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......59,40 .......59,45......-0,08 .....48,31 ..........59,60.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗ .........0,62 .........0,62.........n/d....-49,59 ............1,36 .........0,57.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................65,00 .......65,00.........n/d .....30,96 ..........68,00.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......33,35 .......31,75 .......5,04....-11,18 ..........51,00.......30,31.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,67 .........3,66 .......0,27 .......2,51 ............3,90 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......55,60 .......55,20 .......0,72....-31,44 ..........90,70.......54,35 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......36,57 .......37,40......-2,22 .....21,90 ..........39,48.......28,60 .....0,80......3962
CARREFOUR ........................◗.......52,90 .......52,35 .......1,05 ......-9,41 ..........58,80.......45,80 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................67,00 .......66,30 .......1,06 .......7,20 ..........67,30.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......88,90 .......88,30 .......0,68 .......2,59 ..........89,90.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......67,50 .......67,55......-0,07 .....16,68 ..........68,50.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................66,80 .......66,80.........n/d....-14,74 ..........90,50.......64,25 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......33,63 .......33,63.........n/d .....18,20 ..........36,40.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......31,60 .......32,28......-2,11 .......2,59 ..........33,06.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................48,05 .......48,00 .......0,10 .....20,12 ..........49,88.......38,50 .....2,08......3905
CGIP .....................................◗.......29,90 .......29,95......-0,17.........n/d ..........38,30.......29,10.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................90,60 .......90,80......-0,22 .....20,88 ..........91,95.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......47,32 .......47,00 .......0,68 .....37,27 ..........47,40.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....131,30.....132,50......-0,91 .......8,96........135,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......51,80 .......51,25 .......1,07 .......7,91 ..........53,50.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......67,00 .......65,60 .......2,13 .......5,67 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......38,50 .......38,39 .......0,29 ......-6,09 ..........56,40.......37,60 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......42,00 .......42,25......-0,59 .....17,64 ..........43,98.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......60,00 .......60,00.........n/d .....26,58 ..........64,00.......46,40 .....1,47 ...12099
COFLEXIP............................... ....140,50.....139,40 .......0,79....-11,63........172,00 ....134,00 .....0,31 ...13064
COLAS...........................................74,00 .......73,90 .......0,14 .....16,81 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ............... ..........n/d .......39,97.........n/d....-10,58 ..........46,90.......38,02 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......24,19 .......24,20......-0,04 .....35,97 ..........24,58.......17,58.......n/d......4507
CRED.FON.FRANCE .............. ..........n/d .......16,10.........n/d .....10,72 ..........16,30.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......46,25 .......46,19 .......0,13 .....23,33 ..........48,80.......36,14 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ...............10,45 .......10,45.........n/d .....25,90 ..........12,25 .........7,60.......n/d......7896
DAMART................................ ....105,00.....109,80......-4,37 .....30,27........109,90.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE ..............................◗ ....149,40.....149,10 .......0,20 .......9,05........150,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ..........n/d.....410,00.........n/d .....29,33........425,00 ....284,90 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES........◗.......45,75 .......45,51 .......0,53....-15,27 ..........59,40.......43,15 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,70 .......14,65 .......0,34 .......2,08 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................77,00 .......77,05......-0,06 ......-4,34 ..........78,00.......66,40 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......81,70.........n/d .....33,93 ..........81,70.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........8,69 .........8,50 .......2,24 .....16,02 ..........11,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................29,32 .......30,20......-2,91 .......8,99 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......94,00 .......93,00 .......1,08 .....37,42 ..........97,40.......68,80 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................24,50 .......24,65......-0,61 .......8,88 ..........24,90.......19,60.......n/d......3571
ELIOR SVN SCA...................◗ .........8,50 .........8,40 .......1,19 .......5,45 ............9,88 .........7,85 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................35,50 .......35,60......-0,28 .....40,03 ..........35,89.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................37,00 .......36,30 .......1,93 .......6,93 ..........39,80.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......43,39 .......43,39.........n/d .....27,80 ..........45,57.......31,20 .....0,41 ...12166
ESSO..............................................88,40 .......88,50......-0,11 .....10,22 ..........96,80.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......42,00 .......42,00.........n/d ......-1,17 ..........47,40.......40,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......57,55 .......58,75......-2,04 ......-5,50 ..........60,80.......54,28 .....1,00 ...12112

EURO DISNEY SCA .............◗ .........0,78 .........0,77 .......1,30....-11,36 ............1,21 .........0,76.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,01 .........1,01.........n/d....-10,61 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......50,00 .......50,00.........n/d....-15,25 ..........61,40.......49,10 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....131,50.....131,50.........n/d .....35,49........132,50.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......49,00 .......48,81 .......0,39 .....21,58 ..........50,50.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......93,50.........n/d .....18,13........107,50.......68,00 .....2,24......3313
FONC.LYON.# ..............................32,00 .......31,90 .......0,31 .....19,85 ..........32,60.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......21,83 .......20,70 .......5,46....-51,38 ..........48,16.......19,70 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....108,50.....107,00 .......1,40 .......8,55........118,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....134,40.....134,50......-0,07....-12,09........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................48,54 .......48,54.........n/d .....17,81 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗ ....102,70.....102,80......-0,10 .....12,24........103,00.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................17,15 .......17,10 .......0,29 .....19,42 ..........17,85.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......47,00 .......47,00.........n/d .....33,33 ..........50,05.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗ .........8,68 .........8,50 .......2,12....-27,96 ..........13,34 .........8,31 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......18,07 .......17,95 .......0,67 .....18,49 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................80,10 .......81,00......-1,11 .......7,95 ..........86,00.......67,75 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............81,00 .......81,50......-0,61 .......9,09 ..........82,85.......63,00 .....0,80......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................79,20 .......79,00 .......0,25 .......0,76 ..........85,60.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......90,25 .......92,90......-2,85 .......6,17 ..........92,95.......79,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗ .........8,06 .........7,99 .......0,88 ......-0,86 ..........11,00 .........7,52 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....130,10.....128,10 .......1,56 .....20,68........139,00.......98,00 .....3,70 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......22,00.........n/d.........n/d ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ....128,00.....128,00.........n/d.........n/d........132,50 ....118,00.......n/d......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗ .........6,15 .........5,91 .......4,06....-52,50 ..........15,98 .........5,72.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......25,40 .......26,00......-2,31 .....12,38 ..........28,50.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ....142,00.....135,40 .......4,87....-10,12........177,00 ....135,10.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......14,20 .......14,00 .......1,43 .....13,14 ..........15,35.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................22,19 .......22,10 .......0,41 .....34,48 ..........22,38.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....129,10.....128,90 .......0,16 .....20,31........129,10 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗ ....110,60.....109,70 .......0,82 .......5,43........111,20.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......48,93 .......49,23......-0,61 .......4,10 ..........54,85.......41,92 .....0,78 ...13021
LEBON (CIE) .................................55,80 .......56,00......-0,36 .....11,15 ..........57,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ..........n/d.....160,10.........n/d .....11,18........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRAND ADP...................... ..........n/d.....133,70.........n/d .......7,82........143,20 ....110,00 .....1,50 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......23,00 .......23,00.........n/d .......4,54 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,50 .........3,50.........n/d .....22,80 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....139,00.....140,00......-0,71 .....10,31........142,00 ....126,00 ...10,18 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......80,30 .......79,40 .......1,13 ......-0,74 ..........88,30.......75,15 .....0,44 ...12032
LOUVRE #.....................................68,70 .......70,00......-1,86 .......9,39 ..........75,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA............................................12,36 .......12,90......-4,19 ......-4,92 ..........13,48.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......61,00 .......60,50 .......0,83 .....33,47 ..........61,60.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......59,55 .......60,15......-1,00.........n/d ..........72,80.......56,40.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......48,01 .......48,00 .......0,02....-11,74 ..........57,60.......47,34.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........8,15 .........8,20......-0,61 ......-8,32 ............9,85 .........8,00 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................24,65 .......24,65.........n/d .....59,03 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........3,55 .........3,59......-1,11 .....15,25 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......42,58 .......42,43 .......0,35 .....14,92 ..........45,05.......36,36 .....0,85 ...12126
MONTUPET SA ............................14,09 .......14,09.........n/d .....35,09 ..........16,40.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......90,20 .......89,85 .......0,39 ......-6,91 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......43,05 .......43,30......-0,58 .....31,57 ..........44,50.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......21,72 .......22,00......-1,27 .....33,99 ..........24,90.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................26,82 .......27,00......-0,67 .....20,00 ..........27,99.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ............................. ..........n/d .......26,78.........n/d ......-1,14 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......20,25 .......20,20 .......0,25 ......-3,29 ..........26,00.......17,90 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........4,68 .........4,62 .......1,30....-47,70 ............9,40 .........4,54.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........6,17 .........5,87 .......5,11....-39,39 ..........10,74 .........5,23.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ..........n/d.....412,00.........n/d .....16,38........426,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......57,40 .......57,80......-0,69 ......-0,86 ..........63,80.......53,65 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. ................ ..........n/d .......51,50.........n/d ......-5,33 ..........59,60.......48,70 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......31,00 .......30,75 .......0,81....-21,51 ..........45,59.......29,11 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......97,50 .......97,80......-0,31 .....12,06........105,40.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......60,20 .......59,70 .......0,84 .....26,07 ..........60,80.......43,42 .....1,15 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....130,00.....128,60 .......1,09....-10,09........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................92,10 .......92,75......-0,70 .....56,10 ..........93,70.......59,05 .....1,20 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......23,15 .......22,90 .......1,09 .......8,58 ..........24,70.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ............. ..........n/d .......89,50.........n/d.........n/d ..........92,70.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......32,20 .......32,02 .......0,56 .......8,23 ..........39,90.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......33,25 .......33,50......-0,75 .....33,69 ..........35,00.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......53,95 .......53,50 .......0,84 .....36,20 ..........57,45.......39,30 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......70,00 .......69,95 .......0,07 .......6,14 ..........75,40.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......10,73 .......10,83......-0,92 .....19,48 ..........12,40 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE(LA) ...................... ..........n/d .......12,19.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d.......n/d ...18249
ROUGIER #...................................62,40 .......62,40.........n/d .......9,37 ..........64,50.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....144,30.....144,30.........n/d .......7,28........144,50 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ....148,50.....145,00 .......2,41 ......-4,19........182,00 ....142,30 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......53,00.........n/d .....15,21 ..........57,50.......45,20 .....2,80 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......68,25 .......68,85......-0,87 ......-0,72 ..........75,50.......56,15 .....0,60......7327

SAINT-GOBAIN ...................◗ ....194,20.....194,00 .......0,10 .....14,57........196,20 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)............................57,05 .......57,00 .......0,09 .....13,53 ..........58,00.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......67,30 .......67,00 .......0,45....-19,68 ..........84,30.......64,60 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......53,85 .......53,55 .......0,56 ......-0,27 ..........59,85.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......37,50 .......37,50.........n/d .......5,90 ..........46,80.......31,50 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......89,40 .......91,70......-2,51 .....42,69 ..........95,85.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................55,95 .......55,90 .......0,09 .....16,07 ..........56,00.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................17,20 .......17,20.........n/d .......8,04 ..........18,50.......15,80 .....1,48 ...12599
SIDEL.............................................37,55 .......38,00......-1,18....-24,90 ..........53,00.......30,15.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....183,40.....183,40.........n/d .....16,96........189,00 ....151,00 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......88,10 .......88,50......-0,45 .....13,67 ..........88,85.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................12,20 .......12,20.........n/d....-15,74 ..........15,90.......11,75 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......76,30 .......76,20 .......0,13 .....21,40 ..........81,40.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......38,00 .......37,80 .......0,53....-20,84 ..........49,70.......37,00 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......32,96 .......32,98......-0,06 .......9,21 ..........32,98.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......46,10 .......46,00 .......0,22 .....18,93 ..........59,20.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......84,40 .......83,90 .......0,60 .......8,20 ..........91,00.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......27,92 .......27,25 .......2,46 .....18,80 ..........29,68.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................27,49 .......24,60.....11,75 ......-7,75 ..........38,80.......23,54 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ..........n/d.....415,00.........n/d .......7,73........445,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......31,50 .......31,36 .......0,45 ......-7,35 ..........34,90.......30,80 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ..........n/d.....136,00.........n/d .......4,69........142,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....129,30.....129,50......-0,15....-13,80........162,90 ....124,20 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......33,25 .......33,12 .......0,39 .....17,11 ..........36,88.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......45,50 .......45,40 .......0,22 .....17,41 ..........46,20.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......30,61 .......30,50 .......0,36....-11,27 ..........37,15.......27,76.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....169,80.....168,50 .......0,77 .......5,86........179,40 ....151,60 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......28,65 .......28,50 .......0,53....-17,41 ..........40,56.......25,37 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......30,30 .......30,00 .......1,00....-19,20 ..........39,97.......27,51.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......68,55 .......69,50......-1,37 .....20,15 ..........70,90.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......62,95 .......62,60 .......0,56 ......-7,90 ..........90,00.......61,00 .....0,39......3466
VALEO ..................................◗.......48,24 .......48,34......-0,21 .......7,67 ..........53,00.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......68,65 .......68,60 .......0,07 .....28,92 ..........71,40.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......69,60 .......69,35 .......0,36 .......5,71 ..........74,90.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....142,80.....141,30 .......1,06 .....11,12........144,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......34,67 .......34,55 .......0,35 ......-7,44 ..........39,20.......33,55 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......34,84 .......34,04 .......2,35....-43,34 ..........64,40.......28,46 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........5,27 .........5,19 .......1,54 ......-6,39 ............6,70 .........5,16.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................19,32 .......19,00 .......1,68 ......-0,92 ..........21,02.......18,50 .....0,56......6336
ZODIAC................................◗.......26,60 .......26,97......-1,37 .....30,45 ..........28,85.......20,40 .....5,20 ...12568

SÉLECTION
Dernier cours connu le 28/5 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 25,31 27/5 -5,20
AGIPI AMBITION 24,91 27/5 -2,00

BNP ASSOC.PREMIERE 9905,09 27/5 1,24
BNP EURIBOR ASSOC. 52636,48 27/5 1,32
BNP MONE C.TERME 2539,23 27/5 1,24
BNP MONE EURIBOR 18809,75 27/5 1,33
BNP MONE PLACEM.C 13906,86 27/5 1,15
BNP MONE TRESORE. 11344,53 27/5 -85,52
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1857,98 27/5 1,14

FRUCTI CAPI 112,80 27/5 0,47
FRUCTI EURO PEA 234,90 26/5 -3,97
FRUCTIDOR 37,53 27/5 -1,72
FRUCTIFRANCE C 79,83 27/5 -2,91
PLANINTER 389,18 27/5 -8,64
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 86,48 24/5 -26,99
BP CYCLEOEUROPECYC 116,43 24/5 5,62
BP CYCLEOEUROPEDEF 98,96 24/5 -2,86
FRUCTI EURO 50 86,76 27/5 -11,85
FRUCTI PROFIL 3 186,36 26/5 -0,01
FRUCTI PROFIL 6 202,25 26/5 -2,00
FRUCTI PROFIL 9 209,38 26/5 -3,23
FRUCTI VAL. EURO. 94,03 27/5 -4,04

ECUR.1,2,3...FUTUR 48,12 27/5 -4,02
ECUR.ACT.EUROP.C 16,79 27/5 -3,48
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 59,45 27/5 -5,74
ECUR.CAPITAL.C 44,38 27/5 0,36
ECUR.DYNAMIQUE + 40,10 27/5 -5,11
ECUR.ENERGIE 41,39 27/5 -4,49
ECUR.EXPANSION C 15034,03 27/5 1,35
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,82 26/5 1,01
ECUR.INVEST.D/PEA 49,98 27/5 -3,55
ECUR.MONETAIRE C 226,82 27/5 0,99
ECUR.MONETAIRE D 186,01 27/5 -0,57

ECUR.OBLIG.INTER. 176,15 27/5 -0,19
ECUR.TECHNOLOGIESC 33,76 15/4 -13,52
ECUR.TECHONOLGIESD 33,65 15/4 -14,96
ECUR.TRIMESTR.D 268,21 27/5 -1,85
EPARCOURT-SICAV D 27,54 27/5 -3,36
GEOPTIM C 2372,23 27/5 1,37
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 36,99 27/5 -1,38
ECUR.VITALITE 39,04 27/5 -3,44
ECUREUIL PRUDENCEC 34,73 27/5 0,37
ECUREUIL PRUDENCED 33,89 27/5 0,14
NECTRA 2 C 1004,25 27/5 -1,34
NECTRA 2 D 1004,25 27/5 -1,34
NECTRA 5 C 982,46 27/5 -3,43
NECTRA 5 D 982,46 27/5 -3,43
NECTRA 8 C 954,00 27/5 -5,76
NECTRA 8 D 954,00 27/5 -5,76

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 172,81 26/5 -4,67
NORD SUD DEVELOP.C 518,67 26/5 0,10
NORD SUD DEVELOP.D 381,68 26/5 -4,54

ATOUT CROISSANCE 361,55 27/5 5,67
ATOUT EUROPE 477,60 27/5 -7,27
ATOUT FCE ASIE 76,17 27/5 -1,38
ATOUT FRANCE C 184,32 27/5 -6,40
ATOUT FRANCE D 163,91 27/5 -6,40
ATOUT FRANCE EUR. 161,48 27/5 -9,27
ATOUT FRANCE MONDE 41,63 27/5 -7,38
ATOUT MONDE 48,30 27/5 -8,97
ATOUT SELECTION 95,67 27/5 -8,73
CAPITOP EUROBLIG C 101,75 27/5 0,32
CAPITOP EUROBLIG D 80,74 27/5 -3,51
CAPITOP MONDOBLIG 46,06 27/5 2,08
CAPITOP REVENUS 169,32 27/5 -2,31
DIEZE 415,84 27/5 -5,76
INDICIA EUROLAND 101,45 24/5 -10,26
INDICIA FRANCE 340,92 24/5 -8,73
INDOCAM AMERIQUE 37,23 27/5 -9,96
INDOCAM ASIE 18,97 27/5 7,11
INDOCAM FRANCE C 318,43 27/5 -5,47
INDOCAM FRANCE D 258,03 27/5 -6,82
INDOCAM MULTIOBLIG 196,03 27/5 4,45
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 74,20 24/5 -5,09
CAPITOP MONETAIREC 194,68 29/5 0,98
CAPITOP MONETAIRED 184,56 29/5 0,97
INDO.FONCIER 99,93 27/5 7,29
INDO.VAL.RES. 255,33 24/5 -4,20

MASTER ACTIONS 39,50 23/5 -4,10
MASTER DUO 13,90 23/5 -2,04
MASTER OBLIG. 30,81 23/5 -0,12
MASTER PEA 12,06 23/5 -2,97
OPTALIS DYNAMIQUEC 17,75 24/5 -4,62
OPTALIS DYNAMIQUED 16,64 24/5 -4,64
OPTALIS EQUILIBREC 18,30 24/5 -2,71
OPTALIS EQUILIBRED 16,65 24/5 -2,74
OPTALIS EXPANSIONC 14,19 24/5 -4,57
OPTALIS EXPANSIOND 13,84 24/5 -4,61
OPTALIS SERENITE C 17,83 24/5 -0,66
OPTALIS SERENITE D 15,66 24/5 -0,69
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,29 21/5 0,41
PACTE VERT TIERS-M 82,31 21/5 0,40

EURCO SOLIDARITE 226,59 27/5 0,52
MONELION JOUR C 497,72 27/5 1,06
MONELION JOUR D 419,16 27/5 1,06
SICAV 5000 150,14 27/5 -6,61
SLIVAFRANCE 256,76 27/5 -6,86
SLIVARENTE 39,86 27/5 0,91
SLIVINTER 143,79 27/5 -7,65
TRILION 738,42 27/5 -1,25
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 173,12 27/5 -4,78
ACTILION DYNAMI.D 159,51 27/5 -6,86
ACTILION EQUIL.C 173,05 27/5 -0,64
ACTILION EQUIL.D 158,26 27/5 -2,82
ACTILION PEA DYNAM 63,71 27/5 -4,02
ACTILION PEA EQUI. 161,43 27/5 -2,71
ACTILION PRUDENCEC 173,18 27/5 -0,09
ACTILION PRUDENCED 159,05 27/5 -1,54
INTERLION 238,23 27/5 1,30
LION ACTION EURO 85,01 27/5 -5,97
LION PEA EURO 87,40 27/5 -4,47

CIC AMERIQ.LATINE 103,26 27/5 -10,17
CIC CONVERTIBLES 5,31 27/5 -3,10
CIC COURT TERME C 34,59 27/5 0,78
CIC COURT TERME D 26,54 27/5 -2,21
CIC DOLLAR CASH 1434,67 27/5 0,63
CIC ECOCIC 342,54 27/5 -7,22
CIC ELITE EUROPE 120,10 27/5 -8,25
CIC EPARG.DYNAM.C 2093,13 27/5 0,82
CIC EPARG.DYNAM.D 1564,32 27/5 -4,46
CIC EUROLEADERS 357,61 27/5 -9,16
CIC FINUNION 178,83 27/5 0,77
CIC FRANCE C 33,32 27/5 -5,48
CIC FRANCE D 33,02 27/5 -6,35
CIC HORIZON C 68,02 27/5 -0,24

CIC HORIZON D 63,83 27/5 -2,96
CIC MONDE PEA 27,09 27/5 -2,92
CIC OBLI C T.D 141,28 27/5 -90,12
CIC OBLI LONG T.C 15,44 24/5 -0,19
CIC OBLI LONG T.D 14,43 24/5 -5,56
CIC OBLI M T.C 35,86 27/5 -0,11
CIC OBLI M T.D 26,03 27/5 -2,32
CIC OBLI MONDE 129,29 27/5 -5,30
CIC OR ET MAT 160,49 27/5 51,39
CIC ORIENT 171,50 27/5 8,39
CIC PIERRE 38,02 27/5 11,76
UNION AMERIQUE 369,19 27/5 -16,75
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 29,48 27/5 -3,36
CIC EURO PEA C 9,51 27/5 -10,28
CIC EURO PEA D 9,28 27/5 -10,16
CIC FRANCEVALOR C 35,36 27/5 -5,73
CIC FRANCEVALOR D 35,36 27/5 -5,73
CIC GLOBAL C 232,95 27/5 -5,23
CIC GLOBAL D 232,95 27/5 -5,23
CIC HIGH YIELD 384,55 24/5 -5,17
CIC JAPON 8,32 27/5 7,02
CIC MARCHES EMERG. 108,18 24/5 -0,82
CIC NOUVEAU MARCHE 4,69 27/5 -12,90
CIC PEA SERENITE 169,67 24/5 -0,18
CIC PROF.DYNAMIQUE 22,38 24/5 -4,68
CIC PROF.EQUILIB.D 17,93 24/5 -4,06
CIC PROF.TEMPERE C 136,25 24/5 0,33
CIC TAUX VARIABLE 199,40 24/5 0,93
CIC TECHNO.COM 62,11 27/5 -23,09
CIC USA 16,29 27/5 -11,77
CIC VAL.NOUVELLES 265,79 27/5 -6,48

CM EUR.TECHNOLOG. 3,63 27/5 -17,11
CM EURO PEA C 20,66 27/5 -4,70
CM FRANCE ACTIONSC 32,88 27/5 -4,46
CM MID-ACT.FRA 32,41 27/5 6,95
CM MONDE ACTIONS C 292,45 27/5 -7,29
CM OBLIG.CT C 165,95 27/5 0,29
CM OBLIG.LONG T. 103,99 27/5 0,00
CM OBLIG.MOYEN T.C 341,53 27/5 0,00
CM OBLIG.QUATRE 162,93 27/5 -0,69
CM OPTION DYNAM.C 30,05 27/5 -2,47
CM OPTION EQUIL.C 53,02 27/5 -1,07
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,32 27/5 -0,15

STRATEG.IND.EUROPE 188,29 24/5 -7,93
Fonds communs de placements

STRATEGIE CAC 5619,56 24/5 -5,67
STRATEGIE IND.USA 8549,63 24/5 -9,67

ADDILYS C 108,78 27/5 1,17
ADDILYS D 105,56 27/5 -1,04
AMPLITUDE AMERIQ.C 24,08 27/5 -7,12
AMPLITUDE AMERIQ.D 23,32 27/5 -7,11
AMPLITUDE EUROPE C 30,47 27/5 -5,28
AMPLITUDE EUROPE D 29,19 27/5 -5,29
AMPLITUDE FRANCE C 80,60 27/5 -1,57
AMPLITUDE FRANCE D 80,60 27/5 -1,57
AMPLITUDE MONDE C 215,55 27/5 -4,34
AMPLITUDE MONDE D 191,39 27/5 -5,31
AMPLITUDE PACIFI.C 17,50 27/5 15,87
AMPLITUDE PACIFI.D 16,72 27/5 15,91
ELANCIEL EUROD PEA 91,82 27/5 -6,35
ELANCIEL FR.D PEA 38,30 27/5 -3,80
EM.EUROPOSTE D PEA 28,61 27/5 -5,27
ETHICIEL 107,65 27/5 5,85
GEOBILYS C 122,89 27/5 0,84
GEOBILYS D 112,04 27/5 0,84
INTENSYS C 20,91 27/5 0,72
INTENSYS D 17,25 27/5 -2,32
KALEIS DYNAM.FCE C 77,08 27/5 -2,83
KALEIS DYNAM.FCE D 76,24 27/5 -2,82
KALEIS DYNAMISME C 213,24 27/5 -3,04
KALEIS DYNAMISME D 206,05 27/5 -3,04
KALEIS EQUILIBRE C 200,41 27/5 -1,42
KALEIS EQUILIBRE D 192,84 27/5 -1,43
KALEIS SERENITE C 191,73 27/5 -0,28
KALEIS SERENITE D 184,11 27/5 -0,28
KALEIS TONUS C 66,47 27/5 -4,36
KALEIS TONUS D 65,66 27/5 -4,36
LIBERT.ET SOLIDAR. 100,33 27/5 -0,70
OBLITYS C 114,09 27/5 0,05
OBLITYS D 110,57 27/5 -1,48
PLENITUDE 40,49 27/5 -3,84
POSTE GESTION C 2660,94 27/5 1,23
POSTE GESTION D 2261,58 27/5 -2,94
POSTE PREM. 7225,68 27/5 1,20
POSTE PREM.1AN 42998,09 27/5 0,78
POSTE PREM.2-3ANS 9277,67 27/5 0,41
PRIMIEL EURO C 59,73 27/5 10,55
PRIMIEL EURO D 58,71 27/5 10,54
REVENUS TRIMESTR. 776,35 27/5 -1,66
SOLSTICE D 361,42 27/5 -0,33
THESORA C 190,18 27/5 0,20
THESORA D 156,70 27/5 -1,09
TRESORYS 48330,84 27/5 1,35
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 83,11 27/5 1,38
DEDIALYS MULTI SEC 61,43 27/5 -2,44

DEDIALYS SANTE 88,71 27/5 -3,47
DEDIALYS TECHNO. 22,63 27/5 -34,56
DEDIALYS TELECOM 33,06 27/5 -30,15
OBLITYS INSTIT.C 99,23 27/5 0,24
POSTE EURO CREDIT 100,65 27/5 0,00
POSTE EUROPE C 92,98 27/5 0,12
POSTE EUROPE D 88,68 27/5 0,13
POSTE PREM.8ANS C 199,01 27/5 0,06
POSTE PREM.8ANS D 179,41 27/5 0,06
REMUNYS PLUS 104,71 27/5 1,21

CADENCE 1 D 153,56 27/5 -1,98
CADENCE 2 D 151,88 27/5 -1,71
CADENCE 3 D 151,55 27/5 -0,85
CONVERTIS C 222,33 27/5 -2,63
INTEROBLIG C 59,28 27/5 -0,11
INTERSELECTION F.D 71,61 27/5 -4,34
SELECT.DEFENSIF C 191,35 27/5 -0,68
SELECT.DYNAMIQUE C 234,68 27/5 -1,68
SELECT.EQUILIBRE 2 166,62 27/5 -0,89
SELECT.PEA 1 200,43 27/5 -2,21
SELECT.PEA DYNAM. 138,49 27/5 -2,33
SG FRANCE OPPORT.C 437,23 27/5 3,27
SG FRANCE OPPORT.D 409,39 27/5 3,27
SOGEFAVOR 95,63 27/5 -4,40
SOGENFRANCE C 438,34 27/5 -5,87
SOGENFRANCE D 393,15 27/5 -6,31
SOGEOBLIG C 113,50 27/5 0,07
SOGEPARGNE D 44,53 27/5 0,29
SOGEPEA EUROPE 210,94 27/5 -5,43
SOGINTER C 49,51 27/5 -6,40
Fonds communs de placements
SOGESTION C 47,16 24/5 -1,60
SOGINDEX FRANCE 499,91 24/5 -4,16
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
27/5 : 18,64 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
GENERIX # .......................................18,44 .......21,32
MILLIMAGES....................................12,59 .......10,44
OLITEC #.............................................9,60..........7,50
BCI NAVIGATION ..............................3,30..........5,77
NET2S #..............................................2,89..........5,47
CONSODATA ...................................16,00..........5,26
LYCOS EUROPE..................................0,64..........4,92
QUANTEL # ........................................4,44..........4,47
MEDCOST # .......................................0,79..........3,95
ALPHA MOS # ...................................3,84..........3,78
CYBERSEARCH...................................1,85..........3,35
CMT MEDICAL TECH.#...................11,60..........3,29
SODITECH ING. .................................2,58..........3,20
BARBARA BUI # ..............................13,95..........3,10
Plus mauvaises performances
TITUS INTER.BS99.............................0,33......-26,67
OXIS INTL RGPT #.............................0,19......-20,83
HIGH BON DE SOUS.........................3,67......-18,26
BAC MAJESTIC...................................1,19......-15,00
SILICOMP #........................................8,13......-13,14
CHEMUNEX .......................................0,40......-13,04
TITUS INTERACTIVE#........................2,22......-12,60

CRYO # ...............................................1,15......-12,21
REGINA RUBENS #............................0,32......-11,11
CRYONETWORKS..............................3,77......-10,24
SOI TEC SILICON #..........................11,00 ........-9,84
BUSINESS INTER. # ...........................0,98 ........-9,26
GENESYS #.........................................7,91 ........-8,98
INTEGRA.............................................0,53 ........-8,62
Plus forts volumes d'échange
A NOVO # ..........................................9,52 ........-7,57
BCI NAVIGATION ..............................3,30..........5,77
BRIME TECHNO. #..........................29,00..........1,75
CEREP #............................................17,54 ........-0,34
CRYO # ...............................................1,15......-12,21
EUROFINS SCIENT.# .......................14,60..........0,69
GAUDRIOT # ...................................42,50 ........-1,16
GENESYS #.........................................7,91 ........-8,98
GENSET...............................................3,40 ........-7,61
HIGHWAVE OPTICAL........................1,04 ........-6,31
ILOG #.................................................8,23 ........-2,60
IPSOS #.............................................76,50..........0,99
MEDIDEP # ......................................25,25 ........-6,10
MEMSCAP..........................................1,27 ........-2,31
MILLIMAGES....................................12,59 .......10,44
NICOX # ...........................................59,85 ........-0,99
SOI TEC SILICON #..........................11,00 ........-9,84
TITUS INTERACTIVE#........................2,22......-12,60
VALTECH ............................................1,14 ........-4,20
WAVECOM #...................................40,25 ........-2,31

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
27/5 : 40,92 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
CF2M ..................................................6,50 .......10,92
XILAM ANIMATION........................15,50..........9,93
HOT.REG.PARIS NOM ....................25,90..........9,75
SPORT ELEC SA ...............................15,50..........9,46
SAIRP COMPOSITES # ....................16,98..........6,32
SEEVIA CONSULTING .......................8,00..........6,24
ARCHOS ...........................................10,38..........5,81
TRIGANO..........................................36,00..........5,32
COLETICA .........................................17,79..........4,65
VIRBAC...........................................150,00..........4,53
CASCADES # ......................................3,75..........4,46
GROUPE CRIT ..................................30,00..........4,20
IMMOB.HOTEL. #..............................1,25..........4,17
LAURENT-PERRIER #.......................31,50..........3,96
Plus mauvaises performances
JET MULTIMEDIA............................10,31......-20,51
LEBLANC ILLUMINAT. ....................11,43......-18,94
COFIDUR #.........................................1,10......-16,03
GECI INTL ...........................................1,94......-14,91
MECELEC (LY).....................................8,10 ........-7,95
PASSAT.............................................52,00 ........-6,81
MICROSPIRE ......................................2,60 ........-6,81

EURODIRECT MARKET. ..................16,00 ........-5,88
SIPAREX CROIS.(LY) ........................23,50 ........-5,51
OTOR ..................................................3,32 ........-5,41
LECTRA (B) #......................................4,79 ........-5,15
GINGER ............................................33,00 ........-4,29
HOTELS DE PARIS .............................8,81 ........-4,24
INFO REALITE # .................................0,72 ........-4,00
Plus forts volumes d'échange
ALGECO # ......................................103,00..........0,39
APRIL S.A.#(LY)................................17,00..........0,00
BONDUELLE.....................................75,70..........0,20
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................75,25..........2,38
BUFFALO GRILL ...............................17,10..........1,24
GIFI ...................................................29,99 ........-2,76
GINGER ............................................33,00 ........-4,29
HERMES INTL................................175,40..........0,23
LAURENT-PERRIER #.......................31,50..........3,96
LECTRA (B) #......................................4,79 ........-5,15
M6-METR.TV ACT.DIV ...................30,50..........0,66
MANITOU #.....................................78,30 ........-0,89
ORPEA ..............................................15,30 ........-3,16
RALLYE..............................................53,80..........2,38
RODRIGUEZ GROUP # ...................72,50..........2,76
TREDI ENV. ......................................41,87 ........-2,26
UNION FIN.FRANCE .......................33,00..........1,07
VILMOR.CLAUSE CIE# ....................83,75..........0,96
VIRBAC...........................................150,00..........4,53
XILAM ANIMATION........................15,50..........9,93

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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SÉOUL (Corée du Sud)
de notre envoyé spécial

Zinedine Zidane boite quand il
descend du bus, mardi 28 mai, à
l’heure du déjeuner, et c’est toute
la France du football qui a le moral
en berne. Il a pourtant le sourire,
le joueur du Real Madrid, et on l’a
même aperçu la veille au soir faire
un petit tour au casino de l’hôtel
de l’équipe de France. Mais le doc-
teur Jean-Marcel Ferret, médecin
des Bleus, ne lui a laissé aucun

espoir : une lésion musculaire au
quadriceps de la cuisse gauche le
condamne à regarder des tribunes,
vendredi 31 mai, France-Sénégal,
le match d’ouverture du Mondial
2002. Une blessure subie lors de
France-Corée du Sud, dimanche
26 mai, à la 35e minute de la rencon-
tre. Pas de chance, Zinedine Zida-
ne devait sortir dix minutes plus
tard, à la mi-temps, pour se préser-
ver en vue du premier match.

« Ce n’est pas vraiment une blessu-
re grave, je suis confiant », déclarait
le joueur, mardi 28 mai, au quoti-
dien Le Parisien. Mais cette volon-
té de positiver à tout prix se heurte
aux faits. « L’imagerie à résonance
magnétique a confirmé ce que nous
pensions, a rapporté le docteur Fer-
ret mardi, il s’agit d’une blessure
musculaire, entre l’élongation et la

déchirure. Zinedine Zidane ne pour-
ra pas participer au match de ven-
dredi. Pour le reste, on verra au jour
le jour, tout dépendra du potentiel
de cicatrisation des fibres qui ont été
déchirées. »

Zinedine Zidane pourra-t-il seu-
lement participer au premier tour
de la Coupe du monde ? Un mem-
bre de l’encadrement médical de
l’équipe de France n’hésite pas à
affirmer que « le joueur est forfait
pour au moins deux matchs ». Le
docteur Ferret, lui, ne souhaite guè-

re se prononcer plus avant que
France-Sénégal. Toute l’intendan-
ce des Bleus a été mise à contribu-
tion depuis dimanche soir. Le
joueur a pu passer, dans un temps
record, une IRM à l’hôpital de
Séoul. Les résultats de l’examen
ont été envoyés par courrier élec-
tronique à Paris, pour une confir-
mation médicale.

Six heures de soins vont être con-
sacrées, chaque jour, à la star des
Tricolores : ostéopathie, kinésithé-
rapie, toutes les techniques seront

mises à contribution. « On a énor-
mément de matériel pour traiter ce
type de blessures, assure le docteur
Ferret. Il va pouvoir faire du vélo,
puis enchaîner avec la piscine, et
enfin les courses, afin de solliciter les
muscles de plus en plus. Zinedine
Zidane a le moral… »

Il n’est pas certain que le staff
technique des Tricolores arbore le
même sourire. Outre le forfait de
son joueur emblématique, Roger
Lemerre va devoir gérer une polé-
mique délicate. Fallait-il faire dis-

puter à Zinedine Zidane, trente
ans, un match amical, cinq jours
seulement après son arrivée sur le
continent asiatique ? Le meneur
de jeu des Bleus sortait alors d’une
saison harassante, et d’une semai-
ne folle : finale de la Ligue des
champions, naissance de son fils
Théo, puis périple Marseille-Ibusu-
ki dans la foulée. En quatre ans,
depuis 1998, Zinedine Zidane a
tout de même disputé 202 matchs.
Un rythme démentiel pour un
joueur ultra-sollicité.

Le staff technique n’aurait-il pas
dû lui laisser davantage de repos, en
dépit des souhaits du joueur de dis-
puter la rencontre ? D’autant que
Roger Lemerre était prévenu :
avant même d’avoir débuté, cette
Coupe du monde est déjà celle de
toutes les blessures. Sébastian Dess-
ler, Jens Nowotny, Mehmet Scholl,
Alexander Wickler et Christian
Wörms ont déclaré forfait dans
l’équipe allemande. Les Anglais,
eux, devront se passer de Steven
Gerrard, tandis que David Beckham
ou Nicky Butt sont mal en point.
L’Italie s’inquiète pour Filippo Inza-
ghi, la Croatie pour Allen Boksic, et
le Portugal pour Luis Figo.

« Il n’y avait aucun signal d’alar-
me, se défend le docteur Ferret, et si
c’était à refaire on ne changerait
rien. Cette blessure aurait pu interve-
nir le lendemain, ou le surlende-
main. Je ne suis pas Madame Soleil.
Donc, on n’a aucun regret. Le joueur
se sentait bien, même s’il était un peu
plus exposé, du fait de sa saison et
des conditions de son arrivée. » Pas
question, donc, pour l’encadre-
ment des Bleus, de reconnaître une
quelconque faute. Le docteur Fer-
ret préfère rejeter la responsabilité
de cette hécatombe de blessures
sur la FIFA, accusée de ne pas tenir
compte des besoins des joueurs :
« Si la Fédération internationale
veut voir des compétitions de très
haut niveau, qu’elle nous laisse le
temps de nous occuper des acteurs. Il
faudrait un mois d’arrêt entre la fin
des compétitions et le début de la
Coupe du monde. Là, nous n’avons
pas été placés dans de bonnes condi-
tions. Et plus de 60 matchs dans une
saison pour un joueur, cela devient
dangereux… »

Gérard Davet

Pour faire face, Roger Lemerre songe à muscler son milieu de terrain
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SÉOUL (Corée du Sud)
de notre envoyé spécial

Roger Lemerre connaît les règlements de la
Fédération internationale de football (FIFA)
sur le bout des doigts. Le sélectionneur des
Bleus n’a pas oublié, ainsi, qu’en période de
Coupe du monde, chaque équipe peut deman-
der aux médias venus assister à un entraîne-
ment de plier bagage après quinze minutes de
séance. Lundi 27 mai, un quart d’heure après
le début d’un petit match de remise en jambes
contre un club sud-coréen, Anyang Cheetahs
(battu 2-1), il a fait nettoyer la place avec
l’aide des forces de l’ordre locales. Les journa-
listes ont bougonné. Le lendemain, ils appre-
naient que les prochains entraînements
seront soumis au même régime, quand ils
n’auront pas lieu à huis clos.

Roger Lemerre a-t-il quelque chose à
cacher ? Seule certitude, le technicien est en
pleine réflexion. La confirmation du forfait de
Zinedine Zidane pour le match d’ouverture
contre le Sénégal, vendredi 31 mai, à Séoul,

pourrait le conduire à procéder à un boulever-
sement tactique. Si la France a déjà œuvré
sans son virtuose dans le passé, le sélection-
neur a dû constater l’évidence : on ne se subs-
titue pas comme cela à celui qui est considéré
comme le meilleur footballeur du monde. Ses
« doublures » potentielles – Youri Djorkaeff,
Johan Micoud ou encore Christophe Dugarry,
qui fut testé à ce poste dimanche face à la
Corée du Sud (3-2) – n’ont pas le même ren-
dement collectif. « Le groupe est nettement
plus fort quand il [Zidane] est là. L’équipe n’a
pas la même expression. Il bonifie l’équipe »,
observait Roger Lemerre, lundi.

Plutôt que de remplacer poste pour poste
un joueur que l’on sait irremplaçable, le sélec-
tionneur ne va-t-il pas vouloir modifier du
tout au tout son système de jeu ? Depuis deux
ans, Roger Lemerre voue une fidélité sans
pareille à un dispositif qu’il a lui-même façon-
né : le 4-2-3-1, ainsi appelé dans le jargon foot-
ballistique. Ce dispositif se compose de qua-
tre défenseurs, de deux milieux de terrain

récupérateurs, d’une ligne intermédiaire où
figurent un meneur de jeu (Zinedine Zidane),
totalement libre de ses déplacements, et deux
joueurs offensifs affectés aux couloirs ; un
attaquant axial, enfin, est seul en pointe.

 
Le forfait de Zinedine Zidane n’est pas le

seul élément qui plaide aujourd’hui pour une
refonte de cette organisation. L’absence de
Robert Pires – blessé au genou droit le
23 mars – a fragilisé un système de jeu idéale-
ment conçu pour lui. L’énorme travail de repli
dont était capable le joueur d’Arsenal sur le
côté droit était un bienfait. Autre motif de
remaniement : la défense a manifesté des
signes de défaillance. L’âge du quatuor de der-
rière fait débat. Frank Leboeuf (34 ans), Mar-
cel Desailly (33 ans), Bixente Lizarazu (32 ans)
et Lilian Thuram (30 ans) ont manifestement
gagné en expérience ce qu’ils ont perdu en
vivacité. Cela suffira-t-il face à la génération
montante d’attaquants dont le Sénégalais

El-Hadji Diouf, qu’ils croiseront vendredi, est
l’un des fers de lance ?

La tentation est donc grande pour Roger
Lemerre d’ajouter un troisième milieu défen-
sif, par exemple Claude Makelele. « Nous
n’avons pas été assez près les uns des autres »,
soulignait Marcel Desailly, dimanche 26 mai,
après le match contre la Corée (3-2). Reste
que si les « cadres » de l’équipe de France ne
seraient pas hostiles à une consolidation
défensive Roger Lemerre devra peut-être se
faire violence pour adopter un dispositif qu’il
a utilisé avec parcimonie. Il tire une grande
fierté d’avoir fait de l’équipe de France une
formation à fort potentiel offensif. Comment
ne pas comprendre ses réticences à dégarnir
son attaque pour renforcer ses arrières ? A
l’Euro 2000, 12 des 13 buts français ont été
marqués par des joueurs de devant alors que
9 sur 15 l’avaient été à la Coupe du monde
1998 sous Aimé Jacquet.

Frédéric Potet

’     devra se passer
de son meneur de jeu,  , vendredi
31 mai, à Séoul (Corée du Sud) pour le match d’ouver-
ture de la 17e Coupe du monde, face au Sénégal. Celui

qui avait été élu meilleur joueur du Mondial 1998 a
été victime d’une «   »,
selon les termes du docteur des Bleus, Jean-Marcel
Ferret, lors de la rencontre amicale contre la Corée

du Sud, dimanche 26 mai. Zinedine Zidane pourrait
également rater le match contre ’
(6 juin) et certains s’interrogent déjà sur sa participa-
tion au premier tour de la compétition. Pour pallier

cette absence,   envisage de
titulariser  . Mais 
 a également sa chance. Le sélectionneur
songe aussi à densifier son milieu de terrain.

Les joueurs français
sont fatigués
après une saison
éprouvante.
Pour éviter de
connaître à leur tour
les problèmes
musculaires
qui ont frappé
Zinedine Zidane,
ils mettent l’accent
sur les étirements
lors de leurs
entraînements.
Ici, Youri Djorkaeff,
Frank Leboeuf
et Patrick Vieira
sont aidés par
l’encadrement
médical de l’équipe
de France, tandis
que David Trezeguet
se prépare à de
nouveaux efforts.

ARRAS
de notre envoyé spécial

Elle pour lui. Lui pour elle. Deux
paires d’yeux qui ne se quittent
jamais, elle qui parle sans cesse,
souriante, volubile, les mains vire-
voltantes. Et lui, roide, droit, qui
esquisse parfois un geste, tente une
parole hésitante, puis retourne à
son silence, prisonnier de ses blessu-
res. Daniel Nivel, 47 ans, est deve-
nu le « gendarme Nivel » le 21 juin
1998, quand une horde de suppor-
ters allemands ivres et haineux se
sont acharnés sur lui, à coups de
pied et de planches de bois, à Lens
(Pas-de-Calais), à l’issue du match
Allemagne-Yougoslavie (2-2) de
Coupe du monde.

La France faisait la fête, le temps
était superbe, les Bleus allaient tout
emporter sur leur passage. Et
Daniel Nivel, lui, se retrouvait sur
un lit d’hôpital, plongé dans le
coma. Depuis, quatre ans ont pas-

sé, et le supporteur allemand
Markus Warnecke, condamné à
cinq ans d’emprisonnement pour
son rôle joué dans l’agression, est
sorti de prison le mardi 23 avril
2002. « La décision des jurés, c’est à
eux qu’elle appartient, dit douce-
ment Lorette Nivel, 42 ans, l’épou-
se du gendarme. Mais on ne peut
s’empêcher de penser, de se dire
qu’une fois le temps de prison effec-
tué, c’est terminé pour les agresseurs.
Nous, c’est pour la vie. Il n’y a pas de
limites à ce que l’on pense. Leur con-
damnation, la vie entière n’y suffirait
pas. Au début, Daniel avait de la hai-
ne à l’égard de Markus Warnecke. Il
nous a pris tellement de choses… »

Lorette Nivel se souvient de tout.
Elle se rappelle de sa vie d’avant,
quand Daniel Nivel bricolait à la
maison, jouait avec ses deux fils,
exerçait son métier de gendarme
mobile, cantonné à Chauny, dans
l’Aisne : « Le 20 juin 1998, Daniel

avait recueilli les autographes des
joueurs de l’équipe de Lens, une
copine le lui avait demandé. Il ne se
souvient plus de tout cela, encore
moins du 21 juin. Notre vie est derriè-
re nous, on a déjà un passé. On se
dit : “C’était comme ça”. » Le
21 juin 1998, on est venu prévenir
Lorette Nivel de l’agression. Tout
de suite, elle a senti que c’était
grave, très grave. Six semaines de
coma suivront.

 
« Nous attendions son réveil. On se

disait : “Si lui tient, alors nous tien-
drons.” On s’est coupés du monde,
on allait à l’hôpital, tous les jours.
Pour la victoire des Bleus, j’ai enten-
du les gens crier dehors, On parlait à
Daniel, sans savoir s’il nous enten-
dait. Dans ces cas-là, faut s’oublier,
complètement. J’étais dans le coma
avec lui. » Et puis, grâce à une tra-
chéotomie, Daniel Nivel a ouvert

les yeux. Il a souri. Dix-neuf mois
de rééducation intensive plus tard,
puis après avoir passé quinze mois
dans un centre spécialisé, il peut à
nouveau se déplacer.

Il a repris une bonne part des
28 kilos qu’il avait perdus. Il ne mar-
che pas très vite, dodeline, titube.
Mais sa femme est là pour le soute-
nir. Il ne peut plus lire, son œil droit
est mort. Il parle un peu, parfois,
quand il est en confiance. Souvent,
Lorette et Daniel se promènent,
partent dans leur maison de la Côte
d’Opale. Ils regardent la télévision :
« Questions pour un champion »,
« Des chiffres et des lettres ». Peu
de matches de football. Il y a aussi
le kinésithérapeute et l’orthopho-
niste, trois fois par semaine. Une
vie à deux, une vie de peu.

Daniel et Lorette Nivel partagent
tout, tellement plus qu’un couple
ordinaire. Après vingt-cinq ans de
mariage, et leur rencontre dans un

bal de campagne. « Moi c’est lui, et
lui c’est moi, raconte Lorette Nivel.
Avant, pour Daniel, il n’y avait rien
d’impossible. On se serait mis au lan-
gage des signes s’il avait perdu
l’ouïe. Aujourd’hui, si mon mari par-
venait à prendre un crayon, à dessi-
ner, ce serait magique. Sa confiance
revient peu à peu, on arrive à com-
prendre ce qu’il veut dire. Il peut se
reposer sur moi. »

Souvent, le regard de Daniel
Nivel dérape, quitte le petit monde
qui l’entoure. Il ne peut plus se con-
centrer. Il part dans son univers.
Lorette n’essaie pas de l’y rejoin-
dre. Elle pense encore au procès
des hooligans allemands, à Saint-
Omer (Pas-de-Calais), en mai 2001.
« C’était long. Et, à l’arrivée, il man-
que toujours quelque chose, la véri-
té. Il y a comme un trou, un vide.
D’ailleurs, souvent, les gens nous
demandent si l’affaire a été jugée.
De l’anonymat, nous sommes passés

à la célébrité. On s’en serait bien pas-
sés. » L’avenir ? Le couple Nivel ne
s’en préoccupe guère.

Lorette Nivel préfère regarder,
jour après jour, les infimes progrès
de son mari. « Il est conscient de ce
qu’il n’est plus. Les décisions, mainte-
nant, c’est moi qui les prends. Une
vie, ça se partage, là, je dois penser à
deux. Ce n’est pas un sacrifice, je le
fais pour lui. Je suis fière de mon
mari. Nous sommes malheureux,
mais nous sommes ensemble. On est
au moins sûr de ça. On a eu telle-
ment peur de ne plus l’être. » Bien-
tôt, c’est certain, « le gendarme
Nivel », celui qui, selon Lorette
Nivel, « était au mauvais moment à
la mauvaise place », redeviendra
Daniel Nivel. Un homme anonyme
mais heureux. Sa femme, dans un
murmure d’espoir : « On se dit que
peut-être… »

G. Da.

 --  1998  (2/3)

Pour le président de la Fédération
française de football, Claude Simo-
net, il est important de préserver le
meneur de jeu des Bleus qui pour-
rait bien être « l’homme décisif lors
du deuxième tour ». Alors reste à fai-
re confiance à l’équipe de France
sans Zinedine Zidane. « Si l’équipe
de France est vraiment forte, elle
doit pouvoir se passer de son leader
pour un ou deux matches », a décla-
ré Michel Platini mardi 28 avril, en
marge du congrès de la FIFA.

Chez les joueurs, le Brésilien
Ronaldo s’est déclaré « très attris-
té » par la nouvelle. « L’absence de
Zidane n’est pas seulement un coup
dur pour la France, cela touche l’en-
semble de la compétition », a ajouté
l’attaquant brésilien se rappelant
que le nº10 français l’avait régulière-
ment soutenu lorsque lui-même
était blessé.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Le forfait de Zinedine Zidane rouvre le procès des cadences infernales
Football b Victime d’une « blessure musculaire » à la cuisse gauche, le Français ne jouera pas le match d’ouverture du Mondial contre le Sénégal,

vendredi 31 mai. L’entourage des Bleus s’interroge sur sa participation au premier tour et s’inquiète des efforts auxquels les Bleus sont soumis

Le meneur de jeu

des Bleus

sortait d’une saison

harassante,

et d’une semaine folle

Simonet et Platini
optimistes

Le lent retour à la vie du gendarme Nivel
Quatre ans après l’agression dont il a été victime de la part de hooligans, Daniel Nivel et sa femme Lorette vivent encore le drame avec douleur
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BIEN SÛR, le souvenir de cette défaite au premier
tour des Internationaux de France en 2001 l’a tarau-
dée : comment oublier qu’elle se trouvait alors dans la
peau d’une favorite ? Amélie Mauresmo arrivait à
Paris forte de quatre victoires en tournoi dont deux
sur terre battue. Sur le central plein à craquer, specta-
trice de son propre match, elle avait été balayée par le
trac et par l’Allemande Jana Kandarr en deux sets
devant un public médusé. Un an après presque jour
pour jour, la joueuse française, tête de série nº 10,
s’est appliquée à ne pas céder à ses émotions : elle a
battu (6-4, 6-1) sa compatriote Camille Pin, bénéficiai-
re d’une wild card.

Il y a bien eu ce moment de fébrilité : Mauresmo
menait 5-0 dans la première manche avant de se lais-
ser rattraper à 5-4. Un frisson a parcouru les tribunes.
Elle a serré le poing et le jeu, sortant son adversaire du
court à force de revers, ses fameux revers, elle s’est
souvent aventurée à la volée pour finir en trombe et
dans un immense soulagement.

A Roland-Garros, où sa meilleure performance est
un huitième de finale contre Monica Seles en 2000,
Amélie Mauresmo veut mieux faire. Elle s’est récem-
ment séparée à l’amiable de son entraîneur, Alexia
Dechaume-Balleret. Elle travaille pour l’heure avec
Loïc Courteau, un des coachs de la Fédération françai-
se de tennis.

Elle ne veut pas tracer de plans dans cette quinzaine
mais espère passer d’abord quelques tours, histoire

d’effacer encore un peu plus ces douloureux souvenirs
de 2001.

Dans une journée perturbée par trois interruptions
en raison de violentes averses, sa compatriote Sandri-
ne Testud (nº 8) a connu une journée beaucoup plus
mouvementée et cruelle. Elle a fait la course en tête
contre l’Argentine Paola Suarez avant d’obtenir deux
balles de match qu’elle a laissé filer. Agacée, elle a per-
du le deuxième set puis la rencontre (2-6, 7-5, 6-1).

 «  »   
La performance française du jour revient à Sébas-

tien de Chaunac. Engagé sur invitation, il a éliminé
l’Américain Michael Chang, vainqueur à Paris en
1989, après avoir été mené deux sets à zéro (4-6, 4-6,
6-4, 6-2, 6-4). « Plutôt que de voir en face de moi
Michael Chang vainqueur de Roland-Garros [en 1989],
ancien deuxième joueur mondial [en 1996], je voyais
plutôt le Michael Chang sur la pente descendante, ce
qui me laissait vraiment l’espoir de gagner, a déclaré le
joueur français. J’ai plutôt bien abordé cette partie. »

Habitué des tournois challengers, la deuxième divi-
sion du circuit, Sébastien de Chaunac (24 ans) dispu-
tait à Paris son premier match dans un tableau final
d’un tournoi du circuit professionnel. Arnaud Clé-
ment, quant à lui, s’est aisément imposé face à son
compatriote Julien Benneteau (6-0, 6-1, 6-4).

B. M.

SIMPLE MESSIEURS
(premier tour)
Premier quart de tableau
Costa (Esp, n˚ 20) b. Gasquet (Fra) 3-6, 6-0, 6-4,
6-3 ; Gonzalez (Chili) b. Draper (Aus) 6-2,
7-6 (11/9), 6-3 ; Gaudenzi (Ita) b. P. Sampras
(USA, n˚ 12) 3-6, 6-4, 6-2, 7-6 (7/3) ;
De Chaunac (Fra) b. Chang (USA) 4-6, 4-6, 6-4,
6-2, 6-4 ; Brasington (Usa) b. Luzzi (Ita) 6-2, 6-2,
7-5 ; Stoliarov (Rus) b. Bjorkman (Suè) 1-6, 6-4,
6-4, 7-5 ; Sanguinetti (Ita) b. Knowle (Aut) 6-3,
4-6, 7-5, 6-3 ; Calatrava (Esp) b. Kiefer (All) 6-3,
6-0, 6-4 ; Schalken (Pbs, n˚ 30) b. Miranda (Per)
7-6 (7/2), 6-0, 6-1 ; Kuerten (Bré, n˚ 7) b.
Heuberger (Sui) 7-5, 6-2, 6-2 ; Hewitt (Aus, n˚ 1)
b. Sa (Bre) 7-5, 6-4, 7-5

Deuxième quart de tableau
Pavel (Rou, n˚ 22) b. Lee (Gbr) 6-1 5-4,
abandon ; Haas (All, n˚ 3) b. Tabara (Tch) 6-3,
7-5, 6-4 ; Kratochvil (Sui) b. Hrbaty (Slq) 6-0, 6-7
(6/8), 6-3, 6-3 ; Montanes (Esp) b. Dupuis (Fra)
6-7 (3/7), 6-4, 3-6, 6-2, 7-5 ; Martin (USA) b.
M.V. Arguello (Arg) 6-2, 7-5, 3-6, 4-6, 7-5 ;
Clément (Fra) b. Benneteau (Fra) 6-0, 6-1, 6-4 ;
El Aynaoui (Mar, n˚ 16) b. Gambill (USA) 3-6,
6-3, 6-4, 3-6, 6-4 ; Johansson (Suè, n˚ 9) b.
Squillari (Arg) 6-2, 7-6 (8/6), 6-2 ; Corretja (Esp,
n˚18) b. Ulihrach (Tch) 6-1, 6-4, 6-1
SIMPLE DAMES
(premier tour)
Troisième quart de tableau
De Los Rios (Par) b. Arn (All) 6-3, 6-4 ; Pratt
(Aus) b. Serna (Esp) 2-6, 7-5, 6-1 ; Fernandez
(Arg) b. Bacheva (Bul) 7-5, 6-1 ; Suarez (Arg) b.

Testud (Fra, n˚ 8) 2-6, 7-5, 6-1 ; Mauresmo (Fra,
n˚ 10) b. Pin (Fra) 6-4, 6-1 ; Svensson (Suè) b.
Sfar (Tun) 6-0, 6-2 ; Dementieva (Rus, n˚ 13) b.
Gersi (Tch) 7-5, 6-3
Quatrième quart de tableau
Lucic (Cro) b. Aloro (Fra) 6-3, 6-3 ; Panova (Rus,
n˚ 18) b. Noorlander (Pbs) 6-1, 4-6, 6-2 ; Rubin
(Usa) b. Cho (Cds) 6-3, 6-0 ; Schett (Aut, n˚ 16)
b. Weingartner (All) 6-2, 2-6, 6-0 ; Majoli (Cro,
n˚ 29) b. Brandi (USA) 6-4, 6-3 ; Reeves (USA) b.
Gubacsi (Hon) 6-1, 6-1 ; Prakusya (Ina) b. Barna
(All) 1-6, 7-5, 6-1 ; Jidkova (Rus) b. Obata (Jap)
0-6, 6-2, 6-0 ; Grande (Ita, n˚ 31) b. Diaz-Oliva
(Arg) 6-4, 6-4 ; Cervanova (Slq) b. Osterloh
(USA) 6-4, 6-4 ; Kremer (Lux) b. Lee (Tai) 6-1,
7-6 (7/5) ; Hantuchova (Slq, n˚ 11) b. Black
(Zim) 6-2, 6-3 ; V. Williams (USA, n˚ 2) b.
Lamade (All) 6-3, 6-3 ; Serra-Zanetti (Ita) b.
Nejedly (Can) 6-1, 6-2

Amélie Mauresmo passe un tour pour oublier 2001

A Roland-Garros, la terre battue aime
Gustavo Kuerten et rejette Pete Sampras

Tennis b L’Américain a une nouvelle fois échoué sur une surface
où son jeu n’arrive pas à s’imposer, malgré tous ses efforts
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SÉOUL (Corée du Sud)
de notre envoyé spécial

Elu en 1998 président de la Fédé-
ration internationale de football
(FIFA), le Suisse Joseph Blatter
était candidat, mercredi 29 mai, à
Séoul (Corée du Sud), à sa propre
succession. S’il parvenait à ses
fins, l’homme qui est à la tête de la
plus importante association socio-
culturelle au monde – en 2000, ses
204 fédérations nationales comp-
taient 242 millions de licenciés,
dont près de 22 millions de fem-
mes, et 127 000 joueurs profession-
nels – affronterait alors la plus gra-
ve crise qu’a connue la FIFA
depuis sa création, en 1904. Une
crise « organisationnelle, financière
et politique », a lancé l’un des ses
plus virulents adversaires, le vice-
président coréen de la fédération
internationale, Chung Mong-joon.

De fait, cinq des sept vice-prési-
dents, qui ont déposé plainte con-
tre Joseph Blatter pour détourne-
ment de fonds, soutiennent la can-
didature de l’un d’eux, le Camerou-
nais Issa Hayatou, dans l’espoir de
faire tomber leur président. « Il est
temps de se débarrasser d’un hom-
me néfaste, qui ne veut se faire rééli-
re que parce qu’il croit bénéficier
d’une impunité face aux tribu-
naux », a lancé l’Italien Antonio
Matarrese. L’ambiance à la FIFA
est désormais délétère.

Adversaire de son compatriote

Joseph Blatter, le secrétaire géné-
ral, Michel Zen-Ruffinen, a renon-
cé à se rendre à Miami (Etats-Unis)
à une réunion de la Confédération
de l’Amérique du Nord et centrale
(Concacaf) parce qu’il s’y est senti
« menacé ».

En retour, le président l’accuse
d’avoir « enregistré des conversa-
tions » à son insu. Accusé par ses
adversaires de maquiller les comp-
tes des deux années écoulées et les
budgets prévisionnels 2003-2006
pour masquer un trou de 536 mil-
lions de francs suisses, soit 230 mil-
lions d’euros (Le Monde du
27 mai), Joseph Blatter affiche
pourtant une tranquille placidité.
Et de fait, dans les couloirs du
congrès, il bénéficiait, mardi, de la
faveur des pronostics. Pour quel-
les raisons ?

Joseph Blatter, avant d’être pré-
sident, a été secrétaire général de
la FIFA pendant près de vingt ans.
Il a été le grand ordonnateur du
« système » mis en place par l’om-
nipotent président brésilien Joao
Havelange de 1974 à 1998. Un sys-
tème opaque très lié à Adidas et
son fondateur (décédé), l’Alle-
mand Horst Dassler.

Longtemps, la FIFA n’a publié
aucune donnée financière essen-
tielle : pas de comptes à rendre
aux membres, souvent des nota-
bles dans leurs pays respectifs qui

se contentaient de (bien) vivre des
facilités et des prébendes que leur
accordait sa direction.

Ce système, Joseph Blatter en
connaît tous les rouages. Le
24 mai, le journal munichois Süd-
deutsche Zeitung rapportait
l’existence d’une fondation, intitu-
lée Nunca, initiée par la famille
Dassler et à laquelle avait accès la
direction de la FIFA, pour gagner
la bienveillance des décideurs du
sport mondial. Ses adversaires

n’hésitent pas à dire de Joseph
Blatter qu’il « achète le consensus »
(il est soupçonné, sans preuve for-
melle jusqu’ici, d’avoir payé cer-
tains votes en 1998).

Elu président, il n’a fait que pour-
suivre les méthodes mises en place
par son prédécesseur. Sans doute
a-t-il multiplié les « conseillers »
grassement rémunérés, poussé

plus loin encore l’allocation de sub-
ventions, les remises gracieuses de
dettes à tel obligé ou encore les
« dons » à sa discrétion. Les der-
niers ont été alloués, l’un, en mars,
à Roger Milla (25 000 francs suis-
ses, 10 750 ¤), célèbre footballeur
camerounais qui a l’avantage
d’être un opposant à Issa Haya-
tou. Le second chèque a été remis
à un arbitre nigérien, Lucien Bou-
chardeau.

En février, le président, « très
ému » par le destin de cet homme
que la confédération africaine
s’obstinait depuis des années à pri-
ver de son métier (et des 800 dol-
lars – 864 ¤ – alloués à chaque
déplacement), a « dans un acte
d’humanité qui n’a rien à voir avec
une quelconque tentative de corrup-
tion » pour obtenir des informa-
tions sur ses adversaires en Afri-
que, écrivait Joseph Blatter dans
une « mise au point », le 18 mai,
offert 25 000 dollars (27 000 ¤) au
malheureux arbitre. Le chèque est
issu, précisait-il, de son « compte
personnel ». Selon les adversaires
de Joseph Blatter, ce compte, dont
il détiendrait seul la signature,
serait approvisionné sur des fonds
secrets de la FIFA.

Les ennemis de Joseph Blatter
crient au scandale. Mais, s’éton-
nent nombre de membres, à qui
fera-t-on croire que des vice-prési-

dents qui sont, comme Joseph Blat-
ter, des « enfants d’Havelange »,
tous présents depuis longtemps
dans les organes de direction de la
FIFA, découvrent seulement
aujourd’hui l’« horrible vérité ».
Les « anti-Blatter » sont-ils plus
fréquentables ? demandent-ils.
Beaucoup en doutent. Tels ces
délégués africains qui dénoncent
une « dictature » similaire d’Issa
Hayatou, président de la Confédé-
ration africaine (CAF). Ses prati-
ques – soumission au pouvoir cen-
tral, arbitres promus pour leur
docilité, prébendes pour les fonc-
tionnaires en cour – sont-elles dif-
férentes de celles dont est accusé
Joseph Blatter ? Le « système » est
si ancien…

Les accusations mutuelles de
« magouilles », d’opacité ou d’arbi-
trage sélectif masquent cependant
des enjeux autrement plus impor-
tants.

Tout d’abord, les droits télévisés
ont fait exploser les recettes de la
FIFA. Exemple : le groupe alle-
mand Kirch s’était engagé à
engranger un minimum de 1,3 mil-
liard de francs suisses (560 mil-
lions d’euros) pour la Coupe du
monde 2002, quand l’UER n’avait
payé pour ses télévisions euro-
péennes adhérentes que 155 mil-
lions de francs (23,6 millions
d’euros) en 1998. Globalement, les
recettes radio-TV de la FIFA ont
été multipliées par dix en huit ans,
celles du marketing ont triplé. Ces
sommes attisent les convoitises (et
aussi, pour certains, la volonté
d’instaurer une gestion financière
moins opaque).

Au sein de la FIFA, les Euro-
péens sont frustrés. Leur confédé-
ration, l’UEFA, n’y a que peu de
poids, alors qu’elle est beaucoup
plus puissante financièrement que
la Fédération internationale. A
elles seules, les Coupes d’Europe
des clubs génèrent plus de 1 mil-
liard de francs suisses (430 mil-
lions d’euros) par an, quand la Cou-
pe du monde, événement qua-
driennal, en engrange moins de la
moitié. Evoquant ce problème,
Joseph Blatter disait au Monde,
dimanche : « Hayatou est le jouet
de Gerhardt Aigner [secrétaire-
général de l’UEFA]. Les Européens
veulent prendre le pouvoir dans la
FIFA. Mais je continuerai de défen-
dre les petits pays où le football a un
grand potentiel de développe-
ment. »

Le « passage à la modernité, à la
transparence », qu’invoquent les
adversaires de Joseph Blatter, res-
te l’autre enjeu de taille. Leurs
mains ne sont pas beaucoup plus
propres que les siennes, mais eux
semblent avoir compris qu’avec le
rôle social international qui est le
sien et des ressources décuplées, la
FIFA n’a d’autre choix que de réfor-
mer son fonctionnement.

« Oui, le système en place date
d’avant Blatter, admettait lundi le
Coréen Chung, mais il ne tient
plus. » Réponse de Jérôme Cham-
pagne, un diplomate français con-
seiller particulier du président :
« D’abord, M. Blatter doit l’empor-
ter. Ensuite, il faudra reconstruire
l’image de la FIFA. » Commentaire
d’un proche d’Issa Hayatou : « La
seule vraie question est de savoir
combien de membres de la FIFA ont
intérêt à ce que le système dont ils
bénéficient change. » Lui craint
qu’ils ne soient pas une majorité.
La réponse devait être connue mer-
credi vers 14 heures, heure de
Séoul (7 heures à Paris).

Sylvain Cypel

IL EST RESTÉ prostré sur sa
chaise, le corps ramassé vers cette
terre qui venait juste de le congé-
dier. Pendant quelques instants,
Pete Sampras eut l’air d’un garçon
abandonné une nouvelle fois et
qui se sent mal aimé. Il s’en est allé
la tête basse levant une main vers
des tribunes où les derniers specta-
teurs restés malgré la pluie criaient
son nom. Une fois encore les Inter-
nationaux de France se sont refu-
sés au joueur américain. Ou bien
est-ce lui qui n’a pas voulu les
séduire par un jeu qui, une fois de
plus, n’a pas été respectueux de
cette surface.

En ce lundi glacial, il a été élimi-
né par l’Italien Andrea Gaudenzi
(76e joueur mondial), qui réalise
ses meilleures performances sur la
brique pilée (3-6, 6-4, 6-2, 7-6
[7/3]). Treize fois qu’il essaie, mais
la terre battue n’est pas son amie.
Un temps, de 1992 à 1994, il a su se
hisser trois fois en quart de finale.

En 1996, il croyait même la terre
conquise. Il était allé en demi-fina-
le après avoir battu des spécialis-
tes de la surface avant de s’effon-
drer, épuisé, en demi-finale, con-

tre Evgueni Kafelnikov, le futur
vainqueur. Depuis, Pete Sampras
n’a plus jamais passé le troisième
tour à Paris.

Cette année, pourtant, il avait
mis encore plus de chances de son
côté. Depuis peu, il travaillait avec
José Higueras, qui entraînait les
Américains Michael Chang et Jim
Courier lors de leurs victoires à
Roland-Garros (respectivement en
1989 et 1991-1992). Pete Sampras
gagnerait-il un jour Roland-Gar-
ros ? « Je suis croyant, mais je ne
fais pas de miracle », avait indiqué
l’ancien joueur espagnol dans
L’Equipe du dimanche 26 mai.

Quelques heures auparavant
l’histoire d’amour de Gustavo
Kuerten avec Roland-Garros a
recommencé là où elle s’était ache-
vée en 2001, dans un échange char-
mé et charmeur. Le joueur brési-
lien a expédié le Suisse Ivo Heuber-
ger (7-5, 6-2, 6-2) sous les hourras.

Il a servi son tennis faussement
ébouriffé et s’en est allé dans un
sourire : «C’est Paris et je suis bien,
il y a tant de vibrations positives, a
soufflé le triple vainqueur de
Roland-Garros. C’est juste une
atmosphère, le lieu, les courts. Tout
a l’air d’être si parfait, pour moi,
pour mon jeu. »

Quand Pete Sampras entre sur

un court en se demandant ce que
le sort va encore lui réserver, Gus-
tavo Kuerten peut puiser dans une
caisse de beaux souvenirs. Ceux de
1997, lorsqu’il était 66e joueur mon-
dial, qu’il traînait dans le hall de
son hôtel en chaussettes, encore
inconnu ; ceux de 2000, quand il
avait gagné à nouveau, en chemin
vers son titre de numéro un mon-
dial ; de 2001, enfin, lorsqu’il avait
parfois dessiné des cœurs pour le
public sur la terre battue à la fin de
ses matches.

Pete Sampras se voulait en for-
me, malgré une saison européen-
ne de terre battue décevante, ponc-

tuée par deux défaites au premier
tour, à Rome et à Hambourg. Gus-
tavo Kuerten vient à Paris en con-
valescent. Opéré d’une hanche le
26 février, il retrouve doucement
son meilleur niveau. Il lui manque
encore quelques matches pour
maîtriser son jeu et apprivoiser sa
concentration. Il a souvent répété
que Roland-Garros venait un peu
trop tôt. Il n’a joué que quatre
tournois et n’a pas fait mieux
qu’une place en quarts de finale à
Hambourg.

En 2001, il avait engrangé trois
titres dont celui du prestigieux
Open de Monte-Carlo. Alors il ne
s’en fait pas trop, joue comme il a
envie. Dimanche, il disait qu’il
était juste heureux d’être de
retour, qu’il ne savait pas encore
jusqu’où il pourrait pousser ses
limites. Un rendez-vous du Grand
Chelem demande beaucoup plus
que du cœur.

C’est aussi une question de
culture. Elevé sur la terre battue,
Gustavo Kuerten s’est laissé faire.
Lundi sur le court central, il a
retrouvé ses automatismes. Face à
un adversaire modeste, il a montré
qu’il faut être patient et un peu
acrobate ; glisser pour récupérer
une amortie, construire un point
pour mieux attaquer ; savoir atten-
dre sans être passif.

Pete Sampras, qui n’aimait pas
s’entraîner sur la terre battue
quand il était jeune, n’a jamais inté-
gré les contraintes de cette surfa-
ce. Lundi, comme d’habitude, il a
voulu forcer sa nature. Dans la pre-
mière manche, il a servi un tennis
consciencieux : il a patienté dans
les échanges, caressé des amorties
ou lâché des passing-shots. Et
puis, il est monté à la volée, trop
vite, il a voulu clore les points en
claquant ses coups. Les balles sont
revenues. Il s’est énervé et a multi-
plié les fautes directes (93 en
4 manches). C’était fini.

A 30 ans, le joueur américain
veut croire qu’il peut encore
gagner Roland-Garros : « Je revien-
drai l’an prochain, mais je sais
qu’au fil des années toute occasion
perdue devient difficile à suppor-
ter. » Maintenant, il va commen-
cer l’entraînement pour Wimble-
don, où il s’est imposé sept fois.
Gustavo Kuerten, lui, a déjà décla-
ré qu’il ne disputerait pas le grand
tournoi sur gazon. A 25 ans, le Bré-
silien préfère ne pas se risquer
dans un jardin qui n’est pas le sien.

Bénédicte Mathieu

Les trois principaux
adversaires du
président de la FIFA,
le Suisse Sepp
Blatter : de gauche
à droite,
le Camerounais Issa
Hayatou, adversaire
de M.Blatter pour
le prochain mandat
présidentiel à la
FIFA ; le Suédois
Lennart Johannsson,
président de l’UEFA ;
le Sud-Coréen Chung
Mong-joon,
président
de la fédération
de son pays.

Le secrétaire général de la Fédération internationale de football (FIFA), le
Suisse Michel Zen-Ruffinen, a refusé de diriger les débats lors du congrès de
l’organisation, mardi 28 mai, à Séoul (Corée du Sud). « J’ai été empêché par
le président et divers autres organismes au sein de la FIFA de m’intéresser aux
finances pendant de nombreux mois. (...) Je n’ai pas été invité à participer à la
préparation du rapport financier qui se trouve devant vous ni été informé que
le rapport était en préparation. C’est pourquoi je dois refuser toute responsabi-
lité personnelle pour les finances de la FIFA », a indiqué le secrétaire général
à la tribune.

Le président, son compatriote Joseph Blatter, « surpris » de la décision de
Michel Zen-Ruffinen, a dirigé la séance, qui s’est achevée sans que ses oppo-
sants aient tous eu l’opportunité de relancer la polémique. Plusieurs des
199 délégations étaient encore inscrites pour intervenir, mais Joseph Blatter
a fait valoir la nécessité de tenir l’horaire et a clos les débats, indiquant que
ceux qui désiraient faire connaître leur point de vue pourraient le faire lors
du congrès ordinaire de la FIFA, mercredi 29 mai, au cours duquel il devait
briguer un nouveau mandat présidentiel de quatre ans.

Sandrine Testud, tête de série numéro 8, s’est inclinée en trois sets, lundi
27 mai, au premier tour, face à l’Argentine Paola Suarez (2-6, 7-5, 6-1). C’est
la première fois depuis 1994 que la Française n’accède pas au deuxième
tour au Internationaux de France. « C’est terrible, a t-elle déclaré après la ren-
contre, j’ai mené durant tout le match. A 5-4, 40-15, dans le deuxième set, je
dois plier la rencontre. Mais je fais une double faute et une erreur en revers.
C’est horrible que cela m’arrive à Roland-Garros », a regretté la Française, qui
a eu deux balles de matches dans la deuxième manche, et l’occasion de
prendre sa revanche sur son adversaire, qui l’avait battue en Fed Cup, en
avril 2002. « J’étais bien préparée, j’avais réalisé une bonne saison sur terre. Je
m’attendais à faire quelque chose de bien ici. Le match était à ma portée.
J’aurais dû gagner. »

Sandrine Testud a cependant déclaré : « Ce n’est pas mon dernier Roland-
Garros. Je reviendrai. » Elle révèle ainsi qu’elle ne compte pas mettre un ter-
me à sa carrière cette saison, comme ses supporteurs avaient pu le craindre.

L’élection du président de la FIFA
offre le prétexte d’un vaste déballage

Football b Les partisans de Joseph Blatter et d’Issa Hayatou s’affrontent
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La déception de Sandrine Testud
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DAVID SOUTHWOOD manie la
litote avec art. Avant de présenter,
lundi 27 mai à Paris, le programme
remodelé des missions de l’Agence
spatiale européenne pour les dix
ans à venir, le directeur scientifique
de l’ESA a rappelé que ce reformata-
ge découlait directement du
Conseil des ministres européens de
la recherche tenu à Edimbourg en
novembre 2001. Conseil, qui, selon
David Southwood, « n’a pas été aus-
si positif qu’espéré pour le program-
me scientifique »… Une manière
diplomatique de dire que ledit pro-
gramme avait subi une sévère cure
d’amaigrissement budgétaire.

Avec des crédits de 1 869 millions
d’euros pour la période 2002-2006
– alors que le directeur général de
l’ESA, Antonio Rodota, demandait
233 millions de plus –, David
Southwood n’avait tout simple-
ment pas assez d’argent pour
mener à bien toutes les missions
imaginées par l’Agence. Une demi-
douzaine de projets étaient remis
en cause ainsi que la participation
européenne au Télescope spatial de
nouvelle génération, censé être
construit en partenariat avec les
Etats-Unis pour remplacer Hubble
aux environs de 2010. La mission
majeure la plus menacée semblait
être GAIA, un satellite chargé, à par-
tir de 2012, de déterminer la posi-
tion d’un milliard d’étoiles et de sui-
vre leur déplacement dans la Voie
lactée pour comprendre le fonction-
nement de notre galaxie.

Les restrictions budgétaires
d’Edimbourg allaient donc faire
tomber des « têtes ». Finalement,
seule a succombé Vénus Express,
une sonde qui devait se mettre en
orbite autour de la deuxième planè-
te du système solaire pour en étu-
dier la surface et l’atmosphère. Ne
faire qu’une seule victime paraît un
exploit d’autant plus méritoire que
l’ESA a, dans le même temps, déci-
dé de mener à son terme le projet
Eddington, un satellite capable à la
fois de voir l’intérieur des étoiles à
partir de leurs oscillations de surfa-
ce et de chercher des planètes extra-
solaires de petite taille.

  
Par quel miraculeux tour de pas-

se-passe David Southwood est-il
parvenu à ce résultat qui laisse a
priori quelques observateurs scepti-
ques ? Le directeur scientifique de
l’ESA n’a pas résolu le problème de
la quadrature du cercle mais a
essentiellement appliqué quelques
recettes éprouvées. Première sour-
ce d’économie : la redéfinition de la
sonde GAIA qui, grâce à une percée
technologique, sera miniaturisée et
pourra de ce fait être lancée à moin-
dres frais par une fusée plus modes-
te. Gain estimé : 150 millions
d’euros.

Deuxième astuce : dans l’impor-
tant projet Bepi-Colombo d’explo-
ration de la planète Mercure, inté-
grer un nouveau partenaire. En
plus du Japon, qui doit fournir un
des deux orbiteurs, la Russie cons-
truirait l’atterrisseur. Troisième
recette : rassembler des projets pré-
sentant des analogies évidentes
dans ce que David Southwood
appelle des « groupes de production
qui soient plus que des regroupe-
ments scientifiques ». « A l’intérieur
de chaque groupe, les missions seront
construites de manière synergique »
et réemploieront, lorsque ce sera
possible, les mêmes plates-formes
et les mêmes composants. A charge
pour l’industrie spatiale de relever
le défi, sachant que l’ESA s’affirme
désormais prête à prendre davanta-
ge de risques technologiques pour
réduire les coûts de fabrication de
ses engins.

Au terme de la présentation de ce
programme revu et corrigé, David
Southwood a lancé ce qui sonnait
comme un avertissement pour les
ministres européens : « Je ne suis
pas un magicien. Ne me demandez
pas de répéter ce tour car on ne peut
le faire qu’une fois. » Après avoir
rogné sur toutes les marges possi-
bles, l’ESA sait qu’un nouveau tour
de vis budgétaire condamnerait un
projet majeur. L’Agence espère
qu’il n’en sera rien et se tourne
maintenant vers l’avenir, vers les
missions qui seront lancées
entre 2012 et 2020. Le nom du pro-
gramme : Vision cosmique.

Pierre Barthélémy

ON ne saura sans doute jamais
quel lointain ancêtre du genre
humain fut le premier à concevoir
un outil en taillant un galet de pier-
re. Le seul recours qu’ont les scienti-
fiques à l’heure actuelle pour appré-
hender ce saut conceptuel et techno-
logique consiste à observer le com-
portement des primates les plus pro-
ches de l’homme : les chimpanzés,
grands utilisateurs d’objets dans
leur quotidien.

« Grâce à ses capacités mentales et
comportementales, le chimpanzé
offre un modèle précieux de compré-
hension et d’interprétation des don-
nées anciennes », explique Frédéric
Joulian, directeur adjoint du labo-
ratoire d’anthropologie sociale à
l’Ecole des hautes études en scien-
ces sociales. « Ainsi, les modèles cultu-
rels des Boschimans de l’Afrique du
Sud sont bien trop performants pour
interpréter le comportement des Aus-
tralopithèques et d’Homo habilis,
remarque le chercheur. Car, rappel-
le-t-il, les hominidés très anciens
n’étaient pas il y a 2,5 millions d’an-
nées des hommes au sens moderne. »
Depuis longtemps, les chimpanzés
de la forêt de Taï (Côte d’Ivoire)
sont connus pour utiliser une enclu-
me de bois et de grosses pierres
pour casser des noix très dures (Pan-
da oleosa). Aussi, trois scientifiques
– Julio Mercader et Melissa Panger,
du département d’anthropologie de
l’université de Washington, et un pri-
matologue de renom, Christophe
Boesch (Institut Max-Planck d’an-
thropologie évolutive, Leipzig) –
ont-ils eu l’idée d’étudier cette activi-
té d’une manière archéologique,
comme on le fait pour des homini-
dés. A cette fin, ils ont travaillé sur
un site de cassage de noix – Panda
100 – occupé de 1975 à 1996 par ces
grands singes.

Forts des informations recueillies,
les trois chercheurs ont remonté le

temps et émis l’hypothèse (Science
du 24 mai) qu’une telle activité était
commune aux hominidés et aux
grands singes.

    ’
Mais seuls les premiers ont su pas-

ser, semble-t-il, de l’utilisation
d’éclats de pierre nés du martèle-
ment empirique des blocs choisis
pour écaler les noix à une fabrica-
tion raisonnée de pièces plus adap-
tées à leurs besoins. Les outils les
plus anciens que l’on connaisse sont
des galets aménagés vieux de
2,6 millions d’années que l’on a
retrouvés dans l’Afar éthiopien. Ils
auraient été fabriqués par des homi-
nidés. D’autres, à peine plus récents
(2,5 millions d’années), auraient été
conçus par un prédécesseur du gen-

re Homo, Australopithecus garhi.
Sur le site Panda 100, les scientifi-

ques ont découvert quelque 40 kilos
de coquilles de noix de Panda oleosa
et 4 kilos de déchets de pierre. Des
pierres de différents types que les
singes sont allés chercher dans la
forêt. Pas seulement à proximité du
site, mais jusqu’à 2 kilomètres de dis-
tance pour les apporter ensuite sur
leur lieu de « travail ». Ces pierres
sont essentiellement du granite
(79 %), de la latérite (16,5 %), de la
diorite, du quartz ou du feldspath.
Ces déchets et ces éclats de pierre
ont été produits de manière non
intentionnelle par ces primates.
Mais, affirment les trois chercheurs,
ils sont comparables à ceux laissés
par nos très lointains ancêtres de la
vallée de l’Omo (Ethiopie).

Mais, on peut cependant s’interro-
ger, affirment les trois chercheurs,
sur le fait de savoir si « quelques-uns
des sites hominidés les plus simples de
la gorge d’Olduvaï, en Tanzanie, ne
pourraient pas être interprétés com-
me des sites de cassage de noix. (…)
Les pongidés ont peut-être été capa-
bles de produire des assemblages qui
imitent les premiers outils des homini-
dés ». Des propos qui n’ont pas man-
qué de faire réagir le monde scientifi-
que.

 
Ainsi, Frédéric Joulian de l’Ecole

des hautes études en sciences socia-
les, bien que trouvant cette étude
« très intéressante », déplore « qu’el-
le ignore les études déjà accomplies
dans ce domaine depuis quinze
ans ». Pour Pascal Picq, paléoanthro-
pologue au Collège de France, qui a
dirigé avec Yves Coppens un magni-
fique ouvrage collectif consacré Aux
origines de l’humanité (Fayard), cette
étude est passionnante car elle per-
met, pour la première fois, « d’abor-
der un site d’activité des chimpanzés
d’un point de vue archéologique. (...)
Cela ouvre aussi tout un champ d’in-
vestigation sur le fait de savoir qui a
inventé la taille de la pierre. La préhis-
toire va faire un grand bond en arriè-
re. Car, ou bien les chimpanzés et les
hominidés ont acquis leur culture
dans ce domaine séparément, ou bien
ils ont hérité d’une culture commune
il y a plusieurs millions d’années. »

La conclusion de l’article de
Science fait par contre bondir d’indi-
gnation Hélène Roche, archéologue
préhistorienne au Laboratoire pré-

histoire et technologie de Nanterre
(CNRS/université Paris-X). Cette étu-
de, dit-elle, est certes « très intéres-
sante, et sa démarche scientifique
rigoureuse et extrêmement novatri-
ce ». Mais, ajoute-t-elle, il n’y a stric-
tement rien de commun entre des
outils lithiques non transformés par
des chimpanzés,et des pierres
taillées par les hominidés. Les chim-
panzés n’utilisent que des blocs
dont le martelage répété produit de
façon accidentelle des éclats. En
revanche, « la taille de la pierre,
même au niveau le plus rudimentaire,
représente technologiquement un
grand bond en avant. Elle requiert un
savoir-faire minimum et une connais-
sance empirique des zones de fragilité
de la matière première utilisée ».

Même dans les plus anciens débi-
tages, datés de 2,6 et 2,3 millions
d’années, « on retrouve cette maîtrise
du mécanisme de rupture des maté-
riaux. Il y a là une intelligence techni-
que déjà à l’œuvre », insiste Hélène
Roche. « C’est incroyable, s’insur-
ge-t-elle, qu’on ne veuille pas admet-
tre le pas franchi par les hominidés,
qui est sans équivalent dans le règne
animal. » Cela dit, les hominidés qui
taillaient la pierre ont aussi pu cas-
ser des noix. Puisque dans l’Olduvaï,
en Tanzanie, on a mis au jour un site
avec de petites enclumes. Les homi-
nidés n’ont-ils pas tiré profit, suggè-
re Hélène Roche, de l’observation
d’éclats de pierre « intéressants »
obtenus par hasard pour ensuite ten-
ter de les reproduire de manière
réfléchie.

Christiane Galus
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Les chimpanzés de la forêt
de Taï (Côte d’Ivoire) cassent
des noix Panda oleosa avec
de grosses pierres. Les mères
forment leur progéniture à
cette activité pendant sept ans.

LE CHIMPANZÉ est avec l’hom-
me le seul animal à utiliser des
outils de façon diversifiée et régu-
lière. Cette « utilisation, écrit Chris-
tophe Boesch dans un ouvrage col-
lectif consacré Aux origines de l’hu-
manité (Fayard), semble faire partie
du répertoire comportemental des
chimpanzés sauvages » qui ont la
capacité d’anticiper et de planifier
une action.

Les premières études sur le com-
portement culturel des singes ont
été réalisées, en 1953, par les Japo-
nais Imanishi, Kawamura et Kawai,
qui ont observé que les macaques
de l’île de Koshima avaient
« appris » à laver les patates dou-
ces que leur donnaient les habi-
tants. Les chimpanzés font mieux
encore. Ainsi en va-t-il d’individus
vivant en Afrique de l’Ouest qui
ont appris à casser des noix – Pan-
da oleosa – avec des pierres et des
enclumes de bois dur. Cette activi-
té « est si bruyante qu’un colon fran-
çais » vivant dans une de ces
régions crut qu’une tribu inconnue
« forgeait du fer au fin fond de la
jungle », raconte Frans de Waal
dans Quand les singes prennent le
thé (Fayard). Il a fallu cependant
attendre 1951 pour que le premier
témoignage de ces pratiques parais-
se dans une revue scientifique.

Ce n’est qu’en 1979 que les pri-
matologues Christophe et Hedwi-
ge Boesch ont mené sur ces grou-
pes les premières études comporte-

mentales liées à cette activité. Ils
ont montré que la période de cassa-
ge des noix Panda oleosa durait de
février à août et qu’un seul chim-
panzé pouvait traiter jusqu’à cent
noix par jour. L’apprentissage de
ces gestes aux plus jeunes dure
environ sept ans. Il est assuré par
les femelles, qui accomplissent cet-
te tâche plus souvent que les
mâles.

Les blocs de pierre ne sont pas
les seuls outils utilisés par ces pon-
gidés. Ces animaux savent aussi
effeuiller des branches pour se
fabriquer une baguette qui leur per-
metttra de se procurer des sources
de nourriture peu accessibles :
miel des ruches, fourmis, termites,
moelle des os d’autres singes fraî-
chement tués.

Christophe Boesch estime que
les chimpanzés utilisent… 42 types
d’outils différents. Cela n’étonne
pas Boris Cyrulnik, psychiatre-
éthologue et directeur d’enseigne-
ment à l’université de Toulon, qui
rappelle que « les chimpanzés dispo-
sent (comme l’homme) d’un lobe
préfrontal cérébral ». Ils peuvent
donc anticiper, mais « ils n’ont pro-
bablement pas l’intentionnalité
humaine ». Encore que l’éthologue
rapporte l’exemple de chimpanzés
qui ont fabriqué une sorte d’échel-
le pour atteindre des friandises pla-
cées sur le rebord d’une fenêtre.

C. Ga.

L’invention de l’outil expliquée grâce aux grands singes
Pour mieux comprendre la culture de la pierre taillée, trois chercheurs ont comparé les éclats des cailloux utilisés

par les chimpanzés pour casser les noix avec ceux retrouvés sur les sites d’hominidés de la vallée de l’Omo, en Tanzanie

L’ESA présente
son programme
scientifique des
dix ans à venir
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LA PASSION des Japonais pour
le football est un phénomène plus
récent que l’attrait exercé par la cui-
sine française au Japon. Mais s’il
n’est pas certain que, demain, les
Japonais puissent imposer leur sty-
le face aux Bleus, il y a belle lurette
que des cuisiniers nippons ont
pignon sur rue en France et met-
tent leur talent au service de notre
cuisine, au meilleur niveau.

L’affaire remonte aux années
1970 lorsque quelques chefs fran-
çais, à la suite de Paul Bocuse, et
d’Alain Chapel, sont allés au Japon
pour donner une forme à la nouvel-
le cuisine, en vogue à ce moment-
là. Les chefs français n’ont retenu
que le protocole visible, le savoir
disposer, l’ornement, plus que l’es-
prit, qui est d’ascèse, et certaine-
ment pas, à cette époque, l’utilisa-
tion du soja, des végétaux, ou des
algues.

Dans le même temps, de nom-
breux Japonais sont venus en Fran-
ce faire leur apprentissage ; parmi
eux, Hiroyuki Hiramatsu, Tateru
Yoshino et Taïra Kurihara. Les
deux premiers sont rentrés au
Japon avant de revenir en France,
le troisième a prolongé son errance
comme le héros pérégrinant des
contes de l’époque Heian. La socié-
té Hiramatsu, au Japon, aligne une
dizaine de cafés et restaurants de
cuisine française. Son propriétaire
a ouvert le 24 octobre 2001 un petit
établissement élégant et
confortable de dix-huit couverts
dans l’île Saint-Louis, auquel le
Guide rouge, fait unique après
quelques mois d’existence, a accor-
dé une étoile.

Il faut dire que, même si cette
table est la vitrine du groupe et
l’instrument de formation de jeu-
nes chefs destinés à retourner au
Japon après une immersion d’un
an ou deux, la cuisine, d’inspira-
tion française, y est exceptionnelle.
C’est une cuisine légère, délicate,
transparente dans son expression :
des accords de saveurs soulignés
d’un simple jus de cuisson, des arô-
mes exprimés par contraste, une

cuisson respectueuse des textures.
Mais le homard breton rôti aux
pousses d’épinards avec son beur-
re aux fines herbes est la copie con-
forme de ce que pouvaient faire de
mieux Bouché ou Manière, à l’épo-
que où le chef Hiramatsu faisait
son apprentissage à Paris.

Sur la carte de printemps, le
homard est en civet ; il faudra
attendre l’automne et le retour de
l’éblouissant pigeonneau rôti au
miel sauce vin rouge liée avec son
foie. Hideya Ishizuka, ancien som-
melier du château de Cordeillan-
Bages à Pauillac, règne sur une

cave inouïe et dirige l’établisse-
ment, dont l’unique mais minime
faiblesse est l’adéquation entre le
service et une cuisine tout à la fois
sophistiquée et convenue par ses
références.

Au Stella Maris, Tateru Yoshino
poursuit avec brio ce que, chez les
musiciens, l’on appellerait une
orchestration nouvelle du répertoi-
re classique. Il ne s’agit pas d’une
tentative de fusion des cuisines
française et japonaise. Les pro-
duits, les goûts recherchés appar-
tiennent à la table d’aujourd’hui,
avec ses avancées, ses nouveautés,
ses techniques imparables. Le mille-
feuille de thon rouge et aubergines
en tapenade fait assaut d’audace

aux côtés de l’étuvée d’asperges,
langoustines et lamelles de bonite
séchée. Plus sages paraissent la
tourte de lapereau et jus à la sarriet-
te et surtout l’admirable volaille de
Bresse farcie et rôtie aux truffes,
sauce albuféra. Le plat le plus éton-
nant d’une carte sans cesse mobile
est la tête de veau en cocotte, crê-
tes de coq, langue de veau, œuf frit
et jus en tortue, une réminiscence
de la fameuse sauce tortue, codi-
fiée par Escoffier, mais dont la
construction se fait plus légère,
mêlant délicatement le fond de
cuisson aux herbes aromatiques.

Tateru Yoshino, n’était le décor
un peu terne de son établissement,
mériterait largement le macaron
accroché en sautoir à son collègue
récemment établi à Paris. Pour Taï-
ra Kurihara l’ordre de la cuisine
japonaise est ténu. C’est le monde
de la miniature, le grain de poivre
minimal du souvenir. Formé autre-
fois chez Prunier Duphot, Jacques
Cagna, Jamin, il a longtemps évité
de trancher sur la forme de son
expression culinaire, laissant pla-
ner le doute. Il récuse la cuisine
attrape-l’œil et transposerait volon-
tiers à son art le mot de Chabrier
sur la musique : « Il y a la bonne, la
mauvaise et celle d’Ambroise Tho-
mas. » Les saveurs de sa cuisine,
très personnelle, s’inscrivent

depuis quinze ans à la rencontre
des deux mondes, sans concession
majeure à l’un ou à l’autre. Une cui-
sine fusion, si l’on veut, avant l’heu-
re, d’une extrême élégance et
témoignant d’une absolue maîtri-
se.

Le tataki de thon en salade ou le
nem de langoustine sauce au gin-
gembre peuvent sacrifier à l’em-
ploi du soja, mais ni le bar à la
vapeur à l’huile d’olive et au citron
ni le rouget barbet rôti sauce toma-
te mi-séchée maison ou encore la
bouillabaisse qui « doit exprimer
autant la saveur des poissons que
des légumes ». Exceptionnelle
bouille, en effet, renvoyant dos à
dos la recette de Marseille et celle
de Martigues ! Le cœur de l’énig-
me est celui-ci.

La cuisine française vue par ces
trois chefs japonais de talent valori-
se l’héritage d’une technique com-
plexe, assortie d’une simplicité de
propos, d’aspect et de présenta-
tion. Des interférences toutefois
peuvent se produire : petits défis,
techniques fragmentaires ou insoli-
tes qui incitent à la mutation et
limitent l’académisme auquel,
cependant, s’adosse volontiers
Hiramatsu.

Emprunt, réemploi, influence,
parfaitement maîtrisés à la table de
Taïra, le plus doué et exigeant des

trois, comme le pastiche de la tête
de veau en tortue du Stella Maris,
traduisent les pénétrations d’un
monde à l’autre, comme un jeu de
transformations réciproques : les
estampes japonaises qui, un
moment, se sont imposées au
regard de Van Gogh ou de Gau-
guin étaient de bien modestes
témoignages de l’art nippon qui
poussèrent cependant la peinture
occidentale à évoluer. La cuisine
française ne doit pas seulement a
elle même son épanouissement for-
mel ; sa force a toujours résidé
dans l’accueil qu’elle a su faire à
ces boutures étrangères.

Jean-Claude Ribaut

baHiramatsu, 7, quai de Bourbon,
75004 Paris, tél. : 01-56-81-08-80.
A la carte, compter entre 100 et
150 ¤. Fermé dimanche et lundi.

baStella Maris, 4, rue Arsène Hous-
saye, 75008 Paris, tél. :
01-42-89-16-22. Menu déjeuner :
43 ¤. Dégustation : 71 ¤. A la carte,
compter 70 ¤. Fermé samedi midi
et dimanche.

baTaïra, cuisine de la mer, 10, rue
des Acacias 75017 Paris, tél. :
01-47-66-74-14. Menus : 28 et
31,50 ¤. Menu dégustation : 61 ¤.
A la carte 55 ¤. Fermé samedi midi
et dimanche.
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Tables coréennes

 
bf L’effort ici porte moins sur le
décor, vaguement zen, que sur l’ac-
cueil et le service, attentif et précis.
Les produits sont utilisés crus,
cuits, séchés ou fermentés. Un
repas classique, en Corée,
comprend du riz, du pâté de soja
fermenté, un plat de viande ou de
poisson, et des soupes. Les pois-
sons crus, impeccablement frais,
sont agrémentés de sauce soja et
de raifort dont on effectue soi-
même le dosage. Toujours, sur la
table coréenne, les kimchi (pickles
au chou fermenté et pimenté) insé-
parables de l’identité culinaire
nationale, semblables à une chou-
croute à l’odeur puissante. Il faut
quatre ingrédients pour les prépa-
rer à l’automne, dans les familles :
la saumure de poisson, l’ail, le
chou chinois et le piment koch’u.
Shin Jung est sans doute le
meilleur restaurant coréen de
Paris. Menus : 13,50 ¤ et 29 ¤. A la
carte, compter 40 ¤.
ba7, rue Clapeyron, 75008 Paris,

tél. : 01-45-22-21-06. Fermé
samedi midi et dimanche midi.


bf Tables nappées, et accueil
souriant, ce sont les meilleurs
ingrédients de cette table coréen-
ne installée près du palais de
Chaillot. La soupe de kimchi, au
choux piquant, mariné et fermen-
té est le passage obligé avant la
crêpe coréenne au soja ou bien la
seiche sautée, accompagnée d’une
sauce piquante, l’ormeau cru, et,
parfois, la tripe badigeonnée
d’une mixture de soja. A la carte,
compter 45 ¤.
ba8, boulevard Delessert, 75016

Paris, tél. : 01-45-20-72-82. Fermé
le dimanche.


bf C’est en famille que les
Coréens viennent retrouver le bol
de riz et le kimchi sur les tables où
le gril permet la préparation du bar-
becue coréen. Chacun grille à son
gré les fines lamelles de bœuf, un
changement récent pour ce peuple
qui fut longtemps végétarien de
stricte observance, sur ordre de
Bouddha. A la carte, compter 35 ¤.
ba1, rue du Champs-de-Mars, 75007

Paris, tél. : 01-47-05-91-27. Fermé
le samedi.

 
bf Chaque table est équipée de
son gril que l’on alimente de tran-
ches d’entrecôte marinée dans une
préparation de soja et d’épices.
« Bibimbab », c’est l’accompagne-
ment, se compose modestement
d’un bol de riz recouvert de légu-
mes. L’on peut apprécier aussi le
gyoza, sorte de raviolis grillés four-
ré de viande et de légumes.
Menus : 10,50 ¤ (déj.), 19 ¤, 27 ¤.
ba1, rue du Dragon, 75006 Paris,

tél. : 01-42-22-26-63. Tous les
jours, jusqu’à 22 heures.

J.-C. Rt

Bleus, blancs, jaunes
Trois Japonais supporters de la cuisine française
dont les talents servent à valoriser
l’héritage d’une technique complexe

LE DATTIER femelle n’attend
pas l’âge de raison, c’est dès ses
six ans que l’arbre commence à
donner des fruits. On estime à
5 millions de tonnes le nombre
de dattes récoltées chaque
année dans le monde. Bien que
l’on ait recensé plus de trois
cents variétés de ce fruit, toutes
ne sont pas aussi exquises les
unes que les autres. Certaines
ont même reçu le doux surnom
de « crotte de chameau », tout
un programme.

Cela explique peut-être que,
dans le monde arabe, la datte est
souvent un aliment pour le
bétail. Un quart de la récolte
marocaine ou irakienne finit ain-
si en guise de fourrage. D’ailleurs
la datte voyage peu : 90 % des
fruits restent dans leurs pays de
production. Trois pays sont en
réalité les principaux fournis-
seurs de la Communauté euro-
péenne : la Tunisie, l’Algérie et
les Etats-Unis. La fameuse varié-
té Deglet Nour (« doigt de lumiè-
re ») provient principalement de
la Tunisie, qui en est le premier
exportateur mondial.

’ 
Pour faire connaître la qualité

de leur produit, les Tunisiens ont
d’ailleurs fait appel l’an dernier
au chef Alain Dutournier, afin
qu’il invente d’audacieux acoqui-
nements. Témoin, les mélanges
de dattes et d’olives pour accom-
pagner des filets de daurade, ou
la compote de céleri et de dattes
en guise de garniture pour
l’agneau de lait rôti.

Pourtant, bien des dattes
qu’achète Pascal Charropin de la
maison Saman, principal importa-
teur de ce fruit, ne sont pas ven-
dables dans l’état où elles débar-
quent au port de Marseille.
« Cueillies après avoir séché sur
l’arbre, elles sont souvent dures
comme du bois, explique-t-il.
Pour les rendre délectables, nous
les passons d’abord en étuve pour
leur redonner de la souplesse,
puis nous les enrobons d’un sirop

de sucre quelques minutes, avant
de les égoutter. »

La Deglet Nour ainsi traitée
passe pour l’une des plus belles
dattes dont on puisse faire l’em-
plette ; il existe toutefois un pro-
duit encore plus charnu et moel-
leux dans cette famille que l’on
nomme les dattes-muscades : la
très rare datte Mejhoul. Elle est
d’ailleurs presque une miraculée.

   
Au début du XIXe siècle, une épi-

démie a ravagé la quasi-totalité
de la palmeraie marocaine qui pro-
duisait cette variété de datte très
raffinée (aujourd’hui 0,3 % seule-
ment de la production marocaine
est de la Mejhoul). Ce fruit était
alors tenu en si haute estime que
la famille royale marocaine et son
entourage immédiat s’étaient jus-
que-là réservé l’exclusivité de sa
récolte, en laissant juste quelques
quintaux partir pour l’exportation,
notamment à destination de la
Grande-Bretagne.

Au moment de ce drame écologi-
que, quelques plants furent sau-
vés et réinstallés dans le sud de la
Californie. C’est là aujourd’hui que
poussent sans doute les meilleu-
res dattes du monde. Ces dattes
Mejhoul que récolte, dans la vallée
du Bard, le Winterhaven Ranch
sont, pour partie, cultivées biologi-
quement. Pour que les fruits
soient plus charnus et parfumés,
ce producteur égrappe 90 % des
dattes sur les branches, laissant
aux rescapées tout loisir de déve-
lopper à terme cette saveur confi-
te et légèrement caramélisée, qui
ne ressemble à aucune autre.

Guillaume Crouzet

baDattes Deglet Nour à la marque
Saman, 3 ¤ environ le kilo,
en vente en grande surface.
Dattes biologiques Mejhoul
à la marque Winterhaven Ranch,
16 ¤ environ le kilo, en vente
dans les magasins Naturalia,
comme celui du 126, bd Raspail,
75006 Paris, tél. : 01-40-49-09-06.

Au Stella Maris,

Tateru Yoshino

poursuit avec brio

ce que, chez

les musiciens,

l’on appellerait

une orchestration

nouvelle du

répertoire classique

La délicate datte « Mejhoul »

A U J O U R D ’ H U I g o û t s
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LES FOURNISSEURS de servi-
ces sont-ils libres de fixer les prix
de leurs prestations comme s’il
s’agissait de biens matériels avec,
comme seule contrepartie, la pos-
sibilité pour le client de rompre le
contrat ? Les opérateurs de télé-
phonie mobile l’ont peut-être cru,
mais ils sont en train de déchan-
ter.

En effet, las des augmentations
insidieuses, des consommateurs
n’hésitent plus à aller en justice.
Saisi par l’UFC-Que choisir, le tri-
bunal de grande instance de Nan-
terre a condamné mercredi
22 mai, les trois opérateurs, Oran-
ge, Bouygues Télécom et SFR,
pour leurs pratiques de factura-
tion par paliers de 30 secondes
avec la première minute indivi-
sible. SFR, qui facturait à la secon-
de jusqu’au 15 mai 2000, devra

même revenir à cette pratique
pour tous les abonnés qui ont
souscrit avant cette date.

Cet opérateur n’a décidément
pas de chance, puisqu’il a égale-
ment été condamné le 16 mai,
pour publicité mensongère, con-
cernant son forfait « Soirs et week-
ends gratuits ». Offre promotion-
nelle alléchante lancée à l’occa-
sion du changement de millénaire,
ce forfait comportait deux heures
de communications mensuelles en
semaine de 8 à 20 heures et des
communications gratuites de 20 à
8 heures, ainsi que les samedi,
dimanche et jours fériés, en direc-
tion d’un téléphone filaire ou SFR.
Cette formule illimitée dans le
temps (à vie tant que le client ne
résilierait pas l’abonnement) avait
conquis 400 000 personnes.

Mais elle s’est avérée à la longue
peu rentable pour l’opérateur, qui
avait tablé sur une consommation
moyenne de quatre heures gratui-
tes mensuelles, alors que la plu-
part des abonnés dépassent douze
heures par mois. C’est pourquoi,

après avoir tenté, sans succès, de
faire accepter une modification de
la tranche horaire gratuite, SFR
avait augmenté de 9 % le prix du
forfait le 1er mars 2001, alors que la
période d’engagement initial
demandé aux clients (dix-huit
mois) n’était pas encore écoulée
(Le Monde du 14 février 2001).
Mécontents de voir leur abonne-
ment passer de 38,11 ¤ à 41,16 ¤ et
craignant pour l’avenir, des con-
sommateurs avaient saisi la justice
individuellement (à Nîmes), ou
avec le soutien de l’association
Que Choisir, à Nanterre.

  
Le premier jugement rendu le

15 octobre 2001 par le tribunal de
grande instance de Nanterre et
confirmé le 16 mai 2002 par la
cour d’appel de Versailles estime
que les formules figurant sur les
documents adressés par SFR à ses
abonnés « pouvaient légitimement
laisser croire à ces derniers que le
prix de l’abonnement ne connaîtrait
pas de variation, soit pendant la

durée du forfait, soit pendant la
durée de souscription minimale de
dix-huit mois mentionnée sur la
publicité ». De plus, les conditions
générales prévoyant la révision
des prix « avaient été mises en cir-
culation postérieurement à la sous-
cription des abonnements en cau-
se ». La société a été condamnée à
rembourser aux deux consomma-
teurs les sommes indûment per-
çues (soit 3,03 ¤ par mois depuis le
1er mars 2001 et jusqu’à la fin de la
période d’engagement) et à verser
à l’UFC Que choisir 1 524,49 ¤ de
dommages et intérêts ainsi que
4 500 ¤ pour les dépens du procès.
Elle devra enfin publier le juge-
ment dans la lettre mensuelle
adressée à tous ses abonnés.

Un autre jugement du tribunal
d’instance de Nîmes, le 9 octobre
2001, invoque « le non-respect de
l’intangibilité du contrat » (viola-
tion de l’article 1134 du code civil)
et le non-respect de l’article
L 132-1 du code de la consomma-
tion qui sanctionne la modifica-
tion unilatérale des prix en cours

d’exécution du contrat, parce
qu’elle entraîne un déséquilibre
entre le consommateur et le pro-
fessionnel, au profit de ce dernier.

En effet, l’argumentation de
l’opérateur repose sur le fait qu’il
a le droit d’augmenter les prix en
cours de contrat, et que si cette
hausse ne convient pas au client,
celui-ci peut résilier son abon-
nement sans préavis ni indemnité.
Or, en l’absence de clause d’in-
dexation ou de révision des prix, le
tribunal a ordonné « le maintien
du contrat au tarif initial de
41,16 ¤ » et condamné SFR à resti-
tuer aux requérants les montants
indûment perçus depuis le 1er mars
2001 et à leur verser à chacun
152,45 ¤ de dommages et intérêts.

   
La société SFR a exécuté le juge-

ment de Nîmes ; elle a indemnisé
les huit requérants qui bénéficient
désormais du tarif initial pour leur
forfait. Mais elle le refuse aux
399 992 autres abonnés du forfait
« Soirs et week-ends gratuits », en

se prévalant de deux jugements en
sa faveur (tribunaux d’instance de
Carcassonne et de Nice). L’opéra-
teur s’est pourvu en cassation. La
cour aura donc à trancher un pro-
blème important pour le droit de
la consommation. Comme les ser-
vices se prolongent dans la durée,
il est tentant pour les fournisseurs
de pratiquer des tarifs très bas
pour attirer la clientèle, quitte à se
rattraper ensuite avec des augmen-
tations importantes.

D’autant que, dans le secteur de
la téléphonie mobile, les presta-
taires sont peu nombreux, et l’of-
fre si variée que la comparaison
des formules n’est pas facile. Dans
le cas du forfait « Soirs et week-
ends gratuits » SFR, la résiliation
pure et simple, ou la limitation du
nombre d’heures gratuites, entraî-
nerait une perte conséquente
pour le consommateur.

Michaëla Bobasch

e Jugements sur Internet : http :
//juristel.free.fr

Pour faire bon poids



Tous les mardis
datés mercredi,
des conseils utiles

1. Tirage : A C E N O R U.
a) Trouvez un mot de sept let-

tres qui signifie punaise d’eau. Si
vous ne le connaissez pas, consul-
tez la solution en fin de c) et trou-
vez l’endroit où il est plaçable.

b) Avec ce même tirage, trouvez
six mots de huit lettres en le com-
plétant avec six lettres différentes
appartenant à l’un ou à l’autre des
mots placés sur la grille.

N.B. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de conti-
nuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

c) Trouvez un verbe de quatre
lettres qui signifie enfoncer un pavé
avec un outil spécial. Tirage :
B E E N O T S. Ce tirage s’appuie,
entre autres, sur les lettres D K U.
Trouvez les trois huit-lettres.

Solution de a) : naucore.
Solutions dans Le Monde du

5 juin.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 22 mai.

a) AZU(R)AIT, D 2, 92, faisant
(R)ECRIRAIT.

b) MAZ(O)UTAIT, 8 H, 104 –
AZIMUTA(L), 8 E, 67.

c) PA(R)VENUS, N 7, 90 –

PEU(L)VENS, menhirs, E 4, 74 –
VU(L)PINES, du renard, O 4, 66 –
P(R)EVENUS, E 1, 62.

d) HUMIDE, D 1, 40, faisant
DECRIRAIT – HUNE(S), O 11, 36,

en collante sous PARVENUS.
e) ESPEREE et REPESEE – EPEU-

REES, prises de peur.

Michel Charlemagne

 29 
Lever du soleil à Paris : 5 h 56
Coucher du soleil à Paris : 21 h 41

L'anticyclone des Açores se développe par
le sud de la France. Au nord, la dépres-
sion écossaise nous vaudra encore quel-
ques averses. L'amélioration se poursuit
jusqu’à vendredi, qui s'annonce ensoleillé
et chaud sur l'ensemble du pays.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le ciel est changeant, plus char-
gé près des côtes de la Manche où se pro-
duisent des averses. Le vent d’ouest y
souffle, surtout le matin. Le ciel est plus
clément vers le Val de Loire. Il fait de 15 à
18 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes.
Près de la frontière belge, des averses se
déclenchent, notamment l’après-midi.
Elles sont plus rares en Ile-de-France et
absentes au sud de la Loire où le soleil
peut apparaître plus durablement. Le
vent de sud-ouest atteint 70 km/h dans
le Pas-de-Calais. Il fait de 15 à 17 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Les nuages pré-
sents en début de journée de l’Alsace à la
Franche-Comté s'évacuent rapidement
vers l’Allemagne. Un temps variable agré-
menté d'éclaircies prend le relais. Une
averse est possible sur les terres champe-
noises. Il fait de 16 à 18 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Les nuages présents le matin
au pied des Pyrénées se fractionnent par
la suite. Un ciel assez ensoleillé s’impose
le reste de la journée, le Poitou et les Pyré-
nées restant un peu plus nuageux. Il fait
de 18 à 22 degrés du nord au sud.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Les nuages du petit jour en Savoie et
Auvergne laissent passer de larges éclair-
cies au fil des heures. Le Limousin et le
Dauphiné profitent également d'un
temps bien ensoleillé. Il fait de 18 à
21 degrés, voire 23 à Montélimar.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse.
Le beau temps persiste mais le vent
d’ouest souffle de la Provence à la Corse.
Il fait de 22 à 26 degrés.

FRANCE 
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Pretoria . . . . . . . . . . . . . .

Rabat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tunis ... . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ASIE-OCÉANIE
Bangkok . . . . . . . . . . . .

Beyrouth. . . . . . . . . . .

Bombay . . . . . . . . . . . . .

Djakarta . . . . . . . . . . . .
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .

. . . . . . .

29 MAI. 2002

12/21 S
11/18 S
8/20 S
6/17 S
9/15 C

10/14 P
9/15 P
8/18 S
9/16 S

10/22 S
8/14 P
6/15 S

10/19 S
14/24 S
10/15 N
10/17 N
15/22 S
9/16 P
9/18 S

14/23 S
9/17 N
8/18 S

10/17 S
10/20 S

7/16 N

10/28 S
13/26 S
7/20 S
9/18 N
15/23 S
7/19 N

14/23 S
11/19 S

14/22 S
15/34 S
12/15 P
7/16 S
9/17 S

18/23 C
14/19 P
15/24 S
14/21 S

12/24 S
6/14 S

25/29 P
16/23 P
17/22 S
17/26 S
11/27 P

13/26 P
16/22 C
13/21 S

1/10 P
12/21 P

18/28 P

14/28 S
22/27 S
22/30 P
19/33 S

15/24 S
11/25 S
13/23 S
15/26 S

27/32 P
20/26 S
29/32 P
23/31 S

26/39 S
26/30 P
26/28 P
12/26 S
28/35 P
19/33 S
14/25 S

23/28 P
26/29 P
19/23 P
23/28 S
25/30 P
21/27 P

11/15 P
19/27 S
13/20 S
9/14 N
15/22 P
12/20 S

8/17 S
9/16 P

13/24 P
16/24 P
10/14 P
8/14 P

11/18 N
9/18 N
8/18 S

20/23 P
16/20 P
14/21 S
9/14 P
11/15 P

8/16 N

27/29 P
11/15 P

16/25 S

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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Ajaccio

29 mai29 mai

Jeudi 30 mai
Le ciel se montre
assez nuageux
des côtes
de la Manche
à la frontière belge.
De larges éclaircies
se développent du
sud de la Bretagne
à l'Ile-de-France
et à la frontière
allemande.
Le soleil brille
sans réserve au sud
de la Loire.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr
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PRÉVISIONS POUR LE 30 MAI

Lente
amélioration

HORIZONTALEMENT

I. Chacun pour soi et Dieu pour
tous. - II. Résiste à vos efforts et
à l’eau. Mesure la puissance. - III.
Risque de prendre froid. Mau-
vais coups pour les chevilles. -
IV. Dans le pire et le meilleur.
Echappement libre. Suivis dis-
crètement. - V. Plaqué quand il
quitte l’Afrique. Doit être bon
pour la prise. - VI. Limite dans le
temps. Martial est son pas. Dans

l’ombre. - VII. Après le choc.
Ernesto ou Jean-Pierre. - VIII.
Grand dur menacé par la ma-
ladie. Psychanalyste autrichien. -
IX. Perdit les eaux. Conjonction.
En quantité. - X. Travaillent à
l’identification.

VERTICALEMENT

1. La vie en noir. - 2. Gros pro-
blème d’évacuation. Période
chaude. - 3. Fatigué. Occupai la

première place. - 4. Pour une
toile venue d’ailleurs. En boule
au jardin. - 5. Compagnon des
trolls. Un peu de répit. Attrapé. -
6. Echantillon représentatif.
Entente franco-allemande. - 7.
Mauvais père, mauvais roi.
Réjouissance dans l’union. - 8.
Arrivé en dehors du mariage. - 9.
Le corps de la nation. S’accroche
au tronc. - 10. Manière de rire.
Tombés. - 11. Enveloppe. Inter-
jection. Article. - 12. Signes de
vieillissement sur la colonne.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 126

Horizontalement
I. Dégustatrice. - II. Inespérée.

Ov. - III. Stand. Elague. - IV. Cane.
Vulcain. - V. Orteil. Et. Ce. - VI.
Ut. Passif. - VII. Ressent. Orbe. -
VIII. Estoc. Etna. - IX. Oracle.
Net. - X. Rapt. Dépecés.

Verticalement
1. Discoureur. - 2. Entartés. - 3.

Géant. Stop. - 4. Usnée. Sort. - 5.
SPD. Ipéca. -  6. Té. Vlan. CD. -
7. Areu. Stèle. - 8. Telles. Tep. - 9.
Réaction. - 10. Gâ. Franc. - 11.
Couic. Ee. - 12. Evénements.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

Les opérateurs de téléphonie mobile condamnés à respecter leurs engagements

PRÉVISIONS POUR LE 30 MAI À 0 HEURE TU
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SITUATION LE 28 MAI À 0 HEURE TU
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Le musicien et les trois femmes de sa vieUn disque de révolte et de hargne

sur fond de velours rouge

LE TAUX de piratage sur Internet
constitue sans doute un des
meilleurs tests de popularité de ses
vedettes pour l’industrie du disque.
A en juger par l’excitation qui entou-
re les téléchargements hors-la-loi du
troisième album d’Eminem, intitulé
The Eminem Show, la panique appa-
rente de la compagnie Interscope
– qui appartient à Universal Music –
obligée d’avancer d’une semaine la
sortie mondiale de ce nouvel opus
(le 27 mai au lieu du 3 juin), face à la
multiplication des copies déjà ven-
dues dans les rues de New York, on
se dit que le rappeur blanc de
Detroit demeure la figure la plus
populaire et controversée du hip-
hop international.

D’après le moteur de recherche
Lycos, Eminem était, en 2001, le
deuxième nom propre le plus
demandé sur la toile après celui de
Ben Laden. Dans le clip illustrant
Without Me, le nouveau single du rap-
peur, ce dernier n’a pas pu résister
au plaisir provocant d’endosser la
barbe et le turban de l’ennemi public
numéro 1 des Etats-Unis. Dans une
des ritournelles dont il a le secret
– mélange de beats funk et de ronde
enfantine sur lequel sautille la voix
pointue d’un ludion psychopathe –
Eminem se fait le Monsieur Loyal de
son propre cirque : « Now this looks
like a job for me/ so everybody just fol-
low me/ cuz we need a little
controversy/ cuz it feels so empty
without me » (« Ce boulot est fait
pour moi/ que tout le monde me suive/

car nous avons besoin d’une petite
controverse/ le monde paraît si vide
sans moi »).

La mise en spectacle de sa propre
vie s’affiche comme autant de pro-
messes à tenir. Eminem peut faire
mine de s’en étonner dans un entre-
tien récent avec le mensuel améri-
cain The Source – « Les gens peuvent
tout savoir de ma vie privée. C’est com-
me si je ne pouvais jamais fermer la
porte, comme si j’étais le héros du Tru-
man Show [le film où Jim Carrey est,
à son insu, la vedette d’une émission
de télévision] » –, mais c’est lui qui,
dès le départ, a choisi de s’exposer.
Son premier single, My Name Is,
paru en 1999, s’enracinait par son
titre même dans l’autobiographie.

  
Que ce soit à travers les pseudony-

mes de ses alter ego The Slim Shady
LP, The Eminem Show, ou sous son
vrai nom, The Marshall Mathers LP,
ses albums ont exhibé sa volonté de
puiser dans sa vie sa matière premiè-
re. Quand il dit dans son nouveau
disque : « I created a monster »
(« j’ai créé un monstre »), il sait que
cette créature l’habite, l’inspire et
remplit son compte en banque. Un
parti pris qui correspond à une des
vieilles obsessions de l’éthique rap :
« be real », (« être vrai »). Un besoin
de crédibilité d’autant plus fort que
la première star blanche du rap,
Vanilla Ice, n’avait que celle d’un pro-
duit préfabriqué.

Depuis longtemps imprégné de

tous les codes du hip-hop, produit
par Dr Dre, star californienne, initia-
teur au milieu des années 1980 du
gangsta rap à la tête du groupe
NWA (Niggers With Attitude), Mar-
shall le platiné incarne depuis 1999
ce que le genre peut brasser de
témoignages saisissants et de provo-
cation trash, de réalisme et de suren-
chère, d’urgence et de dérapage
incontrôlé. Le chanteur joue des
attentes de son public et des médias.
Scandales, grossièretés, règlements
de comptes dans le milieu de la pop
(Linkin Park, Limp Bizkit, Moby ou
’Nsync sont ses nouvelles têtes de
Turc) et description de relations plus
qu’orageuses avec sa mère et son
ancienne femme (lire ci-dessous).

Dans la chanson My Dad’s Gone
Crazy, Hailie Jade – sa fille âgée de
6 ans – rappe avec son papa :
« Somebody help him ! I think my
dad’s gone crazy ! » (« Aidez-le ! Je
crois que mon père est devenu fou ! »)
Et c’est vrai qu’Eminem a plusieurs
occasions de dérailler dans ce dis-

que. Quand elles ne sont pas sous-
tendues par une angoisse existentiel-
le, ses provocations, en particulier
les délires sexistes repris en chœur
par ses copains graveleux de D12,
tomberaient plutôt à plat. Même si
certaines risquent de faire jaser : « I
put anthrax on your Tampax and slap
you till you can’t stand » (Je mets de
l’anthrax sur ton Tampax et je te gifle
jusqu’à ce que tu n’en puisses plus). A
noter, l’absence cette fois de réfé-
rences homophobes. Le résultat
peut-être de son duo télévisé avec
Elton John, il y a quelques mois.

Le rappeur peut jeter ses bou-
quets de venin et d’ordures, ne pas
trier ses souffrances de certains des
clichés les plus bas du front du hip-
hop, certaines rimes n’en sont pas
moins émouvantes : « I act like shit
don’t phase me / inside it drives me
crazy / My insecurities could eat me ali-
ve » (« Je fais des conneries, ne te
détourne pas de moi / Intérieurement,
ça me rend fou / Mon anxiété pourrait
me dévorer vivant »). Mais surtout,

Eminem garde une capacité à pein-
dre les enfants oubliés de l’Améri-
que profonde. A travers lui, les petits
Blancs ont compris qu’ils pouvaient
décliner leur mal de vivre et leurs fan-
tasmes hédonistes par le biais de la
culture de rue afro-américaine.

  ’ 
Titre d’ouverture, White America

témoigne même d’un recul analyti-
que inédit. Lucide quant à sa dette
– « If I was black / I would’ve sold
half » (« Si j’étais Noir, je n’aurais pas
vendu la moitié de ce que j’ai ven-
du ») –, il se fait aussi l’avocat des
gamins abandonnés de l’« Amérique
blanche » : « I could be one of your
kids White America » (« Je pourrais
être un de vos enfants ») ou « surely
hip-hop was never a problem in Har-
lem only in Boston » ( « le hip hop n’a
jamais été un problème à Harlem, jus-
te à Boston »). Il prend à partie leurs
parents et les politiciens de Washing-
ton : « Fuck you Ms. Cheney/ Fuck you
Tipper Gore », les femmes de l’an-

cien et de l’actuel vice-présidents
ayant été à la pointe du combat con-
tre les grossièretés du rap. Avant de
finir par une pirouette, toujours sar-
castique et ambiguë : « I’m just kid-
ding America, you know I love you »
(Mais je plaisante, Amérique, tu sais
combien je t’aime »).

On a souvent dit que le parcours
d’Eminem ressemblait à celui d’Elvis
Presley. Même origine prolétaire en
bordure de ghetto (le King grandit
dans la moiteur de Tupelo, Mississip-
pi ; Eminem, dans les camps de cara-
vaning de Detroit, Michigan), même
fascination pour le chant et la cultu-
re noirs. Avec une bonne dose d’iro-
nie, on entend dans Without Me le
garnement se vanter : « I am the
worst thing since Elvis Presley / to do
black music so selfishly / and use it to
get myself wealthy » (« Je suis le pire
truc depuis Elvis Presley/ capable de
faire de la musique noire en égoïste/
pour m’en mettre plein les poches »).

Stéphane Davet

Les rimes en miroir du rappeur

Eminem

ON RETROUVE dans The Eminem Show deux des
figures centrales des précédents chapitres, vedettes
réfractaires de son reality show musical. Kim, son
ancienne femme, avait déjà subi de sérieux outra-
ges dans les précédents albums. Un divorce a
depuis été prononcé et Eminem a été condamné à
deux ans de mise à l’épreuve et à 100 000 dollars
d’amende pour avoir frappé à coups de revolver un
homme, John Guerra, qu’il avait surpris en train
d’embrasser Kim.

Le rappeur revient dans son Show sur ces diffé-
rents épisodes, continue de parler de cette « femme
qui veut transformer ma vie en enfer ». Dans un petit
sketch d’interlude, il remet en scène les quelques
minutes qui ont précédé son agression contre Guer-
ra et regrette que, ce jour-là, son arme n’ait pas été
chargée : « Je vous aurais tué tous les deux. »

Autre sujet récurrent de sa haine : ses parents, et
surtout sa mère, Debbie Mathers-Briggs. Dès son
premier album, Eminem attaquait : « 99 % de ma
vie, on m’a menti / j’ai découvert un jour que ma
maman prenait plus de drogue que moi. » Dans le

procès pour diffamation qui suivait, Debbie n’obte-
nait que 25 000 dollars sur les 10 millions réclamés,
mais se vengeait en enregistrant elle-même un CD,
Dear Marshall. Dans Cleaning Out my Closet, un des
morceaux de ce troisième album, le petit Marshall
surenchérit : « Toute ma vie, on m’a fait croire que
j’étais anormal, alors que ce n’était pas le cas avant que
je sois grand / Maintenant que j’ai grandi, ça te fait mal
au bide, n’est-ce pas ? »

La troisième femme de sa vie et de ce disque est sa
fille unique, Hailie Jade, née il y a six ans de son maria-
ge avec Kim et dont il a la garde partagée. Si le rap-
peur l’utilise dans sa guerre contre sa mère et son
ancienne femme, à qui il prédit que Hailie ne viendra
même pas à ses funérailles, la petite fille, dont il a fait
tatouer le portrait sur son épaule droite, fait l’objet
de toute son affection. Non seulement il la fait chan-
ter en duo avec lui sur My Dad’s Gone Crazy. Mais sur-
tout , l’enfant fait commettre à son père l’irrépara-
ble : chanter pour de bon, dans le refrain de Hailie’s
Song.

S. D.

EN BON AMÉRICAIN, Eminem
commence par parler de l’Améri-
que, cette Amérique blanche, cons-
truite en force, puissante et discri-
minatoire. White America a de quoi
satisfaire les femmes de la Maison
Blanche, qui trouveront matière à
manifester une pudibonderie ulcé-
rée par les invectives du rappeur.
Emphase, ironie, bruit de jets,
déchirures et batterie lourde : le
titre d’ouverture va sans conteste
nourrir les sound system des ados
de Boston à Los Angeles, et donc
d’ailleurs. Eminem a su endosser
mieux que quiconque les habits du
rap voyou – la mauvaise vie, la
révolte violente, les valeurs d’ar-
gent, la guerre contre les managers
et les maisons de disques, l’attitude
sexiste… Des concepts rap dont il
rappelle opportunément dans Whi-
te America qu’il ne les a pas inven-
tés. Pour porter son art, il possède
un don évident à manipuler les
mots, leur rythmique et une solide
équipe de vente.

C’est sur la hargne qu’Eminem
bâtit son troisième album, The Emi-
nem Show, à l’instar de l’album pré-
cédent, The Marshall Mathers LP.
C’est avec conscience qu’il porte
sur la grande scène de l’entertain-
ment la civilisation des loisirs et de
la consommation débridée, les mal-

heurs d’une Amérique laissée pour
compte par l’économie boursière et
les arrangements entre puissants.
Cette mise en scène (avec rideau
rouge, micro à l’ancienne sur la
pochette) tire le rap hors des ghet-
tos afro-américains, pour le proje-
ter sur la grande scène du music-
hall mondial.

 
Pour reprendre les engouements

du temps, The Eminem Show se dou-
ble d’allusions musicales au rock des
années 1970. Sing for the Moment,
clin d’œil aux jeunes « qui n’ont pas
une thune, sauf pour un rêve et un
putain de magazine de rap », est
basé sur le chorus de Dream On, suc-
cès du groupe Aerosmith en 1973.
Ailleurs (Till I Collapse, en duo avec
Nate Dogg), on trouve des traces de
Will Rock You de Queen, ou du thè-
me de L’Exorciste (Soldier).

Eminem, 28 ans, a enregistré ces
dix-neuf titres dans un studio mobi-
le alors qu’il tournait à Detroit son
premier film, 8 Mile, de Curtis Han-
son, qui revient sur ses malheurs
d’enfant perdu de l’ex-capitale mon-
diale de l’automobile. Pour ce faire,
il s’est passé presque entièrement
des services de Dr Dre, l’inventeur
des sons secs et tranchés qui habi-
tent les albums de Missy Elliot ou du

Marshall Mathers LP. Présent sur
trois titres, Dr Dre a laissé la place
libre au théâtre et à la dramaturgie
personnelle d’Eminem, qui réclame
moins de filouterie sonore, plus de
bases fermes dans la rythmique hip-
hop. Depuis deux ans, Eminem a
visiblement écouté ses rivaux, Out-
kast, Missy Elliot, Bubba Sparxxx, et
forcé sur les accents du Sud-Est
américain. Moins joueur, plus gras,
plus conformiste, le son du Show
favorise moins les rigolades adoles-
centes, à l’exception de My Dad’s
Gone Crazy, chanté en duo avec sa
fille Hailie.

Les anathèmes et abominations
jetés à la face de la maman (Clea-
ning out my Closet), les insultes profé-
rées à la putain (son ex-femme), la
défense de l’innocence (sa fille)
nourrissent un album dominé par la
voix acide-amère d’Eminem, jamais
meilleur que sautillant comme dans
Whithout Me, où il débine les grands
noms du show-biz musical améri-
cain – tout y passe sauf Beyoncé, la
chanteuse de Destiny’s Child, qui a
trouvé grâce à ses yeux.

Véronique Mortaigne

Chaque jeudi avec
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Dans son album « The Eminem Show », le chanteur américain qui se veut le porte-parole de l’Amérique blanche oubliée de la croissance, reprend

dans ses textes ses provocations habituelles et les allusions autobiographiques, tout en faisant des clins d’œil musicaux au rock des années 1970
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
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Procès pour port d’armes illicite, divorce onéreux, plainte en diffamation
de sa propre mère… Eminem a endossé la panoplie du rap et les habits de la
célébrité en vogue outre-Atlantique : cerné d’avocats. Aux déboires fami-
liaux du bad boy du Missouri s’ajoutent les manies procédurières. Ainsi, l’un
de ses camarades d’école, DeAngelo Bailey exige réparation (un million de
dollars) pour avoir été cité dans une chanson comme celui qui battait le rap-
peur, autoproclamé petit-blanc persécuté. Si Eminem a vertement protesté,
il n’a traîné en justice ni sa grand-mère, naguère peu amène, puis surprise à
poser pour la presse dans le T-Shirt de Slim Shady, ni son père longtemps per-
du et réapparu opportunément pour témoigner, ni même Todd Nelson, oncle
maternel ivrogne, héros d’un long documentaire intitulé Eminem derrière le
masque. Si la Britannique Dido a vu sa carrière décoller grâce au sample de la
chanson Thank You, le compositeur et pianiste français Jacques Loussier s’est
estimé copié à l’écoute de Kill You, autre chanson phare de The Marshall
Mathers LP. Loussier réclame 10 millions de dollars pour plagiat.

Eminem, qui continue de déverser dans ses chansons sa haine pour son ex-femme et sa mère, épargne cependant sa petite
fille Hailie Jade, avec laquelle il chante un titre en duo, « My Dad’s Gone Crazy » (« Mon père est devenu fou »).

C U L T U R E
m u s i q u e

De nombreux procès

  , 1 CD Aftermath
Records/Polydor. Distribué par Uni-
versal Music.
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 b 24 élèves diplômés montrent leur travail

POUR RÉUSSIR une exposition
d’art contemporain, prenez un lieu
à la géométrie accidentée ; une
notion délicate ; des œuvres très
diverses. Disposez-les de manière à
faire alterner techniques et for-
mats. Ne tombez ni dans le didactis-
me ni dans la confusion. Ainsi ont
procédé les concepteurs de « Mesu-
re Démesure », dont la question
centrale est « comment représenter
ce qui sort des limites de la percep-
tion et de l’imagination ? »

Il y est donc traité de l’infini tem-
porel, de l’incommensurable, du
sublime et de l’incompréhensible.
De tels sujets peuvent fournir la
matière de quelques dizaines de
volumes à écrire et supposent quel-
ques centaines d’heures solitaires,
passées à parcourir l’histoire de la
philosophie. L’exercice de l’exposi-
tion, sur des thèmes si difficiles, est
plus que périlleux. On peut tout
craindre, de la métaphysique pour
classes de terminale aux discours
immodestes qui considèrent les
œuvres comme les illustrations
d’une démonstration à méditer
dans le catalogue. Or, ici, il n’y a pas
de catalogue, mais un opuscule de
24 pages, composé d’informations
sur les artistes. Ce détail suffit à indi-

quer l’esprit de la manifestation :
elle propose des hypothèses, elle
suggère des directions multiples,
elle préfère la légèreté à la démons-
tration, elle respecte les artistes.

Ils sont quinze, autant qu’il y a
d’œuvres. La première, qui occupe
toute une salle, donne le ton. Table
and airplane parts, de l’Américaine
Nancy Rubins, se compose d’une
assez petite table de contreplaqué
qui supporte, grâce à un système
très compliqué de câbles, de ten-
sions qui s’équilibrent, de poids qui
s’annulent, un amas gigantesque de
débris d’avions. On y reconnaît des
fragments de fuselage, des bouts
d’aile, des tuyères, des structures
métalliques alvéolées, des plaques
soudées. Cet échafaudage, qui
devrait évidemment s’effondrer,
tient en l’air avec grâce. La démesu-
re, en déduit-on, n’est qu’une mesu-
re dont la logique échappe à
l’observateur.

    
L’observation s’applique à bien

des pièces, comme cette toile de
Roman Opalka entièrement couver-
te de nombres ou cette composi-
tion pour ordinateur ou vidéopro-
jection de Jean-Claude Rugirello.

Chaque fois, la première impres-
sion peut être celle d’une proliféra-
tion si nombreuse qu’elle ne pour-
rait être chiffrée. Or elle l’est, et ce
chiffrage est même le principe pre-
mier du travail. La machine à inven-
ter des dessins de Jean-François
Lacalmontie n’intrigue pas moins :
elle produit tous les instants une
figure nouvelle, mais cette figure
naît de la combinaison de données

graphiques que l’ordinateur conser-
ve dans sa mémoire. Plusieurs mil-
liards de combinaisons sont possi-
bles, quantité immense assuré-
ment, mais néanmoins calculable –
et calculée par la machine elle-
même, qui ignore la notion d’infini.
On y revient : l’infini est du fini non
encore mesuré.

Michelangelo Pistoletto l’a mon-
tré en 1965 en construisant un cube

en miroir, les faces réfléchissantes
vers l’intérieur. Donc, à l’intérieur,
où l’œil ne pénètre pas, des reflets
de reflets de reflets se développent
dans six directions. Mais, de l’exté-
rieur, ce ne sont que six faces opa-
ques réunies par des ficelles. Le
titre de l’œuvre affirme le para-
doxe : elle se nomme Metro cubo
infinito.

La démesure est donc une émo-
tion purement humaine, de l’ordre
de l’affolement. Elle peut naître
d’un spectacle réputé inquiétant –
les pleines mers et les cieux vides
que photographie méthodique-
ment Hiroshi Sugimoto – ou d’une
pensée supposée terrible – le passa-
ge du temps jusqu’à la mort – que
Richard Baquié a symbolisé en asso-
ciant une orange flétrie et noircie,
une pierre fendue et un chronomè-
tre infatigable. Elle peut naître,
mieux encore, d’une folie. Quand
Marina Abramovic et Ulay, en 1977,
réalisent leur vidéo Light/Dark, ils
exhibent la frénésie de la violence
intime. Quand Claude Closky com-
pile dans les feuilletons des images
d’explosion, il met en évidence le
culte télévisuel de la destruction à
très grand spectacle, si évidemment
actuel. Dans un registre plus allusif
et étrange, Patrick Neu reproduit
des œuvres du XVIe siècle en les des-
sinant avec minutie à l’intérieur de
verres de cristal légèrement enduits
de noir de fumée. Des heures de tra-
vail pourraient se perdre en une
seconde. Il le sait. Il n’en continue
pas moins son travail magnifique-
ment absurde.

Philippe Dagen

CHAQUE ANNÉE, les élèves de
l’Ecole des Beaux-Arts diplômés
avec les félicitations du jury expo-
sent leurs travaux au printemps sui-
vant dans l’école. Ainsi le veut une
règle fixée il y a douze ans. Depuis
deux ans, une règle complémentai-
re fait du président du jury le com-
missaire de la manifestation. Chris-
tian Bernard, directeur du Mamco,
le Musée d’art moderne et contem-
porain de Genève, ayant présidé le
jury en 2001, a donc conçu l’exposi-
tion des « félicités ». Or, au Mam-
co comme auparavant à la Villa
Arson à Nice, Christian Bernard a
depuis longtemps démontré son
talent en matière d’accrochages et
de métamorphose des espaces.

Aux Beaux-Arts, il n’a pas fait
moins, changeant ce qui n’était jus-
que-là qu’une cérémonie de fin
d’année scolaire en grand specta-
cle de la très jeune création. Effets
visuels et effets sonores, images
mobiles et immobiles, jeux avec
l’architecture, provocations de
tous ordres : il n’y manque rien.

Le titre lui-même interloque :
« L’art, c’est secondaire », affir-
me-t-il, au risque de n’être pas
compris comme il faut, par anti-
phrase évidemment. Dans les sal-
les, à intervalles réguliers, la sono
diffuse une interprétation de ce slo-
gan, orchestrée façon variétés
années 1960 par Georges-Henri
Guedj. A nouveau le deuxième
degré. C’est plaisant, cette désin-
volture, cette manière de ne pas se
prendre trop au sérieux, ce goût
pour les canulars et calembours.
Parmi les 24 lauréats – 11 filles,
13 garçons – l’humeur est souvent
à la dérision et à la blague.

A peine entré, le visiteur se heur-
te à l’installation de Diadji Diop :
un homme rouge et nu, suspendu
très en hauteur. De cette figure en
lévitation pend presque jusqu’au
sol un colossal testicule de plu-
sieurs mètres de long, tout aussi
écarlate. La sculpture donne le ton.

La peinture suit : les tableaux de
Julien Beneyton, d’Axel Pahlavi, de
Fabien Roidor et de Mathieu Wei-

ler sont dispersés tout au long du
parcours, tant et si bien qu’ils sont
ce qui se voit le mieux dans l’expo-
sition. Beneyton peint, dans un sty-
le quasi naïf, des scènes de la vie
parisienne, de la sortie de métro à
l’épicier arabe et aux poissonniers
africains : beaucoup de personna-
ges, beaucoup de détails, beau-
coup de couleurs.

  
Roidor peint méticuleusement

des chiffres sur des fonds mono-
chromes : parodie de Jasper Johns
ou citation des maillots de la
NBA ? Weiler peint tantôt des
écrans de cinéma, tantôt des auto-
routes et des échangeurs : c’est
Hopper faisant escale à Roissy.
Quant à Pahlavi, il peint Jeanne
d’Arc, un centaure ou Adam et Eve
dans des formats immenses. « Je
cherche à en mettre plein la vue »,
écrit-il dans le catalogue. Il y réus-
sit parfaitement. On en dirait
autant de la sculpture monumenta-
le de David Cousinard et de l’instal-
lation interactive d’Aymeric
Ebrard. L’énumération ne se pré-
tend pas exhaustive.

D’autres préfèrent plus de discré-
tion. Leurs travaux réclament
temps et silence. Le côté Foire du
Trône de la présentation ne favori-
se ni la photographie, ni la vidéo,
ni le cinéma : les sons et les images
se superposent et se confondent.
Difficile d’apprécier dans ces condi-
tions l’installation de Stéphanie
Noël ou la subtilité de la vidéo
d’Alice Anderson. Tout près de là,
Sarah Fauguet a disposé une instal-
lation toute de déséquilibres, d’om-
bres chinoises et de sous-entendus,
très réussie – sans doute la pièce la
plus accomplie de l’exposition.

Ph. D.

E b A Nancy, les concepteurs de « Mesure Démesure » posent avec beaucoup de finesse, à travers des créations

diverses et sans recourir à des discours théoriques, une question difficile : « Comment représenter la démesure ? »

LE CHEF d’orchestre néerlan-
dais Bernard Haitink vient d’être
nommé directeur musical du presti-
gieux orchestre de la Staatskapelle
de Dresde, en Allemagne.

Le musicien, qui vient de fêter
ses 73 ans le 4 mars, s’est fait con-
naître comme le chef d’une autre
fameuse formation européenne,
l’Orchestre royal du Concertge-
bouw d’Amsterdam, dont il fut le
directeur musical pendant vingt-
quatre saisons, de 1961 à 1988,
c’est-à-dire presque aussi long-
temps que son collègue japonais
Seiji Ozawa à l’Orchestre sympho-
nique de Boston – dont Haitink est
par ailleurs le premier chef invité
depuis 1995.

A Dresde, Bernard Haitink succè-
de au chef italien Giuseppe Sinopo-
li, mort subitement alors qu’il diri-
geait une représentation d’Aïda de
Verdi, au Deutsche Oper de Berlin,
le 20 avril 2001. Haitink prendra
ses fonctions dès la rentrée 2002,
au moment où son contrat de
directeur musical de la Royal Ope-
ra House de Covent Garden de
Londres vient à échéance.

Bernard Haitink avait précédem-
ment été directeur musical de l’Or-
chestre philharmonique de Lon-
dres, de 1967 à 1979, du Festival de
Glyndebourne, de 1978 à 1988, où
il avait fait ses débuts en 1972.

Excellent interprète du grand
répertoire germanique post-
romantique (Anton Bruckner, Gus-
tav Mahler et Richard Strauss), Ber-
nard Haitink prend donc les rênes
d’un orchestre dont c’est le fond
de répertoire et la spécialité – il est
considéré comme l’orchestre
straussien par excellence (Strauss
le dirigera souvent et lui confiera
la création de plusieurs de ses opé-
ras). Fondée en 1548, la Staatska-
pelle, à l’origine un ensemble
vocal, devait fêter ses 450 années
d’existence en 1988.

Fête spectaculaire et
ludique aux Beaux-Arts

En quinze œuvres, approcher l’incommensurable

.
.

’ ’ , Ecole nationa-
le supérieure des beaux-arts, 13,
quai Malaquais, Paris-6e. Tél. :
01-47-03-50-00. Du mardi au
dimanche de 13 heures à 19 heu-
res. Entrée : 4 ¤. Jusqu’au 30 juin.

« Table and Airplane Parts », de l’Américaine Nancy Rubins, un
échaffaudage de débris d’avions qui tient comme par miracle.

 , galeries Poirel,
3, rue Victor- Poirel, Nancy (Meur-
the-et-Moselle). Tél. :
03-83-32-31-25. Du mercredi au lun-
di, de 13 heures à 18 heures. Entrée
libre. Jusqu’au 28 juin.

Bernard Haitink

nommé chef de

la Staatskapelle

de Dresde
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CETTE PIÈCE de Molière, Dom
Juan, aucun d’entre nous ne peut,
aujourd’hui, la voir telle qu’elle est
vraiment. Elle est devenue objet
d’une illusion d’optique, d’une illu-
sion d’écoute, aussi. Le jour où
Molière l’écrit, son Dom Juan tom-
be sous le coup de la loi. Le duel,
c’est la peine capitale. La bigamie,
c’est les galères. L’homicide, c’est
aussi la peine capitale (mais en cer-
tains cas le roi peut la suspendre,
ce que le père de Dom Juan, nous
dit Molière, a obtenu).

Le « rapt de séduction », c’est
les galères. Même le non-paiement
d’une dette – la scène de Monsieur
Dimanche – était puni de prison et
cela, Molière en sait quelque chose
puisqu’en 1645 il a été jeté dans
une geôle pour n’avoir pas réglé à
M. Dubourg, linger, une dette de
155 livres.

Le Dom Juan de Molière cumule
les condamnations. Or, assistant à
la pièce, nous ne nous en doutons
même pas. Tout semble un peu
plaisanterie. Et avant tout, le crime
numéro un de Dom Juan, celui en
raison duquel la pièce fut censurée
dès le lendemain de la première,
puis disparut de l’affiche jusqu’à la
mort de l’auteur, et même jus-
qu’en 1841, le crime de « blasphè-
me », encourait alors, dès la pre-
mière récidive, ablation d’une
lèvre, puis de la langue, ensuite les
galères. Aussi, quelques jours
après l’arrêt des représentations,
parurent des Observations d’un avo-
cat en parlement : « Ce théâtre est
une révolte contre l’Autel, il fait
raillerie de ce qu’il y a de plus saint
et de plus sacré dans la Religion. »

  «  »
Dans sa pièce, Molière fait appa-

raître le spectre de l’homme qu’il a
tué, puis Elvire, qu’il a « raptée »
du couvent, puis les frères d’Elvire,
puis le marin pêcheur Pierrot et
ses payses, puis le mendiant dans
la forêt, puis Monsieur Dimanche,
mais tout cela, si réussi que ce soit,
est garniture, est presque poudre
aux yeux : la pièce, par essence,
était en vérité une avalanche de
sacrilèges. Molière a beau prendre
soin de remplacer sans cesse le
mot « Dieu » par le mot « Ciel »,
cette œuvre a bien pour projet,
comme le disent les Observations
ci-dessus, de « faire rire de Dieu ».
Et cela non plus, nous ne le voyons
pas du même œil. Le sacrilège
aujourd’hui ne conduit pas à
Fresnes. Du vivant de Molière, la
pièce ne fut imprimée qu’après mil-
le corrections. Le mot « Ciel » fut
supprimé, ou remplacé : par exem-
ple, « les intérêts du Ciel » devient
« la vertu opprimée ».

Voilà défilé sans doute tout ce

qu’il est loisible de dire à propos
de l’actuelle mise en scène, au
Français, de Dom Juan de Molière,
sans en rien dire à proprement par-
ler. C’est que ce spectacle fait dis-
paraître la nature « serial crimi-
nal » de Dom Juan, surtout fait dis-
paraître l’essence de l’œuvre : l’at-
taque contre le « Ciel ». Vous ver-
rez les comédiens se prendre les
pieds, la pièce elle-même se pren-
dre les pieds, dans un océan de
métrages de velours rouge cerise.
Vous verrez des actrices se rouler
par terre, sur les planches, dans
des embrassades enthousiastes.
Vous verrez Dom Juan se désha-
biller, se rhabiller, plus d’une fois.
Ah ! çà, vous ne serez pas en res-
te : pas une seconde un acteur ne
cesse, en parlant, d’adonner ses
mains ou ses pieds à une occupa-
tion de surcroît. C’est une mise en

scène qui « meuble » comme
jamais.

Quant aux acteurs, c’est saisis-
sant : vous croiriez qu’il existe,
dans les greniers de ce théâtre, des
magasins de « modèles », comme
il existe des magasins de costumes,
de fauteuils. Un assistant a pour
charge d’aller décrocher, là-haut,
le modèle « homme des bois », le
modèle « créancier impatient », le
modèle « grand dadais simple »,
ainsi de suite, et tous ces « androï-
des » sont époussetés, leurs clés
mécaniques sont vérifiées, remon-
tées, et voilà, le tour est joué, ils
sont expédiés sur les planches,
bonjour Monsieur Dimanche, bon-
jour Elvire, bonjour Sganarelle,
c’est vraiment chaque fois la figure
du rôle, au clignement d’œil près,
à l’intonation près, y’a pas d’pé-
tard.

Mention à part pour Dom Juan,
un acteur de saison, pas surgelé :
Andrzej Seweryn. Il n’est pas de
pure convention, comme les
autres. Il a plus d’enjouement.
L’œil espiègle. Il a une verdeur
bien à lui qui envoie voler les voyel-
les, là-haut, avec une allégresse de
saxo alto. Il sait divinement
n’avoir pas l’air de croire un seul
mot de ce qu’il dit. C’est la tête en
l’air qui n’en pense pas moins. La
canaille patte blanche. Un assassin
de bonne compagnie. Dom Juan
pourquoi pas.

Michel Cournot

Le Dom Juan de Molière
en criminel
de bonne compagnie

Théâtre Jean-Quentin Châtelain revient sur « Mars »
 C’était au mitan des années 1970. Jean-
Quentin Châtelain était adolescent quand est
sorti Mars, de Fritz Zorn. « C’est devenu le livre
de ma génération. On se le repassait entre
nous », dit-il. Le jeune Suisse avait quitté l’éco-
le à 16 ans pour apprendre le théâtre, à Genève
puis à Strasbourg. Il avait déjà joué Büchner,
Wedekind ou Heiner Müller quand, en 1986, le
metteur en scène Darius Peyamiras lui a propo-
sé Mars. Sans hésiter, il est entré dans les mots
de celui qui signa Fritz Zorn (la colère, en alle-
mand), alors que de son vrai nom il s’appelait
Fritz Angst (la peur).

Mars est le livre d’un homme qui se déclare
« en état de guerre totale ». Un homme de
32 ans, en train de mourir d’un cancer de la
gorge qu’il perçoit comme l’issue naturelle
d’une vie détruite par l’éducation « à mort »
qu’il a reçue, dans une famille de la très riche
bourgeoisie de Zurich : « J’ai grandi dans un
monde si parfaitement harmonieux que le plus
fieffé des harmonistes en frémirait d’horreur. »
Un monde sans ombre, où toute idée de con-
flit était bannie et où l’on écartait ce qui était
jugé « compliqué » : l’argent, la politique, les
rapports humains, la religion et la sexualité.
Un tombeau sur lequel une famille, à l’image
de la Suisse, aurait écrit : « On est bien tranquil-
le. »

En 1992, Jean-Quentin Châtelain a repris
Mars, dans une nouvelle adaptation. Il devait
jouer quelques semaines, il joua cent cinquan-
te fois. Puis il est reparti vers d’autres expérien-
ces, Valle Inclan, Shakespeare, Gregory Motton
ou Novarina, sous la direction de Jorge Lavelli,
de Joël Jouanneau ou de Claude Régy. En
2000, il a endossé le costume de Jason dans

Médée, d’Euripide, mise en scène par Jacques
Lassalle, au Festival d’Avignon. Certains specta-
teurs riaient ou sifflaient ce Jason, écrasé par
la figure de Médée-Isabelle Huppert, à qui
Jean-Quentin Châtelain offrait sa singularité :
une voix modulée comme un chant. Après cet-
te expérience douloureuse, l’acteur a eu
besoin de quelque chose de plus proche de lui.
Il est revenu à Mars et à Darius Peyamiras.

« C’était un peu comme si j’avais perdu des
amis et que je les retrouvais. Et j’avais envie de
me recoller à ce texte, dix ans plus tard, pour
voir. »

Dix ans plus tard, le récit de Fritz Zorn (publié
chez Gallimard) reste toujours aussi rétif au
commentaire. C’est une force de frappe, dont
chacun mesure (ou encaisse) l’impact selon les
secrets de sa vie. Jean-Quentin Châtelain avait
26 ans la première fois qu’il l’a joué. Il en a
aujourd’hui 43. Il a gardé son allure de mar-
cheur alpin et céleste, pieds dans la terre, tête
vers le ciel. Son crâne chauve fait valoir des
oreilles décollées, qui doivent encore à l’enfan-
ce. Son corps voudrait se faire oublier sous le
costume sombre et le polo anthracite – l’uni-
forme des hommes chics de Zurich où, dit Fritz
Zorn, « on ne manifeste pas sa souffrance, par-
ce que cela pourrait peut-être déranger quel-
qu’un ».

Tout, dans le jeu de Jean-Quentin Châtelain,
épouse l’ironie mortelle de Mars. Mais c’est évi-
demment la voix de l’acteur qui domine. Une
voix aussi tendre qu’indomptable. Après qu’el-
le a dit la dernière phrase, « La mort de chacun
est la mort de toute l’humanité », les specta-
teurs se sentent presque abandonnés. Beau-
coup restent un moment dans la salle, comme
s’ils cherchaient une présence : cette voix-là.

Brigitte Salino

« Mars », de Fritz Zorn. Mise en scène : Darius Peyamiras.
Avec Jean-Quentin Châtelain. Centre culturel suisse, 38,
rue des Francs-Bourgeois, Paris-3e. Mo Rambuteau. Tél. :
01-42-71-38-38. Du lundi au samedi à 20 h 30. 10 ¤ et 15 ¤.
Durée : 1 h 30. Jusqu’au 15 juin. Photo : © Mario del Curto.

 b Reprise, par Jacques Lassalle, d’un

classique jugé blasphématoire jusqu’en 1841













Sélection disques jazz
 

The Infinite
Leader d’autant de groupes qu’il y a
de jours dans la semaine, et même
un peu plus, le trompettiste Dave
Douglas mène ce quintette vers des
ambiances électriques douces et
aérées. On peut y entendre un rap-
pel de la période charnière des
années 1967-1968 durant laquelle
Miles Davis était en train d’appro-
cher le tout-électrique. Uri Caine au
piano Fender Rhodes, caractéristi-
que de l’époque et aujourd’hui un
peu tarte à la crème de toute entrée
dans la « nouveauté groove », évite
heureusement tics et facilités. La
rythmique James Genus (contrebas-
se)-Clarence Penn (batterie) est réac-
tive. Pour Douglas et Chris Potter
(saxophone), les notes n’ont plus
qu’à venir s’installer sans à-coups,
parfois aux limites de la noncha-
lance. Les énoncés ne se cachent pas
de l’influence davisienne (Penelope)
ce qui est toujours un bonheur,
mais Douglas ne conduit pas son
groupe très au-delà. Du coup, les

parties solistes ne prennent leur
essor que de loin en loin, quand
paradoxalement la poussée rythmi-
que suscite constamment des actes
plus bouillonnants. – S. Si.
1 CD Bluebird-RCA Victor Group/BMG.

 
  

Natural Reserve
Comment
situer la
réserve, le
retrait de
Gérard
Marais
(composi-
teur impor-
tant, guita-

riste) sans parler de sa présence.
Constante et rappelée depuis trente
ans. Tout le bruit qu’on en fait n’a
finalement pas réussi à étouffer la
musique : ici servie par Steve Swal-
low (un des bassistes essentiels à
l’esprit et à la résistance de ces der-
nières décennies), donc servie par
un interprète de haut vol qui a suivi

attentivement le projet, relayé par
un Jacques Mahieux au jeu si singu-
lier (batterie), Natural Reserve donne
toute la mesure d’un compositeur
mystérieux et évident. Au fond, la
musique aurait pu prendre cette
voie. On n’en serait pas là. Mais c’est
compter sans la force et l’idéologie.
Donc, on en est là. Et c’est bien le
moment de retourner aux guet-
teurs, à ceux qui, comme Gérard
Marais, discrètement font signe,
nous orientent, et qu’on ne veut pas
voir. – F. M.
1 CD Hopi/Night and Day.

 

Speak Your Peace
Le chanteur et guitariste Terry Cal-
lier avait enregistré en 1964 un
superbe premier album The New
Folk Sound of Terry Callier, publié
deux ans plus tard par la compagnie
Prestige. Folk dans l’héritage des
bluesmen noirs, jazz par certaines
couleurs harmoniques et, dans l’ex-
pression, soul avec sa voix de cares-
se et de déchirement mêlés, Terry
Callier établissait alors son univers
dans l’épure. Ce qu’à deux ou trois
exceptions près son nouvel album,
Speak Your Peace, délaisse pour des
arrangements assez clichés de cor-
des et cuivres, avec chœurs angéli-
ques (Caravan of Love), quelques cla-
viers à tout faire et solos en contre-
chant, le tout à mi-chemin du jazz-
rock et de la variété soul. Des orches-
trations encore plus marquées que
dans ses récents enregistrements de
la fin des années 1990, qui avaient
amené le chanteur à être « redécou-
vert », dont Callier parvient toute-

fois à se sortir. Nettement dans Bro-
ther to Brother, Chelsea Blue ou Got
to Get it All Straightened Out, fondés
sur son jeu tranquille à la guitare
acoustique, avec plus de difficulté
mais non sans grandeur au milieu
des orchestrations particulièrement
pataudes dans le titre Speak Your
Peace ou la reprise de Just My Imagi-
nation. Reste la voix de Callier, lyri-
que et envoûtante, miraculeuse-
ment intacte. – S. Si.
1 CD Mr Bongo/PIAS.



The Go Jazz Police
Créé par le chanteur, pianiste, musi-
cologue et journaliste Ben Sidran, le
label Go Jazz accueille depuis le
milieu des années 1980 une
« famille » de musiciens proches
comme le pianiste Ricky Peterson, le
guitariste Phil Upchurch, le saxopho-
niste Bob Malach ou le chanteur
Georgie Fame. Tous regroupés, avec
quelques autres artistes, sur cette
compilation qui montre que la ren-
contre entre les codes de la variété
et l’utilisation du jazz ou du blues
comme couleurs musicales peut ne
pas systématiquement déboucher
sur des compositions destinées aux
salons de grands hôtels. Sidran
– dans un registre souvent ironi-
que – et Fame sont ainsi particulière-
ment mis en valeur, l’un et l’autre
promenant leurs manières de
crooners sur des chansons à fredon-
ner sans honte. L’album comporte
par ailleurs un programme multi-
média très complet avec biogra-
phies et discographies des divers
interprètes. – S. Si.
1 CD Go Jazz.

 , de Molière. Mise en scè-
ne : Jacques Lassalle. Avec Andrzej
Seweryn, Jean Dautremay, Floren-
ce Viala…
-, 2, rue de Riche-
lieu, Paris-1er. Mo Palais-Royal.
Tél. : 01-44-58-15-15. De 10,67 ¤ à
30,49 ¤. Durée : 3 heures. En alter-
nance jusqu’au 21 juillet.

Théâtre

La Mouette
C’est la dernière Mouette de la
saison ! Après celles de Stéphane
Braunschweig (créée à Strasbourg),
de Luc Bondy (créée à Vienne) et de
Lars Noren (créée à Stockholm), qui
toutes ont été présentées à Paris,
voici celle du jeune Philippe
Calvario. Créée au Théâtre national
de Bretagne, en mars, elle se pose
trois semaines aux Bouffes du
Nord. Avec une distribution très
intéressante : Irène Jacob
(rôle-titre), Florence Giorgetti
(Arkadina), Jérôme Kircher (Trepev),
Johan Leysen (Trigorine), Chloé
Réjon (Macha), Jean-Claude Jay
(Dorn)… « Tchekhov, dans La
Mouette, confronte deux couples et
leurs désillusions, deux générations
et le théâtre. Deux façons de vivre,
de rêver et d’en mourir », dit
Philippe Calvario, qui joue
Medvedenko, en alternance avec
Thierry de Peretti.
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de la
Chapelle, Paris-10e. Mo La Chapelle. Tél. :
01-46-07-34-50. Du mardi au samedi à
20 h 30 ; dimanche à 15 h 30. Jusqu’au
16 juin. De 14 ¤ à 24,50 ¤.

Klezmer

Trois des musiciens de Klezmer
Nova (CD Universal), Pierre
Wekstein, Claude Brisset et Philippe
Dallais, ont produit et interprété un
disque intitulé Twibadik, en
s’inspirant principalement du
mythe de Sisyphe… Métissage du
jazz et du klezmer, de la
mythologie et du yiddish, de la
pensée juive et de la philosophie, le
tout aux saxophones et à la
clarinette, à la guitare basse et aux
percussions.

Le Cercle Bernard-Lazare, 10, rue
Saint-Claude, Paris-3e.
Mo Saint-Sébastien-Froissart. Les 31 mai
et 7 juin, à 20 h 30. 7,50 ¤ et 10 ¤.

Exposition

Les Femmes
de la mine
La mythologie des mineurs du
bassin du Nord-Pas-de-Calais est
connue : un univers dur, sombre,
fraternel, viril. L’exposition

présentée au centre minier de
Lewarde (près de Douai) privilégie
le versant féminin de la mine,
beaucoup moins exploré. La
manifestation, étayée par une
enquête ethnologique, débouche
en effet sur une vision différente
de ce monde, à travers photos,
extraits de films, objets,
témoignages. On voit la place
centrale occupée par ces épouses,
mères, filles ou veuves de mineurs.
Qu’elles soient employées ou non
par la Compagnie des
charbonnages. Un intérieur des
années 1950 est même reconstitué.
Mais rien ne remplace la visite du
« lavoir », où une main-d’œuvre
presque entièrement féminine était
employée, dans des conditions
éprouvantes, à trier le minerai.
Centre historique minier de Lewarde,
fosse Delloye, Lewarde (Nord).
Tél. : 03-27-95-82-82. Tous les jours
de 9 heures à 17 h 30, jusqu’au
31 décembre. De 3,70 ¤ à 5,10 ¤.

Architecture

Shigeru Ban
Les grands et beaux espaces,
solides et statiques, du centre

d’architecture Arc en rêve dans
l’entrepôt Lainé, à Bordeaux,
accueillent pour quatre mois la
pensée éphémère et légère du
Japonais Shigeru Ban. Mis sur
orbite française par Archilab,
grande foire annuelle des
architectures d’avant-garde
organisée par le FRAC Centre
(Orléans), Shigeru Ban a été
sollicité en France par Le
Consortium, centre d’art de Dijon,
pour concevoir la halle de
protection d’un bateau-pousseur
sur le canal de Bourgogne à
Pouilly-en-Auxois. Le maître
d’œuvre japonais, champion des
abris d’urgence à Kobé comme au
Rwanda, a proposé ici un abri
semi-cylindrique dont la structure
légère est constituée de matériaux
tels que le carton, l’aluminium et le
polycarbonate. Cette réalisation est,
avec un ensemble de logements
HLM à Mulhouse, l’une des
réalisations détaillées par Arc en
rêve, qui s’ajoute à l’exposition de
base, réunie par La Galerie
d’architecture, à Paris, et par son
homologue berlinoise, la Galerie
Aedes.
Arc en rêve, 7, rue Ferrère, Bordeaux
(Gironde). De 11 heures à 18 heures tous
les jours, sauf lundi. Jusqu’au
24 septembre. Tél. : 05-56-52-78-36. 3 ¤.

Ce spectacle
fait
disparaître
la nature
criminelle
de Dom Juan,
et surtout
l’essence
de l’œuvre,
l’attaque
contre le Ciel.

C U L T U R E A G E N D A
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a Le ténor italien Luciano Pavarot-
ti, qui vient de perdre succes-
sivement son père et sa mère, a
décidé d’« alléger » ses prochains
concerts et notamment sa tournée
en France. « Son entourage et lui-
même démentent également formel-
lement toute rumeur de retraite anti-
cipée à la suite de la mauvaise grip-
pe qui l’a empêché de se produire le
11 mai au Metropolitan Opera de
New York », précise son entourage.
Pavarotti, qui devait chanter au Sta-
dium de Lille le 22 juin, reporte son
concert au 21 décembre 2002 dans
la salle de Lille Grand Palais. Les
remboursements et échanges des
billets seront possibles à partir du
18 juin sur leur lieu d’achat. Les
deux autres concerts en France
sont maintenus : à Marseille au Sta-
de-Vélodrome (34 000 places) le
15 juin et à Nice au Stade Charles-
Ehrmann (30 000 places) le
6 juillet.
a La Bourse Goncourt de la nouvel-
le 2002 a été décernée à Sébastien
Lapaque pour Mythologie française
(Actes Sud), a annoncé samedi
25 mai à Strasbourg la présidente
de l’Académie Goncourt, Edmon-
de Charles-Roux. « Quand vous
écrivez, c’est pour être lu, et un prix
donne l’occasion de trouver des lec-
teurs. C’est un plaisir tout simple et
tout naturel », a déclaré le lauréat,
écrivain et critique littéraire au
Figaro littéraire, qui aime notam-
ment les nouvelles de Marcel
Aymé et d’Ernest Hemingway.
« Le titre – Mythologie française –
est un clin d’œil à ce que disent ces
histoires », a poursuivi l’écrivain.
« C’est un auteur très français qui
s’inscrit dans la tradition de Girau-
doux, ou Nourissier. Il écrit avec
beaucoup de talent et c’est aussi très
insolent, très ironique », a commen-
té de son côté Mme Charles-Roux.
Mythologie française est le premier
recueil de nouvelles de Sébastien
Lapaque, né en 1971 à Tübingen. Il
avait auparavant publié notam-
ment Les Idées heureuses (Actes
Sud), qui lui avait valu le prix
François-Mauriac de l’Académie
française, et Les Barricades mysté-
rieuses (Babel Noir). Ancien secré-
taire général des lycéens royalistes,
Sébastien Lapaque figure égale-
ment parmi les écrivains qui ont
rédigé un recueil de nouvelles con-
sacrées à Jean-Pierre Chevène-
ment, pendant la campagne prési-
dentielle de l’ancien ministre de l’in-
térieur.
a La Lettonne Marija Naumova a
remporté samedi soir à Tallinn, la
capitale estonienne, le 47e concours
de l’Eurovision avec la chanson I
wanna, face à 23 autres candidats.
Cette Lettonne d’origine russe, qui
garde son âge secret, est très popu-
laire en Lettonie. Jusqu’à la fin du
décompte des points donnés par
les téléspectateurs des 24 pays par-
ticipants, son score était très pro-
che de celui de la Maltaise Ira
Losco, 21 ans, qui a remporté la
deuxième place avec 7th Wonder.

f Les Mercredis de l’histoire :
la guerre des Malouines
20 h 45, Arte
Comment Arte a-t-elle pu réduire
de moitié le film de Peter
Kosminsky pour le faire entrer
dans la case des Mercredis de
l’histoire ? Même si la chaîne
cherchait pour ses dix ans un
document faisant date sur un
conflit concernant un pays
d’Europe, on s’étonne de cette

décision, venant qui plus est d’une
télévision défendant une politique
d’auteur. Certes, le réalisateur
britannique (Warriors, 1999) a
donné son accord, certes le travail
a été bien fait. Coupé d’une heure,
ce chef-d’œuvre (inondé de prix)
est étrangement policé, amputé
des images les plus dures, et
surtout de celles qui expliquent
pourquoi des parlementaires ont
tenté d’empêcher la diffusion de
ce brûlot humaniste en
Grande-Bretagne.

f Ushuaïa nature : Brésil,
un jardin pour la planète
20 h 55, TF 1
Nicolas Hulot parcourt deux
régions méconnues du territoire
brésilien, la Mata Atlantica
et le Pantanal, véritable arche
de Noë. Les caméras ont surpris
paresseux, loutres géantes, tapirs
et colibris, fourmiliers géants,
tatous et jaguars… Des séquences
exceptionnelles. Avec parmi les
invités Adriano Chiarello, Nena
Guedes, Bruno Shwartz, Jacques
Vielliard.
f O’Brother
21 h 00, Canal +
Dans l’Amérique des années 1930,
l’odyssée de trois forçats évadés.
Une transposition humoristique
d’Homère signée Joel et Ethan
Coen et accompagnée d’un
hommage un peu poussif
au blues blanc.
f La Banquière
0 h 10, Arte
D’après l’histoire vraie de
Marthe Hanau, banquière à
scandale dans les années 1930.
L’ascension d’une jeune femme
juive et homosexuelle, humiliée,
qui, dédaignant l’argent, prend
sa revanche par le pouvoir
qu’il donne, défie la société
et les hommes. Un beau
travail décoratif rétro, une
mise en scène de Francis
Girod psychologique inspirée.
Interprétation remarquable
de Romy Schneider.

SON BUREAU de l’hôtel de ville d’Auber-
villiers est encombré de livres et de photos.
Jean Vilar, Gérard Philippe et Antoine Vitez
sont les figures qui reviennent le plus souvent.
Le théâtre est depuis longtemps la grande affai-
re de son maire, Jack Ralite, sénateur de la Sei-
ne-Saint-Denis et ancien ministre. Cet amou-
reux du spectacle vivant s’enorgueillit toujours
d’avoir lancé, en 1987, les Etats généraux de la
culture, dont une réunion mémorable s’est
tenue au Zénith de La Villette, avec une belle
brochette de comédiens. « La salle était bon-
dée, confie-t-il aujourd’hui. Plus encore qu’en-
tre les deux tours des élections présidentielles,
quand les gens de culture ont appelé à voter con-
tre le Front national. » Des élections qui furent
une « douleur immense » pour ce communiste
chevronné : le 21 avril, à Aubervilliers, Jean-
Marie le Pen était en tête des candidats avec
19,38 % des voix et Robert Hue, en quatrième
position derrière Lionel Jospin et Jacques Chi-
rac, recueillait 8,55 %, dix points de moins
qu’en 1995.

Jack Ralite explique cette dégringolade par
le désespoir d’une partie de son électorat. « Il y
a des gens qui se sentent comme en trop dans la
société – 20 % de chômeurs à Aubervilliers. Voter
Le Pen, c’est comme une vengeance imaginaire.
Rappelez-vous la tragédie de Nanterre et ses huit
personnes abattues par un forcené. Ce geste est
celui d’un fou. C’est aussi un acte politique : ce
n’est pas un hasard si le tueur a ouvert le feu sur
des élus. En votant pour le Front national, les élec-
teurs ont utilisé leur bulletin de vote comme une
arme. » A Aubervilliers, certains parlent aussi
de l’échec d’une municipalité qui, depuis long-
temps, a fait le pari de la culture « trop lointai-
ne, trop élitiste ». Jack Ralite s’en indigne :
« Quand j’ai été élu pour la première fois, en
1959, il n’y avait dans cette ville aucun équipe-
ment culturel. Aubervilliers compte aujourd’hui
deux lycées, un théâtre, un conservatoire et trois
bibliothèques. » Il balaye les reproches avec
colère : « Faire l’apologie de la proximité, c’est
faire l’éloge d’une société en miettes. Quant à l’éli-
tisme, ma fréquentation des pays de l’Est m’a vac-
ciné pour l’éternité contre l’ouvriérisme et le
populisme. La culture n’est pas une panacée,
reprend-il. La convivialité recule, Le lien social
s’est distendu. Les autistes sociaux le sont aussi à
l’égard de la culture. »

Cette indifférence – ou cette hargne – blesse
profondément le sénateur et maire. La culture
est sa bouée, sa boussole, sa raison de vivre. A
l’hôtel de ville, derrière son bureau, une pièce
entière lui sert de bibliothèque personnelle. Il
s’y isole avec ses auteurs favoris : Aragon,
Maïakovski, Pasolini, Brecht… Pour lui, la cultu-
re est aussi une question de dignité : « Le pro-
blème n’est pas de traiter le pauvre dans l’hom-

me, mais l’homme dans le pauvre. » Jack Ralite
adore les formules : « Les citations sont des
éclats du passé qui viennent déranger notre tran-
quillité. » Il ne résiste donc pas à la tentation
gratuite de citer Saint-John Perse : « La poésie,
c’est le luxe de l’inaccoutumance. » Ou Camus :
« Mal nommer les choses, c’est ajouter du mal-
heur au monde. »

,  
Son monde est en train de changer de base,

comme dans le refrain de L’Internationale,
mais pas dans la direction prévue. « Une partie
du rêve que nous avions en commun s’est écrou-
lée – l’URSS en faisait partie. On entre dans une
période de métamorphose. » Et de citer Musil :
« On est dans un monde sans synthèse. » Massif,
engoncé dans une sorte de cache-poussière
noir, il arpente les rues de sa ville, saluant les
passants qui le reconnaissent. Le centre histori-
que a été rénové, mais Aubervilliers reste un
grand dépotoir aux portes de Paris avec ses
cités des années 1960, plantées de guingois sur
leurs pelouses mitées, et leurs bâtiments qui
vieillissent mal. « L’urbanisme, c’est capital,
reconnaît le maire. Mais ça coûte cher. » Lui-
même habite une HLM et confie qu’un soir des
jeunes lui ont demandé pourquoi il logeait tou-
jours là. Cette question l’a ulcéré. Ainsi, il
n’aurait plus sa place ici ? « Le mot désespoir

n’est pas un mot politique. Epuisement, oui. Il y a
des moments où je suis un peu épuisé. »

Plus tard, dans un bistrot de Saint-Ouen, il
préfère se replonger dans ses souvenirs. Se rap-
peler de l’intégrale du Soulier de satin, donné
par Vitez à Avignon, et du croissant du matin
après neuf heures de représentation : « Ce
croissant matinal, après Claudel, c’était comme
une hostie », dit-il en dévorant son haddock. Il
avoue aimer le monde des comédiens, d’Alain
Cuny à Claude Dauphin : « C’est mon combusti-
ble, c’est ma forme de communisme. Dans le mot
communisme, il y a le mot communauté et le mot
émancipation. J’ai une reconnaissance très forte
pour l’organisation qui m’a propulsé dans le mon-
de de la culture. »

Fils d’un taxi ambulancier champenois, Jack
Ralite a trouvé son chemin de Damas dans une
prison de sa ville natale, Châlons-sur-Marne,
où il a été interné quelques mois pendant la
dernière guerre mondiale. « Je ne faisais pas de
résistance, j’étais beaucoup trop jeune, 13 ou
14 ans. J’ai été arrêté avec d’autres élèves pour
des propos tenus sur les Allemands qui occu-
paient une partie de mon lycée. Dans la prison, il
y avait aussi des enseignants et un curé qui ont
été déportés. C’est là que j’ai rencontré mon pre-
mier communiste et mon premier Russe. » Le jeu-
ne Ralite adhère au PCF en 1947. Employé de
mairie à Stains, municipalité communiste, il

devient journaliste à L’Humanité Dimanche.
Titulaire d’une rubrique de télévision, il décou-
vre les studios des Buttes-Chaumont et les réa-
lisateurs de l’époque : Stellio Lorenzi, Marcel
Bluwal, Pierre Dumayet, Claude Barma… Au
conseil municipal d’Aubervilliers depuis 1959,
il est chargé de la culture. A l’Assemblée natio-
nale, où il est élu en 1973, il sera rapporteur du
budget du cinéma. « Dans les années 1970, j’ai
été porté par le programme commun ; mais au
gouvernement, en 1981, je me suis aperçu que
j’appliquais un texte de 1971, pensé avec des
concepts des années 1960. »

Les remous de l’appareil du PCF ont appa-
remment peu de prise sur lui. Des quatre minis-
tres communistes du gouvernement Mauroy, il
est le seul à être resté au sein du PCF. Les révé-
lations des crimes du stalinisme, les exclusions
lui ont-il donné des états d’âme ? Pas beau-
coup : « Les explications que me donnait la direc-
tion du Parti me satisfaisaient. Cela ne me heur-
tait pas. Je n’étais pas dans l’appareil. Je fréquen-
tais plutôt des artistes. » C’est à eux qu’il doit
ses grands moments, de sa rencontre avec Ara-
gon à la naissance du théâtre d’Aubervilliers,
avec Gabriel Garran. « Ma compréhension des
problèmes politiques est venue de celle des problè-
mes artistiques. »

Emmanuel de Roux

ON n’a pas fini d’essayer de com-
prendre ce qui s’est passé le
21 avril. Pourquoi une telle montée
du populisme et de l’extrémisme
aux dépens des partis dits « classi-
ques » ? Tel était le sujet de l’émis-
sion d’Arlette Chabot, « Mots croi-
sés », lundi soir sur France 2.

Les contraintes surréalistes impo-
sées en période électorale, qui inter-
disent de faire ouvertement réfé-
rence aux différentes formations
en lice pour les législatives, ren-
daient l’exercice difficile. Cela bri-
dait par exemple des personnalités
telles que Roselyne Bachelot,
qu’on a connue plus énergique en
d’autres occasions et dont on
remarquait davantage lundi soir la
superbe veste en velours bleu roi
que le propos. La toute nouvelle
ministre de l’environnement se con-
tentait de répéter que les politiques
doivent se montrer modestes face
à des phénomènes aussi affli-
geants. Peut-être aussi était-elle
tenue par les consignes de discré-
tion imposées aux membres du
gouvernement.

Le succès du populisme et de l’ex-
trémisme s’explique par la cohabi-
tation qui donne l’impression que
les dirigeants de gauche et de droi-
te sont interchangeables, disaient
les uns. La faute en incombe aux
médias qui ont désacralisé la fonc-

tion politique, disaient les autres.
La première explication est sédui-
sante. Elle a cependant le défaut de
ne pas rendre compte de phénomè-
nes identiques dans plusieurs pays
européens qui ne pratiquent nulle-
ment la cohabitation.

Il fallait s’y résigner. Pour com-
prendre les causes du rejet, peut-
être passager, des partis tradition-
nels, il faudra attendre encore un
peu.

L’intérêt de ces « Mots croisés »
était ailleurs. Marine Le Pen y repré-
sentait le populisme de droite et Oli-
vier Besancenot l’extrémisme de
gauche. La campagne présidentiel-
le a rendu leurs visages, inconnus
jusqu’ici, relativement familiers. Il y
avait, de la part des plus anciens,
une sorte de bienveillance amusée
à l’égard de ces nouveaux venus.
C’était un peu comme dans ces réu-
nions de familles où se rencontrent
pour la première fois de tout jeu-
nes cousins, qui sont vivement inci-
tés à jouer ensemble. Marine Le
Pen ne demandait que ça, qui lan-
çait des œillades assassines à Oli-
vier Besancenot et lui faisait même
de véritables avances : « Allez, la
proportionnelle, vous êtes d’ac-
cord ? » Le jeune postier demeurait
inflexible. Ces deux-là, ce n’est pas
demain la veille qu’on les mariera.
On s’en doutait un peu.

 
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Jack Ralite, la culture comme
combustible
Le maire communiste, qui a œuvré pour

une politique culturelle de qualité à Aubervilliers,

a vu Jean-Marie Le Pen y arriver en tête le 21 avril
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f Journée au canal Saint-Martin
17 heures, Oüi FM
Chaque mois, Soirée Oüi FM
installe ses studios dans un
quartier parisien pour une
journée décentralisée. Cette
fois-ci, la radio rock s’est
déplacée au bord du canal
Saint-Martin dans le 10e

arrondissement, et sera de
17 heures à 20 heures, en
direct du célèbre Hôtel du Nord
(102, quai de Jemmapes). Elle
recevra, pour la partie musicale,
le groupe Kaolin et Chris
Robinson, leader
des Black Crowes.
f Offenbach à Paris
21 h 40, France-Musiques
La mezzo suédoise Anne-Sofie
von Otter dit qu’il faut chanter la
musique d’Offenbach avec autant
de passion que Mozart si l’on veut
lui rendre justice. Ce concert,
donné au Châtelet le 22 décembre
2001, restera une grande leçon de
diction française, d’intelligence
musicale – les partenaires de la
diva, Magalie Léger, Gilles Ragon
et Laurent Naouri, sont très bien
aussi – et, de la part des Musiciens
du Louvre, dirigés par Marc
Minkowski, de complicité dans ce
répertoire où, souvent, les
orchestres ne se soucient guère
d’interpréter. Diffusé également
sur Arte à partir de 21 h 50 dans
l’émission Musica.


f 1928

Naissance à
Châlons-sur-Marne.

f 1959

Elu maire adjoint
d’Aubervilliers. Il sera

maire en 1984.

f 1973

Elu député
d’Aubervilliers.

f 1981

Ministre de la santé
dans le gouvernement
Mauroy.

f 1995

Elu sénateur de la
Seine-Saint-Denis.

Léa, père de famille
La case fiction du mercredi de France 2 est, traditionnellement, réservée

à des téléfilms dits « sociétaux », censés coller aux évolutions des mœurs.
On y a ainsi vu quantité d'histoires de familles décomposées-recompo-
sées, de foyers monoparentaux. Récemment, les scénaristes ont mis en
avant les familles homoparentales à travers des fictions montrant com-
ment l'on vit au quotidien avec deux papas ou deux mamans. Une autre
femme, fiction écrite par Jackie Fryszman et Didier Lacoste et réalisée par
Jérôme Foulon, aborde un type de situation familiale beaucoup plus margi-
nal, où l'un des parents – en l'occurrence le père – décide de changer de
sexe.

« Librement inspiré d'une histoire vraie », ce téléfilm raconte la quête
identitaire de Nicolas, médecin et père de deux enfants, devenu Léa, trans-
sexuelle, et son combat pour se faire accepter de sa famille et des institu-
tions. Malgré une fin tellement télévisuellement correcte qu'elle en est irri-
tante, et une succession d'invraisemblances, le scénario aborde sans trop
de fioritudes et en évitant l'angélisme, à une heure de grande écoute, les
problèmes liés à la transsexualité. Il n'aurait peut-être pas été inutile
d'organiser dans la foulée un débat sur le sujet plutôt que de programmer,
à 22 h 55, un « Ça se discute » consacré à la voyance. – S. Ke.

« Une autre femme », mercredi 29 mai, 20 h 55, France 2.
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T F 1 F R A N C E 2 F R A N C E 3 C A N A L + F R A N C E 5 / A R T E M 6

12.05 La Vie de famille Une boum explosive.
Série 12.30 Météo 12.35 La Petite Maison
dans la prairie La fête. Série 13.35 M6 Kid
17.05 Fan de Magazine 17.35 Plus vite que la
musique Spécial Premier concert des L5 18.05
Le Flic de Shanghaï Sammo père Noël. Série
19.00  20.40 Loft Story 19.50 Caméra Café
Série 19.55 Le Six Minutes, Météo 20.05
Notre belle famille Coup de folie. Série.

20.50 P  Téléfilm.
Didier Delaître. Avec Natacha Lindinger,
Jean-Marie Lamour, Cédric Chevalme, Erick
Chabot (France, 2000) ?.  533707
Une étrange relation se noue entre
une jeune femme, juge d’instruction,
et un psychiatre, tous deux sur la piste
d’un tueur en série.

22.30 S Téléfilm. Harry
Longstreet. Avec Richard Grieco, Julianne
Phillips, Gordon Pinsent, Peter McNeill,
Tom Cavanagh (EU, 1995) %.  9793423
Une héritière convole avec son tout
jeune époux. Ce dernier profite du
voyage de noces pour simuler un enlè-
vement. Il réclame au père de
la mariée une rançon colossale.

0.05 Loft Story 0.44 Météo 0.45 Drôle de
scène Invités : Gustave Parking ; Olivier
Perrin ; Dany Mauro ; Patrick Coppolani
88838561.05 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (355 min) 93103837.

14.00 Xcalibur Le secret des Sylphées.
Série 14.20 Surprises 14.40 Maurey en
roue libre Téléfilm. John Badham. Avec
Paul Hogan (EU, 1998) % 16.20 Star Hunter
Travis. Série 17.10 Eddy Time f En clair jusqu'à

21.00 18.45 Grolandsat % 19.10 Journal
19.25 + de cinéma, + de sport 19.50 Le
Zapping 19.55 Les Guignols 20.05 Burger
Quiz 20.45 Encore + de cinéma.

21.00 O’B a Film. Joel Coen.
Avec George Clooney, John Turturro, Tim
Blake Nelson, John Goodman, Holly Hunter.
Comédie (Etats-Unis, 2000) &.  2644542
Dans l’Amérique des années 1930,
l’odyssée de trois forçats évadés.
Une transposition humoristique
d’Homère. Une déception.

22.45 T Y a a Film. James
Gray. Avec Mark Wahlberg, Joaquin Phoenix,
Charlize Theron, James Caan, Ellen Burstyn.
Policier (Etats-Unis, 2000, v.o.) %.  4725287
Un jeune homme, de retour dans sa
famille après un séjour en prison, est
pris dans un engrenage dramatique.
Une relecture d’un film noir qui
dépasse les conventions du genre...
0.35 Midnight + Magazine %.

1.30 Le Prix de l’indiscrétion Téléfilm. Marc
Bienstock. Avec Luke Perry (EU, 1998) %

8086158 3.05 Electroménager Film. Sylvain
Monod. Avec Eric Elmosnino. Comédie (Fr.,
2001) & 5488943 4.25 Stick Bintou (40 min).

13.15 Tennis Internationaux de France (3e jour).
A Roland-Garros 15.05 La Vengeance de la tri-
bu Téléfilm. K. J. Dobson (EU, 1991) 16.35 TO3
17.25 A toi l’actu@ 17.40 C’est pas sorcier
18.10 Campagne officielle Les élections légis-
latives 18.20 Questions pour un champion
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo 20.10
Tout le sport 20.20 Le Journal de Roland-
Garros 20.30 C’est mon choix... ce soir.

20.55 D    
La Saline royale d’Arc-et-Senans, patrimoine
mondial de l’Unesco. Magazine présenté par
Patrick de Carolis. Au sommaire : Le
paradis vert ; Avec vues sur Naples ;
Chercheurs de trésors. 578900

22.55 Météo 23.00 Soir 3 23.20 Campagne
officielle Les élections législatives 4330894.

23.50 T Téléfilm. Isaac Floren-
tine. Avec Antonio Sabato Jr., Shannon
Lee, William Zabka, Lochlyn Munro, Mike
Mains (Etats-Unis, 1997).  1723146
De jeunes malfrats s’en prennent, par
erreur, aux intérêts d’un gang vietna-
mien et provoquent l’ire du caïd local.

1.20 Ombre et lumière Invité : Aimé Jacquet.

1.45 Les Dossiers de l’Histoire Trente Glo-
rieuses, vingt rugueuses : Cinquante ans
d’économie racontés par la pub 2.40 C’est
mon choix... ce soir 3.00 Soir 3 3.20 Ques-
tions pour un champion (110 min).

16.10 M6 Music 17.10 Highlander La fille du
pharaon. Série 18.05 Le Flic de Shanghaï
Virus mortel. Série 19.00  20.40 Loft Story
19.45 Caméra Café Série 19.55 Le Six Minu-
tes, Météo 20.05 Notre belle famille Série.

20.50 D,  Faut-il rester jeu-
ne et beau pour réussir ? Débat présenté par
Marielle Fournier. Aus ommaire : Liftés ou
virés ? ; DHEA : faut-il prendre la pilule de
jouvence ?  538935

22.45 M  
Téléfilm. John Flynn. Avec Stephen Baldwin,
Britt Leary, Tyne Daly, Robert Knepper,
Shawn Huff (Etats-Unis, 1999) ?.  1978645

0.30 Loft Story 1.10 Zone interdite Argent,
gloire : ils ont tout perdu. Magazine 2838788
3.05 Culture pub spécial Le conflit des géné-
rations. Magazine 5351504 3.55 M6 Music /
Les Nuits de M6 Emission musicale (185 min).

14.45 Sous le charme d’un intrus Téléfilm. G.
Campbell (EU, 1999) 16.30 Exclusif 17.05
Melrose Place L’ambition est un vilain défaut.
Série 17.55 7 à la maison L’amour à mal. Série
18.55 Le Bigdil 20.00 Journal, Météo.

20.55 L T F a Film.
Bernard Campan et Didier Bourdon. Avec
Bernard Campan, Didier Bourdon, Pascal
Légitimus, Antoine du Merle, Anne Jacque-
min. Comédie (France, 1994).  125515
Trois hommes se découvrant frères
sont sur le point de toucher un héri-
tage. Un comique d’observation plutôt
réussi dans la première partie du film.

23.00 V   Magazine présenté
par Laurence Ferrari.  6412044

0.45 Vol de nuit Thème : série noire. Maga-
zine 3981287.

1.50 Exclusif 2.25 Reportages La Coupe du
monde a changé ma vie 2.55 Très pêche La
pêche des carnassiers. Documentaire 3.50
Histoires naturelles Documentaire (75 min).

13.45 Le Journal de la santé 14.05
Va savoir 14.40 Cas d’école Le racket
15.30 Les Treize Vies du chat Lelouch
16.30 Après la sortie 17.25 100 % question
18.00 C dans l’air 18.45 Emission de la
campagne officielle des législatives
19.00  20.00 ARTE On Tour (4) A la
découverte des Européens : Wroclaw
19.45 Arte info.

20.45 L M  ’
La guerre des Malouines. Documentaire.
Peter Kosminsky (GB, 1987). Magazine
présenté par Alexandre Adler. 251165
Le 2 avril 1982, les commandos argen-
tins envahissent les Malouines.
C’est le début d’une guerre plus
symbolique que stratégique.

21.50 M - O  P
Une soirée avec Anne-Sofie von Otter.
Enregistré au Théâtre du Châtelet, le 22
décembre 2001. Avec les musiciens du
Louvre-Grenoble, dir. M. Minkowski.  7727233

22.45 Météo 22.50 Programmation spéciale
« Les Dix Ans d’Arte » - C’est beau l’Europe,
la nuit Magazine 992436.

0.10 La Banquière a Film. Francis
Girod. Avec Romy Schneider, Jean-Louis
Trintignant. Histoire (France, 1980) %

5766856 2.20 Mic Mac Magazine (25 min)
8694672.

15.35 Une retraite en or 16.30 Hari Singh, le
chevalier de Dieu 17.25 100 % question 18.00
C dans l’air 18.45 Emission de la campagne
officielle des législatives 19.00  20.00 ARTE
On Tour (3) Helsinki 19.45 Arte info.

20.46 T -      LOFT
PARADOXE Documentaire. Jean-Jacques
Beineix (2002).  100259480
Le cinéaste Jean-Jacques Beineix
tente de comprendre le succès en
France de la télé-réalité.
22.10 Thema (suite) Late Show a Film.
Helmut Dietl. Avec Thomas Gottschalk, Harald
Schmidt. Comédie (All., 1999, v.o.) 7935770.

23.55 M P 2 N - B
 M  R
B Présenté par Ray Cokes.  5432138

0.55 Die Nacht / La Nuit 2494962 1.55 La Bon-
ne Conduite Cinq histoires d’auto-école.
Documentaire (50 min) 5397417.

16.50 Il suffit d’une nuit a Film. Philip Haas
(EU, 1999, DD) & f En clair jusqu'à 20.30 18.45 Dil-
bert The Dupey. Série 19.05 Journal 19.25 +
de cinéma 19.40 + de sport 19.50 Le Zapping
19.55 Les Guignols 20.05 La Grande Course.

20.15 F Championnat d’Europe
Espoirs 2002. Finale : France - République
tchèque. 20.30 Coup d’envoi en direct de
Bâle (Suisse).  46664
Les « Bleuets », favoris de l’épreuve,
rencontrent une équipe de la Républi-
que tchèque, victorieuse des Italiens.
22.30 Le Monde des ténèbres Série. Le
château hanté % 13041.

23.15 C 2 Divertis-
sement &.  7501683
1.20 La Fille de d’Artagnan Film. Bertrand
Tavernier. Avec Sophie Marceau, Philippe
Noiret. Cape et épée (Fr., 1994) & 7609788.

3.20 Surprises 3.40 Chronique d’une petite
ville russe en hiver Documentaire 4.40 Le
Château Ra-Tim-Bum Film. Cao Hamburger.
Avec Marieta Severo, Rosi Campos. Fantas-
tique (Brésil, 2000, 100 min) & 7879788.

FILMS
17.45 La Fille du désert a a Raoul Walsh (Etats-Unis,
1949, N., 95 min) & Cinétoile
17.50 Comme elle respire a a Pierre Salvadori
(France, 1998, 100 min) & Cinéstar 2
18.35 Papa est en voyage d’affaires a a Emir
Kusturica (Yougoslavie, 1984, 130 min) & Cinéfaz
19.10 Les Apprentis a a Pierre Salvadori (France,
1995, 95 min) & Cinéstar 1
20.45 Le Port de l’angoisse a a a Howard Hawks
(Etats-Unis, 1944, N., 105 min). TCM
20.50 Le Cercle rouge a a a Jean-Pierre Melville
(France, 1970, 135 min) & Canal + Vert
20.50 Jugé coupable a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1999, 120 min) & TPS Star
21.00 Le Diable par la queue a a Philippe de Broca
(France, 1968, 95 min) % Cinétoile
22.05 Les Chemins de la haute ville a a Jack
Clayton (GB, 1959, N., 115 min) & CineClassics
22.30 Le Grand Sommeil a a Howard Hawks
(Etats-Unis, 1946, N., v.m., 110 min) & TCM
22.40 La Nuit américaine a a François Truffaut
(France, 1973, 110 min) & CineCinemas 2
23.05 L’Armée des ombres a a a Jean-Pierre
Melville (France, 1969, 145 min) % Canal + Vert
23.40 When Night Is Falling a a Patricia Rozema
(Canada, 1995, 100 min) % Cinéfaz
0.00 Le Supplice des aveux a a Arnold Laven
(Etats-Unis, 1956, N., 100 min) & CineClassics

FILMS
15.00 Citizen Kane a a a Orson Welles (Etats-Unis,
1941, N., 120 min) & Cinétoile
16.10 Si je t’aime, prends garde à toi a a Jeanne
Labrune (France, 1998, 110 min) ? CineCinemas 2
17.05 Les Uns et les Autres a a Claude Lelouch
(France, 1981, 110 min). Festival
18.20 Comme elle respire a a Pierre Salvadori
(France, 1998, 100 min) & TPS Star
19.15 Executive Action a a David Miller (Etats-Unis,
1973, v.m., 90 min) & CineCinemas 3
21.00 Les Aventures de Pinocchio a a Luigi
Comencini. Avec Andrea Balestri (It. - Fr. - All., 1972,
130 min) & Cinétoile
22.15 Cent jours à Palerme a Giuseppe Ferrara (Italie,
1983, 95 min) % CineCinemas 3
22.25 Hommes et loups a a Giuseppe De Santis
(Italie - France, 1956, 95 min) & CineClassics
22.30 Trois couleurs, Bleu a Krzysztof Kieslowski
(France, 1992, 90 min). Paris Première
23.00 Hope and Glory a a a John Boorman
(Grande-Bretagne, 1987, 115 min) & Canal Jimmy
0.20 Ghost Dog, la voie du samouraï a a Jim
Jarmusch (Etats-Unis, 1999, 115 min) % CineCinemas 1
1.50 Pelle le conquérant a a a Bille August
(Danemark, 1987, 145 min) & TPS Star

14.55 Tennis Internationaux de France
(2e jour). A Roland-Garros 18.45 On a tout
essayé Best of 19.35 Histoires formidables
par Stéphane Peyron 19.40 Un gars, une fille
Série 20.00 Journal, Météo.

20.55 H- Film. Alexandre Arcady.
Avec Jean-Paul Belmondo, Kim Cattrall, Guy
Marchand, Jean-Pierre Marielle, Jacques
Villeret. Aventures (France, 1985) &.  940886
Un truand sympathique effectue un
hold-up déguisé en clown. Un numéro
d’histrion lassant.

22.25 F    Magazine
présenté par Frédéric Lopez, avec la participa-
tion de Pierre Bonte, Vladys, Mathieu Ducrez,
Sébastien Mouras.  62235596
1.00 Journal de la nuit, Météo.

1.25 Retour à Roland-Garros 1.50 Chanter la
vie 2.40 Vingt ans... à Harlem 3.45 24 heures
d’info 4.05 Live for Love United 4.10 Pyra-
mide 4.40 L’Arche de la Défense 4.45 Euro-
cops Au cœur de la nuit. Série (15 min).

13.00 Journal, Météo 13.40  13.40,
19.50 Campagne élections législatives
14.05 Inspecteur Derrick Série 14.55
Tennis Internationaux de France (3e jour).
A Roland-Garros 18.40 Un livre Mon
père en Alzheimer, de Marie-France
Billet 18.45 On a tout essayé Best
of 19.40 Un gars, une fille Série 20.00  1.10
Journal, Météo.

20.55 U   Téléfilm.
Jérôme Foulon. Avec Nathalie Mann, Micky
Sebastian, Antoine Dulery, Lizzie Brocheré,
Jerrey Lucas (France, 2001) %.  558146
Confrontée à son passé lors d’un
déplacement professionnel, une trans-
sexuelle essaie de renouer avec ses
enfants. Mais elle se heurte à l’incom-
préhension et à l’intolérance.

22.55 Ç   Voyance, magné-
tisme, intuition : peut-on croire au sixième
sens ? Magazine présenté par Jean-Luc
Delarue.  8864436
Le paranormal intrigue, fascine ou
fait peur. Près de deux millions de
Français avouent avoir déjà consulté
une voyante pour sortir d’une impasse
sentimentale, professionnelle ou
médicale.

1.35 Retour à Roland-Garros Magazine 2.00
Emissions religieuses 2.55 Récit modeste sur
des femmes courageuses Documentaire 3.25
24 heures d’info 3.45 Pyramide 4.20 Euro-
cops Un flic aux abois. Série (50 min).

18.10  23.15 Campagne officielle Les élec-
tions législatives 18.20 Questions pour un
champion 18.50 Le 19-20 de l’information
20.10 Tout le sport, Le Journal de Roland-
Garros 20.30 C’est mon choix... ce soir.

20.55 Q   -
 Spéciale « langue française » 2002.
Divertissement présenté par Julien Lepers.
Invité : Yves Duteil.  1418954

22.50 Météo 22.55 Soir 3.

23.40 L’ ’ ’
a Film. Andrzej Zulawski. Avec Romy
Schneider, Fabio Testi, Jacques Dutronc,
Klaus Kinski, Roger Blin. Drame (Fr. - It. - All.,
1974) %.  8287732

1.35 Libre court La Divine Inspiration Claus
Drexel 1.50 Ombre et lumière Invitée : Caro-
line Simonds 2.20 C’est mon choix... ce soir
2.40 Soir 3 3.05 Strip-tease 4.05 La Case de
l’oncle Doc Les Enfants de Sam (55 min).

DÉBATS
18.30 Studio ouvert. Crise ou renouveau ? la démocratie
sociale en France.  Public Sénat
22.10 Forum public. Quelle école à la rentrée ?  Public Sénat

MAGAZINES
13.00 Explorer. Rencontres fatales : Les ours attaquent.
Nulla Pambu, le serpent bienfaiteur. Fourmis
infernales. National Geographic
14.15 Campus, le magazine de l’écrit. Sexe et littérature.
Invités : HPG ; Ovidie ; Alain Soral.  TV 5
16.10 0.10 i comme idées. Michel de Pracontal.  i télévision
17.00 Les Lumières du music-hall. Pierre Perret.
Nicoletta. Paris Première
18.55 « J’y étais ». Jean-Charles de Castelbajac.  Match TV
19.20 Res publica. Invités : Robert Hue ; Thierry
Jean-Pierre. i télévision
19.40 Images de pub. Simone Harari. TV 5
20.30 30 minutes sans pub. Le piercing et
le tatouage.  Fun TV
22.15 Match magazine. Les rabbins de l’espoir. Esclaves
de l’or. Le rodéo des bagnards. Match TV
0.20 Pendant la pub. Pascal Obispo ; Laurent Ruquier. TMC

DOCUMENTAIRES
17.05 L’Insurrection Malgache de 1947. Histoire
17.10 Odyssée dans le monde du cinéma. [2/2]. France,
la poursuite du rêve. CineCinemas 1
17.25 New York. Le pouvoir et le peuple. Odyssée

17.30 Voyage pratique. Marseille. Voyage
18.00 Piero della Francesca, peintre du silence. Mezzo
18.15 Pierre Chaunu. [3/4]. Les colères. Histoire
20.00 La Grande Traversée. Voyage
20.00 Merveilles des Caraïbes. National Geographic
20.15 Hollywood Stories. Pamela Anderson. Paris Première
20.45 Un Yanomami dans la ville. Planète
20.55 Amchis, les oubliés de l’Himalaya. Odyssée
21.00 Les Grands Fleuves. La Volga. Voyage
22.00 Le Mystère Babilée. [2/2]. Mezzo
22.30 Retour à Spanish Harlem. Planète
23.05 Pilot Guides. Portugal et les Açores. Voyage
23.10 Théodore Monod. Le vieil homme, le désert
et la météorite. Histoire
0.30 Retour au paradis. National Geographic

SPORTS EN DIRECT
15.30 Cyclisme. Tour d’Italie. 16e étape : Conegliano -
Corvara in Badia (159 km).  Eurosport
17.45 Tennis. Internationaux de France (3e jour).  Eurosport

MUSIQUE
17.00 Offenbach et Bartók par Phillips et Pidoux.
Flâneries musicales de Reims 1999. Avec Xavier Phillips
(violoncelle), Raphaël Pidoux (violoncelle). Œuvres de
Jacques Offenbach et de Bela Bartok.  Mezzo
19.15 Les Découvertes Adami (n˚7). MIDEM 2000. Avec:
Chantal Mathias (soprano), Arnaud Marzorati (baryton),
Nicolas Testé (basse), Susan Manoff (piano).  Mezzo

19.45 Les Découvertes Adami (n˚8). Concert. Avec Laurent
Wagschal (piano), Nicolas Dautricourt (violon), Sarah
Louvion (flûte), Delphine Bardin (piano).  Mezzo
23.30 Kevin Breit et Russell Boswell. Concert. Mezzo
0.30 Marciac Sweet 99. Avec Brad Mehldau (piano), Larry
Grenadier (contrebasse), Jorge Rossy (batterie).  Mezzo

TÉLÉFILMS
17.50 Pilotes de choix. Robert Markowitz % Festival
18.25 Deux mamans pour Noël. Paul Gueu.  CineCinemas 1
19.00 D’étranges voisins. Rusty Cundieff. Disney Channel
20.45 Agonie jusqu’à l’aube. Donald Wrye. RTL 9
20.50 Destination inconnue. Eric Laneuville [1 et 2/2]. TF 6
20.55 Bolo et Berjac. Jean-Michel Ribes [2/3] % TMC
22.30 Union mortelle. Yves Simoneau. RTL 9
22.35 Momo. Jean-Louis Bertuccelli. Monte-Carlo TMC
22.35 Au nom de toutes les femmes. Paul Shapiro & Téva
0.00 Staline. Ivan Passer. La Chaîne Histoire

SÉRIES
18.05 MacGyver. Cœurs d’acier. TF 6
18.15 La Vie à cinq. Rentrée orageuse &  Téva
19.05 Demain à la une. Crumb en danger & Téva
19.55 Les Anges du bonheur. Des anges en série & Téva
20.45 Les Chemins de l’étrange. L’étincelle de
la vie. 13ème RUE
20.45 Star Trek, DS9. Les Cardassiens. Melora & Jimmy
20.50 Roswell. Servir et protéger. Laurie. Série Club
21.35 American Gothic. L’arbre de la résurrection. 13ème RUE

DÉBATS
18.30 Studio ouvert. L’immigration.  Public Sénat
22.10 Forum public. Quelle politique culturelle pour
la France ?  Public Sénat

MAGAZINES
16.10  0.10 i comme idées. Régine. i télévision
17.00 Les Lumières du music-hall. Claude François.
France Gall. Paris Première
18.55 J’y étais. Invités : Pierre Cosso ; Lisette
Malidor.  Match TV
19.00 Explorer. Rencontres fatales : Les ours attaquent.
Nulla Pambu, le serpent bienfaiteur. Fourmis
infernales. National Geographic
20.30 30 minutes sans pub. Le cannabis est-il
dangereux ? Invité : Michel Hautefeuille.  Fun TV
21.05 Temps présent. Médecins sous influence. TV 5
0.05 Pendant la pub. Pascal Obispo. TMC

DOCUMENTAIRES
18.00 Civilisations anciennes. Les Mayas. La Chaîne Histoire
18.15 La Face cachée des Kennedy. Histoire
19.00 Biographie. William Shakespeare. La Chaîne Histoire
19.00 Pilot Guides. L’Inde du Nord. Voyage
20.00 Groenland, ski sur les icebergs. Voyage
20.00 La Faune Sauvage de Madagascar. Nat. Geographic

20.45 Les Brûlures de l’Histoire. Mai 1968, la danse
du pouvoir. La Chaîne Histoire
21.50 Un regard sur la tradition japonaise. [5/5].
Les kimonos de cérémonie. Odyssée
21.55 Gaston Monnerville. Histoire
22.00 L’Aventure urbaine de l’éléphant. Nat. Geographic
22.35 Les Réalisateurs. Sydney Pollack ou l’amour sur
grand écran. La Chaîne Histoire
22.45 Les Miracles, rêve ou réalité ? Odyssée
23.00 Le Retour des rois de la savane. National Geographic
23.05 Pilot Guide. Le sud de la France. Voyage
23.05 Jean-Marie Tjibaou, la parole assassinée. Histoire
0.00 Robinsons suisses. Planète

SPORTS EN DIRECT
16.30 Cyclisme. Tour d’Italie (15e étape) : Terme Euganee -
Conegliano (158 km).  Eurosport
17.45 Tennis. Internationaux de France (2e jour). A Roland
Garros, à Paris.  Eurosport
20.00 Basket-ball. Championnat de France Pro A (quart
de finale retour) : Dijon - Cholet.  Pathé Sport

MUSIQUE
17.00 The Mask of Time. Oratorio de Michael Tippett. En
1999. Par les chanteurs, le Chœur et l’Orchestre
symphonique de la BBC, dir. sir Andrew Davis. Mezzo

21.00 Bartok. Concerto pour piano n˚1. En 1997. Avec
András Schiff (piano). Par l’Orchestre symphonique
de Birmingham, dir. sir Simon Rattle.  Mezzo
22.00 Jorge Ben. Vence, en 2000. Mezzo

TÉLÉFILMS
20.30 Voyage au pays des brumes. Roy Allen Smith. Canal J
20.50 Cœur de vengeance. Rod Hardy % TF 6
21.00 L’ennemi est parmi nous. J. Darby % Paris Première
22.45 Chauffeur de maître. Alain Nahum. Festival
22.50 Le Chassé-croisé. Steven Schachte. % TF 6
0.00 Un esprit nommé Katie King. P. Badel. CineClassics

SÉRIES
18.05 MacGyver. L’Amadeus perdu. TF 6
19.05 Demain à la une. L’épreuve & Téva
19.55 Les Anges du bonheur. Passion dangereuse. Téva
20.45 Friends. Celui qui visionnait la vidéo de
l’accouchement. Celui qui avouait tout à Rachel &  Jimmy
20.45 Two. A trop souffler sur les braises %. Les parents
nourriciers.  13ème RUE
20.50 Buffy. La fin du monde %. 314 %  Série Club
21.00 Alias. Page 47 (v.o.) & Téva
21.50 Ally McBeal. Heart and Soul (v.o.) & Téva
22.10 NYPD Blue. Une sombre histoire de boîte % Jimmy
0.15 Vidocq. Le système du docteur Terrier. Festival

12.05 Attention à la marche ! 12.50 A
vrai dire 13.00 Journal, Météo 13.55 Les
Feux de l’amour Feuilleton 14.45 Mère mal-
gré elle Téléfilm. Karola Hattop. Avec
Anica Dobra, Jonathan Beck (Allemagne,
2000) 16.30  1.00 Exclusif 17.05 Melrose Pla-
ce Sans pitié. Série 17.55 7 à la maison
L’amour à mal. Série 18.55 Le Bigdil 19.55
Météo, Journal, Météo.

20.55 U 
Un jardin pour la planète. Magazine présen-
té par Nicolas Hulot. Invités : Adriano Chiarel-
lo, Pierre-Michel Forget, Bruno Schwartz,
Jacques Vielliard, Philippe Beau Douëzy,
Neva Guédes. 1490558

22.50 L P Téléfilm. Artie
Mandelberg. Avec Mitzi Kapture, Anthony
Natale, Robert Guillaume, Michael Copeman,
Robert Bockstael (EU, 1998) %.  2310875
Unique témoin d’un vol dans une usi-
ne de bio-ingénierie, le fils du direc-
teur de la société est poursuivi par les
malfaiteurs.
0.25 Voile Course des Phares 5540011 1.35
Aimer vivre en France La passion des jardins.

2.35 Reportages Patrouille de France, les
hommes de l’air 2.55 Très chasse La bécas-
sine. Documentaire 3.45 Histoires naturelles
En Polynésie : dans le sillage de la railleuse
4.40 Musique (25 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait. Cannes 2002.
20.30 Fiction 30.
21.00 Mesures, démesures.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert des radios francophones
publiques. Œuvres de Messiaen, Eisler, etc.
21.40 Offenbach à Paris. Une soirée avec
Anne Sofie von Otter. En simultané sur Arte,
par Les Musiciens du Louvre-Grenoble, dir.
Marc Minkowski.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Haydn, Mozart. 20.40 Hercules. Opéra de
Haendel. Par le Chœur des Musiciens du
Louvre et les Musiciens du Louvre-Grenoble,
dir. Marc Minkowski, Gidon Saks (Hercule).
23.42 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de J. C. Bach.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction. Une scène dans la jeunesse de
Faust, d’Eric Marty.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain. Laurent Flieder.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal. Au studio Charles
Trenet de la Maison de Radio France.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème. Fine and Dandy.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Rebel, Couperin, par l’Ensemble Capriccio
Stravagante, dir. Skip Sempé ; Œuvres de De
Mondoville, Leclair. 20.40 Federico Garcia
Lorca. Œuvres de Chopin, Debussy, Albeniz,
De Falla, Poulenc, Ravel, Garcia Lorca...
22.52 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Concerto n˚1, de Haydn, par l’Orchestre de
chambre de Munich, dir. C. Poppen ; Sonate
n˚9, de Mozart ; Œuvre de Beethoven.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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HENDAYE
de notre envoyé spécial

Conseillère municipale, Edurne
Zugasti n’est allée aux urnes ni au pre-
mier tour ni au second tour de l’élec-
tion présidentielle. Cette habitante de
Hendaye ne passera pas non plus par
l’isoloir lors du scrutin législatif.
Dégoût de la politique, indifférence à
la chose publique, absence de candi-
dats correspondant à ses options ? Pas
du tout. 36 ans, deux garçons, la jeune
femme ne peut pas voter : elle est
citoyenne espagnole avec résidence
principale en France. Ressortissante
d’un pays de l’Union européenne, elle
peut, depuis l’entrée en vigueur du
traité de Maastricht, prendre part aux
élections européennes et municipales
dans la commune de son domicile,
mais rien qu’à celles-ci. Elle l’a fait
pour la première fois les 11 et 18 mars
2001, comme électrice et comme can-
didate. Et elle a été élue sur la liste
« Hendaye plurielle » de Kotte Ece-
naro, le maire socialiste. C’est dire
qu’elle s’intéresse à la vie publique.

« Dans toute l’Europe, il y a, c’est vrai, une
montée des extrêmes. Mais ce que je vois, au
moins ici, c’est l’absence de repères, estime Edur-
ne. Il n’y a plus assez de valeurs vraiment parta-
gées par les uns et les autres. Et devant les diffi-
cultés, beaucoup cherchent d’abord des coupa-
bles ailleurs : ils invoquent les étrangers, les jeu-
nes, le Front national, la conjoncture économi-
que et pourquoi pas le climat. En réalité, ils se
comportent comme de grands enfants. »

. Des propos qui valent aussi bien pour la
France que pour l’Espagne. « Dans l’Hexagone, il
y a encore trop de chômage, mais les Français ne
veulent pas faire certains travaux. Alors, on fait
appel à des immigrés et à une époque ils étaient
même ibériques, par exemple le temps des ven-
danges. Même chose désormais au sud des Pyré-
nées : pour ramasser les fraises en Andalousie,
les agriculteurs ont recours aux Marocains et,
faute de trouver des candidats, les hôtels de
Madrid utilisent des Sud-Américains pour l’ac-
cueil et les veilles de nuit. »

Et Edurne d’en-
foncer le clou :
« Les gens, les jeu-
nes notamment,
sont de nos jours
surprotégés : l’Etat
et la famille en Euro-
pe donnent beau-
coup. Et c’est bien.
Mais il ne faut pas
en oublier les effets.
Les personnes se
disent : je suis à tel
niveau, je mérite
une bonne situation tout de suite… Elles ont déjà
tout et c’est la motivation qui leur fait défaut.
Dès lors, si quelque chose ne va pas, on se tourne-
ra d’autant plus facilement vers les autres, sur
l’air : voici les responsables, voilà les coupables et
ce n’est pas moi ! »

Actuellement en congé parental pour élever
Iban, trois mois, Edurne a un poste à la recette

municipale de Pasaia, un port de
19 000 âmes près de Saint-Sébastien,
sa ville d’origine. Chaque jour, elle a
donc une demi-heure de voiture pour
rejoindre son travail de l’autre côté de
l’ex-frontière, tout comme son mari
qui est dans la commune voisine, Irún,
salarié de la Rense, la SNCF espagnole.
Leur premier fils, Alain, 6 ans, est scola-
risé dans une filière publique en fran-
çais et basque à Hendaye même. La
famille vit dans cette cité depuis 1991,
« essentiellement parce que l’immobi-
lier y est encore relativement aborda-
ble, à la différence des environs de
Saint-Sébastien. Et puis, ici, on est tran-
quille. Par contre, si le soir je veux du
bruit, alors je passe le pont et la Bidas-
soa. L’ensemble Hendaye-Irún-Hondar-
ribia fait figure d’endroit privilégié, à
800 km de Paris et beaucoup moins de
Madrid. Entre deux pays, tous ensem-
ble nous sommes déjà un peu l’Euro-
pe ! »

Sur 13 000 habitants, Hendaye
compte en effet plus de 20 % d’Espa-
gnols qui y résident en permanence.

Mais à côté de quatre Belges et d’un Irlandais,
seuls 231 d’entre eux avaient fait l’effort, en
2001, de s’inscrire sur les listes électorales loca-
les. Loin de ressentir une quelconque xénopho-
bie, les autres préfèrent encore voter dans leur
commune d’origine, se sentant sans doute
mieux à l’aise.

« Toute notre communauté à Hendaye a
cependant suivi de très près les présidentielles
françaises. Comme dans toute l’Espagne, que le
candidat socialiste ait été éliminé au premier
tour a été ressenti très fort. Au-delà de la surpri-
se, du choc même, nous avons bien compris que
cela correspond à beaucoup de mécontents et
une bonne partie cherche des coupables, comme
je l’ai expliqué. Toutefois, ce vote-sanction veut
aussi dire que, probablement, le travail avait été
quelque part mal fait et qu’il faut s’y mettre
pour le corriger. Et être un moment dans l’opposi-
tion, de ce point de vue, a souvent du bon. »

Michel Garicoix

a Roland-Gar-
ros en direct.
Suivez balle
après balle, jeu
après jeu, les
matches dispu-
tés sur le cen-
tral et sur le

court Suzanne-Lenglen.
a Bayrou contre Saint-Josse. Le combat
de deux personnalités dans la deuxième cir-
conscription des Pyrénées-Atlantiques. Un
reportage vidéo sur elections.lemonde.fr
a Les résultats des concours d’entrée des
grandes écoles sont disponibles sur lemon-
de.fr. Mercredi, l’ENS de Cachan.

EN LIGNE SUR lemonde.fr

LAISSANT LÀ les grands problè-
mes, qu’ils soient de finance, de
politique intérieure ou de politique
extérieure, l’Assemblée nationale
s’est occupée d’elle-même. Toute
société organisée possède son règle-
ment, et toute société soucieuse de
s’améliorer se doit de le perfection-
ner. Ce que faisant hier, nos dépu-
tés ont élaboré avec méthode une
sorte de « nouveau savoir inju-
rier ». Thème des travaux : mieux
définir l’injure pour la mieux sanc-

tionner. Mais il est plus facile d’ag-
graver une sanction que de trouver
une définition plus rigoureuse de la
faute. Les débats, subtils, parfois
oiseux, mais toujours courtois, s’il
vous plaît, ont prouvé qu’il était dif-
ficile de dire où commence l’injure.
Le règlement idéal d’une Assem-
blée devrait somme toute compor-
ter un répertoire, tenu à jour, des
injures classées par degré de gravi-
té. Sinon, comment en sortir ? Et
comment affirmer que telle parole

est injurieuse qui – un député l’a
fait remarquer – ne l’eût pas été
aux oreilles de nos pères ? Un point
est acquis en tout cas grâce à la sub-
tilité du rapporteur : rétractation
ne vaut. Toute injure qui vous
échappe est considérée comme défi-
nitive. On n’a somme toute plus le
droit de « prononcer des paroles qui
dépassent votre pensée ».

Raymond Barrillon
(29 mai 1952.)

UNE VOITURE à 150 km/h, en
pleine ville, sur une voie centrale
exclusivement réservée aux auto-
bus, séparée à gauche comme à
droite par un terre-plein, et donc
délibérément empruntée. Une
voiture de sport lancée comme
une bombe, au ras des Abribus,
un dimanche après-midi de fête,
à Vitry-sur-Seine. Une voiture,
plus qu’une voiture, un bolide,
une Porsche Carrera bleu mari-
ne, prêtée, semble-t-il, par l’ami
d’un ami à un jeune homme s’of-
frant dans les rues de la ville,
avec deux copains, une équipée
de la frime. Une voiture à ne pas
mettre entre toutes les mains,
tant elle peut être ce qu’elle est,
avec sous le capot, une fusée ou
une arme par imprudence et
folie, sinon par destination.

Tout cela pour dire que cet acci-
dent ne nous semble par relever
ou pas seulement de l’insécurité
routière, terme bien convention-
nel pour dire la tragédie perma-
nente de la route. Mais aussi
d’une vraie délinquance routière.
Ni règles, ni lois, ni scrupules, ni
la moindre conscience du risque
pris pour la vie des autres, consi-
dération négligeable.

Ce n’est pas un accident de la
route, ou de la rue qui s’est pro-
duit, au soir de la Fête des lilas,
dimanche à Vitry. C’est un crime
de la route. Certes non prémédi-
té, mais un crime tout de même.
Une jeune mère de famille et
deux de ses fillettes tuées, son fils
grièvement blessé et sans doute
pour la vie, quatre autres person-
nes gravement atteintes. Voici le
bilan, côté victimes, au sens pre-
mier du terme.

Le conducteur de la Porsche,
ses deux passagers sont indem-
nes, ou pratiquement. Après l’ac-
cident, les trois s’étaient enfuis.
Puis ils se sont constitués prison-
niers. Ils sont en garde à vue. Et

la machine policière, judiciaire
s’est mise en branle pour éluci-
der les conditions de cette expédi-
tion routière. Et des renseigne-
ments qui filtrent, la trajectoire
personnelle des trois jeunes, cel-
le de l’ami, et de l’ami de l’ami
prêteur, tout semble indiquer, si
rien ne le prouve encore, que
nous sommes peut-être là aussi
dans une histoire très contempo-
raine, très illustrative, celle d’une
économie parallèle exhibant ses
signes extérieurs de parade et de
réussite.

La suite de l’enquête le dira.
Pour le reste, cette détestable
affaire, cette autre aussi, à Tou-
lon, où deux motards ont, en leur
rodéo, laissé pour morte une fem-
me sur un passage piétonnier,
font évidemment penser, qu’au-
delà d’une insécurité routière
que l’on n’oserait dire, avec bien
des scrupules et des précautions
verbales, « purement accidentel-
le », existe désormais une forme
de violence motorisée. C’était
bien sûr et cela reste le cas des
chauffards, ou des conducteurs
en état d’ivresse. Mais cela
devient aussi celui d’une nouvel-
le forme de conduite, ou d’incon-
duite, la loi de la route ou de la
rue, à l’identique de celle de la
jungle des cités.

La première des incivilités, la
plus tragique aussi dans ses con-
séquences, c’est ce triomphe de
la vitesse motorisée. C’est cette
fureur de rouler comme de para-
der, hors le code, hors les codes
et les clous, dans une sorte de
délinquance de la route ostenta-
toire et inconsciente. La bagnole,
la belle bagnole, la grosse bagno-
le, la bagnole folle n’est plus, en
ce sens-là, l’ultime démonstra-
tion de réussite sans peine. Elle
est devenue aussi le plus mortel
engin de provocation et de défi
face à l’autorité et à la loi.


.


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Crime de route

Hendaye

Edurne Zugasti, 36 ans, est de nationalité espagno-
le et conseillère municipale à Hendaye.
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« Trop de gens mécontents cherchent des coupables ailleurs »


